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INTRODUCTION. 



l'endam l'exercice de ma profession, je me rcp'u-i:îl* s.n- 
rem. pur In pensée, il l'époque où je quitterais l,i vie active du 
barreau; ol je consacrais mes heuvcs de loisir h réunir les ma- 
léïiiscx que jiniirrais mcilre en h-uvi-o, itiins le calme de la 
retraite-, lue» convaincu qiie, pour les hommes de labeur et 
d'intelligence, fn iritusitiou du travail au repos, est presque 
toujours ftmeste. 

Des études littéraires et scientifiques étalent pour moi un 
délassement aux l'alignes du palais; en même temps qu'elles 
formaient en quelque sorte, ma réserve, pour l'époque où je 
.serais ciimplélemcnt libre dans le chois rie mes travaux. 

i.a vie de l'avocat doit être consacrée à la recherche de ce 
qui est vrai et juste : c'est du moins ainsi que j'ai toujours con- 
sidéré le but de ma firnliw]":). Nmvcnt , sans doute , des il- 
lusions, uubles ilnus Inir souri -r . peuvent liiire prendre les 
apparences peur la réalité : mais je considérerais eomme mu' 
monstrueuse exception l'homme, voué au ministère sacré de 
la défense, qui prêterait sciemment son appui à la déloyauté 
cl à la mauvaise foi. 

Nous avons aussi au palais (et c'est peut-être un tort dans 
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fi INTRODUCTION, 
ce siècle, hi'i l'on vt-ul surtout rrt:ti'r.-hfi' vile; l'Iadjiluili' de re - 
chercher les principes- que 1' l ■ x. |) i' [■ Lo n fo a cunsacrés, et d'en 
déduire les conséquences Indiques : aussi quand une matière 
nouvelle devient l'objet spécial de nus éludes, nous l'appré- 
dons, stius le [mini de vue des n'aies qui doivent lui servir ils 
buse, ci des bous résultais qu'on peut se promettre dam l'ap- 
plication. Loin de nous astreindre à suivre les ornières de la 
routine, nous cherchons le meilleui chemin jionr arriver an 
but. Le respect pour les traditions ne saurait être un obstacle 
su libre examen. Quand nos devanciers ont fait mal, cher- 
chons il foire ijii n : cl Inrs même qu'ils ont (ait bien . tachons 
de faire mieux, si nous le pouvons. 

Une carrière studieuse dnit être celle; du prnj_Tès, et pour 

les iiuii ■> el puni les clio-es. A quoi servi rait il i l'acquérir de 

l'expérience, si elle ne devint porter quelques fruits-! Conquérir 
des idées nouvelles, sans leur donner une direction utilp, 
c'est ressembler ii l'avare , entassant , pour satisfaire sa cupi- 
dité, des trésors qui sont stériles pour tous, el qui, mis «a 
circulation , porteraient l'abondance au sein de la cité. 

La perfection n'est pas sans doute le partage de l'homme; 
mais le ciel lui a donné l'instinct de la perfectibilité , qu'il faut 
développer sans cesse, pour obéir à la grande lui de la création. 
C'est un monument immense, il l'édification duquel tous les 
siècles doivent travailler, d'une manière plus ou moins active : 
car il ne peut être que l'ouvrage du temps, et le temps: devien- 
dra l'éternité, quand cet édifice aura reçu sa dernière pierre. 

Qu'on me pardonne une métaphore un peu ambitieuse ni ■in- 
cite . mais qui rend assez fidèlement cette pensée : que l'hu- 
manité doit toujours marciier vers le progrès. 

Beaucoup de gens s'éliraient à tort de cette marche inces- 
sante : c'est dans la stabilité, non dans le. mouvement qu'ils 
trouvent leur sécurité. 

Rassurons-les à cet égard. Sans doute un mouvement trop 
rapide présente quelques dangers. La difficulté de le régler et 
de le contenir peut faire qu'il vous entraîne quelquefois plus 
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loin qu'un ne le voulait. 11 faut marcher et non courir;, aussi 
if mouvement que nous Tondrions voir imprimer au corps 
social, et auquel les liomnios jcnei'eux doivent s'associer, est 
celui qui s.» manifeste dans tous les êtres oriranisés ■- c'est le 
mouvement qui constitue la vie; c'est le contraste de l'immo- 
bilité qui est la mort. 

Ainsi expliquée, ainsi entendue, la théorie du progrès n'a 
sans doute rien d'alarmant. 

Il ne s'agissait plus que ri Vu l'aire une application utile; et 
ici. je l'avoue franchement , les sujets ne manquaient pas. 

Mes idées d'amélioration se sont. îiatiiiclleincuf dirigées, 
d'ahem-ur une jrml i i-rt' que quaranle années dVtudes et d'ex- 
périence ont riù nie rendre familière : je veux parler de nés 
; nstiii.lii.ir:s judiciaires, admirables sous tant de rapports, el 
qui pourlaul m' fonctionnent pas toujours d'une iiimiière com- 
plètement satisfaisante. 

Est-ce la faute îles hommes ou celle des instilufions elles- 
mêmes! C'est un problème que j'ai essayé de résoudre. 

11 m'a semblé surtout qu'il y avait, si l'on peut s'exprimer 
ainsi, un w'ce ory/mîqut dans la première Cour du royaume; et 
que l'intérêt des justiciables sollicitait à cet égard une réforme 
en harmonie avec une bonne administration de la justice. 

J'ai développe mes idées à ce sujet, dans deux, ouvrages 
distincts : l'un consacre a [ensemble de nos institutions judi- 
ciaires, l'autre spécial suc la Cour de cassation. 
Çuoiijii' ils soient (cri iimés depuis >■■'•'■' longtemps, le p.ivniier 

suri nul. ii la rédaction duquel j".! ta i.-. mpioye -.nie ci le partie 

des instants dont mes travaux judiciaires me permettaient do 
disposer, il m'a paru convenable d'en différer la publication. 

L'un et l'autre ont été écrits sous l'impression de certains 
abus, dont les déplorables effets m'avaient frappé ; et peut-être 
la vivacité de l'expression n'esi-elle pas toujours en harmonie 
avec le sentiment qui a guidé ma plnme. 11 n'est pas néces- 
saire de frapper fort pour frapper juste; quand la critique s'a- 
dresse à des hommes éclairés; quand elle a pour objet des 
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8 INTRODUCTION. 

institutions dignes de notre respect, il liiul s'abstenir de ce 
langage acerbe qui, plus il'inh! fuis, il rnmpniinis l'oeuvre do 
nos réformateurs. 

J'ajouterai que les améliorations sollir ît<"-cri peuvent être 
ajournées sans inconvénient-, que trayant |ihk la prétention 
d'é.trs cru sur parole, ce sont, pour ainsi dire, des questions 
qu<- j'ai mises ;'t l'élude; que les reformes judiciaires en pur- 
ticulier ne doivent être réalisées, qui' lorsque leur utilif- est 
devenue manifeste pour tous; et que lu but que je me suis 
surtout proposé, c'est d'appeler l'audition publique sut 1 la 
solution île ce grand problème social, rendre ladministialion 
de la justice plus sûre, pins rapide et plus économique. 

En attendant lu puMieutinu do ces écrit-!, qu'une révision 
approfondie pourra rendre ronins imparfaits, j'ai appliqu- nu s 
meilitaiions à un objet 1 1" un i -f-'-t général, et qui certes ne man- 
que pas il'.icluiililé. l.a (jii.'sliim de l'impôt intéresse tontes les 

une de celles qui ont été le moins étudiées, suit [iar ceux ipii 
payent les contributions, soit par ceux qui les votent. 

Tout le monde !e rec.oniaét; les impôts sent excessifs en 
Franco, et leur progression rapide etïraie les esprits sages qui 
songent à l'avenir. Oepeudani . quelque abondants que soient 
les produits du budget, il n'atteignent pas encore ce qu'on 
appelle les lnniixf ■/<■ ni M, puisque eliaque exercice linaneier 
se balance par un nouveau déficit. 

11 y a là matière à de sérieuses rénovions; car il ne faut ni 
ruiner les ont ri Un al île.,, ni mettre le trésor puiilic dans l'iiu- 
possdrblc de remplir ses engagements : les mots b/mt/ia-niiii? 
i.e/;,-, ne//' ue doivent plus appartenir il notre vocabulaire. 

L'État se trouve obère, qiiami los citoyens sncoomfcm sens 
le fardeau des charges publiques, cl qoe l'impôt paraît avoir 
atteinl su limite extrême, D'où peut provenir une situation 
aussi déplorable? Sans doute, me suis-je dit, il y a, dans no- 
tre système linaneier, des vices et des abus, l'eut-être ser.ii-je 
use/, heureux pour les découvrir et les signaler; r'est parl'é- 
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INTRODUCTION. 3 
tude qu'on s'éclaire-, et le temps qu'on y consacre n'est pas 
perdu, s'il nous donne les moyens d'assurer If irii.tsiplie ili: 
quelques idées utiles; aus-à j'ai médité les icuvros de nos éco- 
nomistes ; j'ai cherche à fixer les principes qui doivent servir 
île base i; l'assiette et à la répartition des eonl ribulions publi ■ 
ques;et j'iu acquis hunuviction qu'avec de l'ordre, de l'écono- 
mie, un sage emploi des ti.ini.ls. il éluil facile d'opérer (le larges 
réductions dans notre budget, sans laisser en sourirai! ce aucun 

Mais comment, dirii-t-im , parler de réduction d'impôts, 
quand les dépenses excèdent les recettes? 

l.a question ne paraît insoluble, que nnrec r|n'elle n'est pas 
lien posée. Sans doute, si Ion reconnaît la iiKc/sitè des dis- 
penses inscrites au budget, on est obligé de voler toutes les 
sommes que demandent les ministres : mais ce que ceux-ci 
posent comme no lait étidili est un tait à vérifier. 

Avant de résoudre la question principale . elle qui a pour 
objet de décider quelle est lu somme nécessaire pour l'aire iaee 
aux dépenses, il y aime question préjudicielle à examiner: les 
dépenses proposées sont-elles Imites; indispensables, ou niènie 



di'r'iar-Kilioiii vil -nés diriges m ii .. ici d i rient cintre !e limlt-el . 

avis, rie démontrer ijne notre si luation tmanciéro est lâcheuse, 
si l'on u'indiqne en mime temps les moyens de l'améliorer. 

Tel est le but que je me suis proposé; ei, pour l'atteindre, 
j'iùdù avoir recours aux deux auxiliaire» les pins puissants 
(le l : intelligence humaine, l'étude et le temps. H l'aut d'abord 
apprendre soi-même, non-seulement pour instruire les au- 
tres, mais pour les inviter à étudier; car. on ne saurait trop 
lo répéter, le progrès doit être l'ccui-re de tous. 
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10 INTRODUCTION. 

Presque toutes les grandes questions sociales se rattachent 

11 la question de l'impflt : si elle est résolue d'une manière 
juste et logique, la fortune publique et la fortune privée sont 
assises suc les bases les [i[us solides. Depuis longtemps, on 
s'est trop or-rapt': de eeu< qui sont payés; il iïiut un peu son- 
ger it ceux qui payent; un État n'est prospère, cjue lorsque 
l'aisance règne dans les diverses classes de citoyens. 

L'impôt est une dette sacrée, niais il doit être modère, et 
sagement réparti. 

Nul ne saurait contester celle proposition; or voici quelles 
en sont les conséquences, pour la fixation, l'assiette et la ré- 
partition des contributions publiques. 

Quand il s'agit de fixer le chiffre de l'impôt, il faut esami- 
ner avec soin quels sont les besoins réels de l'État, non en 
faisant le relevé des sommes demandées par les ministres, 
mais en étudiant chacun des chapitres de la dépense. 

Si, par l'application d'une mesure dont la justice et la lé- 
galité sont entin reconnues, le service annuel des intérêts de 
la dette publique peut éprouver une notable réduction, on 
doit provoquer l'i ■ s i -i-u tituj i un tiédi nie de celle mesure, trop 
longtemps ajournée. 

Si, l'effectif de l'armée est hors de proportion avec ce 
qu : rai<.-e le muinlii'ii de l'ordre publie, la sécurité de nos fron- 
tières cl lit (Tarde (le nos places fortes, il faut le réduire dans 
des limites qui ne pourront être dépassées en temps de paix. 

Si, diins les diverses branches île l'administration irjbiii r:o. 
il y a une supervision d'aïeuls ou d'employés qui dévorent 
une partie de- produits du budget l'utinvr-nl la marche îles 
arbitres, par cela seul qu'elles doivent passer sans ulitilé dans 
un trop grand nombre île mains, il ne faut pas hésiter à pro- 
voquer des rédttelions qui auront pour résultat une double 
économie de temps et d'argent. 

Enfin, si la perception de lïrnpôl est elle-même trop con- 
teuse, soit parce que le nombre des Agents qui en sont chargés 
est excessif, soit parce que plusieurs d'entre eux reçoivent un 
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INTRODUCTION. Il 
émolument bore de proportion avec leurs travaux et leur res- 
ponsabilité, un iluil opiner des reformes dans l'administration 
financière; pane qu'il u'e.st pas nécessaire de miner la masse 
des contribuables, pour enricbir quelques privilégiés. 

Chacun de ces points spéciauv il dû être de ma part l'objet 
d'un examen »p(uoli)iidi. Il s" ac.il. en quelque srirS!', ici que 
de traduire les arguments en chiffres; et une large voie sera 
ainsi ouverte à la réforme linancitre que tous les vœux appel- 
lent, mais que nul n'ose provoquer, faute d'études sérieuses 
qui seules permettent de soujenir la lutte, avec avantage, contre 
les défenseurs du Jîudget. 

ijuand le chiffre des dépenses aura subi toutes les réduc- 
tions dont il est susceptible, sans compromettre aucun service 
public, le problème île la quotité de l'impût se trouvera lui- 
même résolu ; puisqu'on no peut se dispenser de mettre à la 
lVmnmili»ii de l'État une somme égale au montant des dé- 
penses qu'il est obligé d'acquitter. 

Cependant plusieurs questions graves se présentent encore 
ici. H ne suffit pas, eit elïel , de voler les millions à recouvrer 
par le trésor public, on doit encore examiner comment ils peu- 
vent rtiv recouvrés . de la manière la plus utile pour l'État et 
la moins onéreuse pour les contribuables. 

A cet égard, il importe de solliciter l'application sévère de 
quelques principe» proclamer par la justice et pur la raison, 
iniiis que nos linancicrs modernes voudraient faire considérer 
comme de vaines utopies. 

Ces princii>es protègent également les personnes et les cho- 
ses que l'impôt doit atteindre. 

Relativement aux personnes, ils se Iroiiveni résumés dans 
l'article 2 de la Charte qui veut que tous les citoyens contri- 
buent indistincte menl nus diarjte.s de l'htut, dans la propor- 
tion de leur fortune. 

En examinant 'le quelle manière sont réparti» les impôts, on 
acquiert la pénible conviction que cette règle équitable est 
presque toujours violée, nu détriment de. cerlaines classes de 



Digitized by Google 



M INTRODUCTION, 
citoyens; el que lundis que l'État demande aux uns une partie 
de leur nécessaire, elle laisse à d'autres la libre jouissance de 
leur superflu. 

bans ma pensée , il y a là quelque ciioso de plus grave que 
l'oubli des sages prescriptions de notre loi constitutionnelle; 
û y a violation du grand principe qui sert de base au pacte 
sm-iiil ri m unie nus sociétés ordinaires, et qu'on peut ainsi for- 
muler : o Équitable répartition des avantages et des charges 

A l'égard des choses, deux ri-|des non moins importantes 
doivent être observées, suit dans l'intérêt des citoyens, suit 
dans l'intérêt de l'État lui-même. 

Dans l'intérêt des i;il<iyoiis,r:'i'Kl le principe d'e^illle qui doit 

[■,'.■.■!.■% iiij' sui: n|i[.lii-;itiiin, l'i'.iLiivi -il- uu\ propriétés de mémo 

nature, sur tous les points delà France. 11 est en effet aussi ab- 
surde qu'injuste d'exiger , dans certaines localités , le huitième 
du revenu, a titre d'impôt, tandis que, dans d'autres, on n'en 
demande que le dixième, le douzième, ou même le treizième. 

Sans doute , il est diflicile d'arriver ici à une répartition 
parfaite; mais du moins, doit-on Dure quelques efforts, pour 
s'en rapprocher le plus possible. 

Dans l'intérêt de l'État, il convient aussi d'établir une sap'e 
pondération entre les diverses sources de l'impôt ; et, ]>our 
celii, il huit d'abonl cb-essrr avec, soin le bilan îles richesses 
nationales. Dans un État bien organisé, tous les intérêts légi- 

ileoerissent . si iiui'l'jîifs industries -oui. en souIVrance, il faut 
venir à leur aide par un dégrèvement d'impôts nusMijiiT ou 
délinitif, selon que l'état de malaise est lui-même accidentel 
ou le résultat d'une trop forte contribution aux charges publi- 

Ce qu'il importe surtout de ne pas oublier, c'est que l'im- 
pôt assis sur les objets de consommation est toujours moins 
onéreuï que celui qui pèse sur les capitaux un les propriétés ■ 
parce que, dans ce dernier ras, il alteint la production dims 
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sa source, el >|u' scnmpte imprudemment !';i\onir, quand 

Kn développant ces ili verses proposions, je crois avoir 
démontré que. même, dans le chapitre des rercttes. qui liasse 
d'ordinaire inaperçu, le budget pouvait donner lieu a une 
discussion sérieuse et surfont utile dans ses résultais. 

il m'a paru convenable de traiter ave* soin une question 
d'inlérél général et dont la solution est depuis longtemps at- 

Tous les lions esprits sont frappés de I'. tul déplorable dans 
lequel .se Irouve la propriété foncière en Friture. Près de lit 
moitié de su valeur e.-t absorbée par lu délie hypothécaire qui 
la grève; et. lu prépondérance îles capilam est telle, que dans 
quelques années pent-èlre ils l'auron! complètement dévorée. 

Le mal est grand , il faut se hâter d'y remédier, non par de 
vaines doléances, mais par un soulagement effectif. 

La réduction successive de l'induit foncier est un moyen il'at- 
teindre ee iiut ; et IT.tal ne devrai!, pas hésiter à l'employer, 
lors même qu'il aurait à s'imposer quelques sacrifices. 

Grâce à l'accroissement de nntre prospérité industrielle et 
commerciale, nu peiri venir uliiiTiirnt au secours lie la pro- 
priété foncière, sans créer de nouveau* fmpùls, sans augmen- 
ter ceus <jui elistent, et même sans opérer la plus légère ré- 
duction dans les ilcpcnses pnrlees au budget, l'onr cela , il 
suffit d'appliipier au dégrèvement de l'impôt foncier tout 
ou partie de l'excédant du produit annuel îles cniiiriliutimi-, 
indirectes, en sus des prévisions d'après lesquelles le chiffre 
des dépenses a été lui-même fixé. 

Les considérations les plus graves se rcunissciil. pour déter- 
miner le gouvernement a entrer dans cette rote. 

D'abord, l'aulorite des préerdeiils : une îvilucliou de plus du 
tiers avait été successivement opérée sur le montant de l'impôt 
foncier, dans l'intervalle de 1796 à 1892, à une époque assu- 
rément plus difficile, puisqu'on namil pas encore recueilli les 
fruits d'une longue poix. 



Digitized by Google 



14 INTRODUCTION. 

Ensuite, le retour nu* principes d'une lionne justice distri- 
Lulive. qu'on ne saurait méc.onmii Ire en matière d'impôts. Il est 
certain, et démontré d'ailleurs, par des calculs irrécusables, que 
li-- [:.i'f i] I- ,i ,i i i.v-, lu iiti..'] - m.;] i| :u) :, 'M une part plus ooufcUnUa 
des charges publiques que toutes les autres classes de citoyens. 

Enfin , l'intérêt matériel et moral de. l'État lui-même : l'in- 
térêt matériel . ariÈ ce que le de s revêt rient progressif des pro- 
|ivit'iis ioiioièivs lui assure [unir l'avenir, (-1 dans des circons- 
tance!, diliieiles. où li.'- auiiTs sources de l'impôt deviendraient 
moins alioodantes , une ressource précieuse sur laquelle il 
pourra comptn". l'intérêt moral , eu/ ce que l'acci'ni^cinent 
de revenu, qui permet Ira ;iux |>ropriélaires di' donner [Jus 
de develo)i]iiTiieiU : i i.i v Iimiiiin iiurienles, reliendr» dans les 
campagnes une partie de e.elfe population flottante , dont 
lu présence dans les grandes villes n'est pas toujours sans 

Les représentants de la propriété foncière sont en grand 
nomLre dans nos Chambres législatives ; et si le miniattre per- 
sistait dans son inaction, ils useraient sans doute de l'initiative 
que la Charte leur a accordée, pour provoquer cette salutaire 

modification grave aus principes constitutifs de l'impôt 
foncier a été récemment introduite dans nos lois des finances. 

Jusqu'en 1835, cet impôt avait frappé les constructions 
nouvelles aties; lécn que les .meiemievi . mais -a!, s rien ;.iouiei' 

au chiffre de l'impôt, filé d'avance dans le budget; de telle 
sorte que l'inscription d'une nouvelle propriolé sur la matrice 
du rôle avait seulement pour résultat de diminuer la portion 
conlributoire ries autres imposés, dans la somme mise à la 

Il ne doit plus en être ainsi, d'après les lois du 17 août 1835 
et du 4 août 1M-U. L'impôt auquel sont soumises, a partir du 
1«' janvier, les maisons édifiées dans le cours de l'année pré- 
cédente est porté, sur des rôles supplémentaires, et aeeroil 
la somme mise a la charge du département par le budget ; 
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conséquemmeut le chiffre de i'impftt lolal que la législature 
doit cependant fixer d'avance et d'une manière définitive , pour 

Ces lois portent évidemment atteinte au principe de fiiiïé 
de l'impôt foncier. Kilos olcndenl auss:. iI'ilii.' m ni ll. T- arbi- 
traire, les attributions des Chamhres. Jusqu'alors leur mission 
s'ctLiil ijrn'lli's- à vuter je chiffre Iota] i!f lïmput, d'après les 
besoins de l'État, et il en effectuer la répartition entre les dé- 
partements : aujourd'hui, plies si: mettait, pour ainsi dire, en 
rapport direct avec les contribuables, dont la dette se trouvait 
filée, sans leur concours, à ia .suite des soin-répartitions suc- 
cessives effectuées, par les conseils généraux, entre les arron- 
dissements, parles conseils d'arrondissement entre les coin- 
munes, et par l'autorité municipale entre tous les habitants de 

L'égalité proportionnelle, i[ni doit louji.urs exiger entre les 
personnes et les propriétés soumises à l'impôt est aussi bles- 
sée par les lois de 1835 et 18ii. Jusqu'à présent, et d'après 
les principes constitutifs de l'impôt foncier en France, aucune 
distinction n'avait cte établie entre le sol i l 1rs cuosiincl ions. 
On augmente les richesse! immobilières sur ]< sipicUes frappe 

iiripr;iduct,ls . son en édifiant dos co:iS1nnlions nou. elles : 
pourquoi, dès lors, élever le chiffre de la ootîlrdiiiiiiiri locale 
dans le second cas, tandis qu'il reste le même dans le premier 1 

Lit département de la Seine, où les maisons et bâtiments 
forment à peu près les "/m de la propriété foncière, se trouve 
surtout atteint [iar eclie nouvelle mesure ; et, ernnme l'enceinte 
de la capitale rend incessamment à s'agrandir, l'impôt Ion- 
cier s'élèvera dans la même proportion; si bien qu'après un 
certain nombre d'années, ce diipaj-lernenl , déjà surchargé 
dans la répartition de l'impôt , acquittera des contributions 
doubles rie celles qu'il aurait à supporter, ri'après la propor- 
tion généralement établie entre l'impôt et le revenu. 

Dans ses dernières sessions, le Conseil général de la Peine a 
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signalé avec énergie 1rs iiklieu* résultats du celle innovation 
tiuaucièi'C ; etj'ai considère comme un devoir de me constituer 
. L'tii'lk-f iu di'li'nsL'ur dîme cause aussi juste. 

Le dernier chapitre de mon ouvrage est cousant! à signa- 
ler les prinripales causes du mauvais élat de mis linances. 
San.- diiule il faut l'aire ici la r.iu'1 des circonstances, eu même 
temps i[uc <vj r iir' !i(!E]i]i u-s ; cl < c | :, ■ i chi 1 1 * une reli inné salu- 
taire peut Être le résultat du iMe et des efforts lie tous. 

On a dit ù la tribune publique, qu'il y avail ici solidiiritc cuti,' 
le- ministres ci les Cliarubrcs : ruais peut-éire aussi la même 
solidarité exislc-t-ello entre les députés cl les élcctenis. J'ai 
dit la vérité aux uns et aux autres; car, après avoir montré 
le mal, il fallait bien indiquer le remède. 

Ce remède est à la disposition de ceux qui participent, d'une 
manière plus nu moins directe , à l'administration des af- 
l'iiii cs publiques. Qu'ils se prc|iiu' ( 'nt. par des éludes sérieuses, 
il la discussion des questions irupiii'Viut. - Irudmlc- eu elulïres 
dans le budget: qu'ils aient lu volonté ferme de soutenir 
les grands principes rjni dni\eut servir de luise a tout bon 
système d'impôt; l'économie dans les dépenses; l'égalité pro- 
lioriinunelle eutve les contribuables; um-sa^c pondération en- 
tre les divers éléments ,|e I.! rie liesse |)ulilii|iic : qu'ils songent 
surtout aux classes laborieuses, auxquelles l'Ktat ne doit pas 
demander plus qu'il ne leur dm i oc ; et peut-cire verrons-nous 
eniin se réaliser cet e-puir si snuvenl deeu. sinon d'un -nuver- 
iiementibonmawhé.au moins d'un gouvernement dans leipicl 
les avantages et les charges se trouvent équitablement répartis. 



Digitized by Google 



ÉTUDES 

SUR LE BUDGET 

SlIR L'IMPOT FONCIER. 




I. Pour peu qu'on veuille examiner de bonne Coi , 
et avec les simples lumières de la raison les Ihéories 
qui semblent les plus compliquées, on peut les réduire 
h quelques prineipes élémentaires. C'est un procédé 
que nous avons voulu appliquer au svstème (les im- 
pôts ou contributions publiques, ne fut-ce qu'afin 
d éclairer ceux qui les payent et ceux qui les votent. Si, 
après avoir lu œt écrit, les premiers sont convaincus 
que l'impôt est en lui-même une dette légitime et sa- 
crée ; si les seconds surtout comprennent que le vole 
des contributions publiqnfs es) un droit dont il ne faut 
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jamais abuser, nous aurons complètement atteint notre 

but. 

II. Par la loi de son organisation l'homme est des- 
tiné à vivre en société. En vain quelques esprits cha- 
grins ont-ils voulu préconiser l'isolement e! la solitude: 
les faits l'emportent ici sur de vaines déclamations. On 
chercherait inutilement sur tous les points du globe 
des êtres de noire espère, vivant éloignés de leurs sem- 
blables; on n'y trouve que des « crépitions plus ou 
moins nombreuses, plus ou moins civilisées, sous les 
noms de nations, peuplades ou tribus, obéissant à des 
lois communes ou à des chefs reconnus. 

III. L'intérêt individuel et l'intérêt collectif, voilà 
quelles sont les bases de ces associations. Cliamie mem- 
bre de la grande famille trouve son avantage personnel 
dans le concours que lui prêtent tous les autres, pour 
la défense ou la conservation de ses droits : mais il 
leur doit aussi sou assistance, quand elle peut leur être 
nécessaire. Ainsi, réciprocité de droits et d'obligations, 
c'esl là proprement ce qui constitue le lien social entre 
tous les citoyens d'un même Etat. 

En développant cette proposition, nous allons déter- 
miner le caractère du contrat tacite sur lequel repose 
notre édifice social. 

IV. Il est impossible de concevoir une association 
quelconque, sans le sacrifice d'une partie des droits 
individuels de chacun de ceux qui la composent, en 
faveur de l'être moral et collectif dont il devient l'un 
des membres. 

L'apport de celui-ci consistera en un capital dont la 
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société saili^ aurii désormais la libre disposition; celui- 
là apportera son travail et son industrie, dont les pro- 
duits composeront en tout ou en partie l'actif social ; 
cet autre une intention mile qui doit être exploitée dans 
l'ii-li'T.V commun . ou des valeurs suit mobilières , suit 
immobilières, dont la société cherchera h tirer parti, 
dans l'intérêt de tous. 

L'association sera avantageuse aux intéressés , lors- 
qu'au moment de îa liquidation on du partage (si !a 
société es! contractée pour un temps déterminé) ou 
pendant toute sa durée, si elle n'a pas de terme, cha- 
cun retire plus qu'il n'avait apporte. 

V. Ce qui est vrai , pour les sociétés commerciales 
ou civiles qui se multiplient autour de nous, doit l'être 
aossi pour ces annules associations formant les unités 
territoriales et politiques qu'on appelle nations; 

Elles assurent des avantages aux citoyens dont elles 
se composent - niais aussi l'iles leur imposent des char- 
ges auxquelles ils ne pourraient se soustraire. 

Au nombre des avantages que l'état social assure 
aux hommes, bornons-nous à citer le plus précieux, 
la protection des personnes et des propriétés. 

Dans J'état de nature dont on nous vante les dou- 
ceurs, !a force est la loi suprême; le plus faible peut 
èLre inpunémenl maltraité, tué, si tel est le bon plaisir 
du plus fort. 

Quant à la propriété, elle n'existe pas par le fait. La 
possession vaut litre, comme ledisenl les jurisconsultes: 
mais ce litre devient illusoire, à l'égard de celui qui 
ne peut le défendre. 
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VI. Il n'en est pas, il ne saurait en cire ainsi , dans 
l'état di: civilisât!')». La loi et le magistrat veillent dans 
l'intérêt île tous , soit pour prévenir les allcnlals contre 
les personnes, soif pour 1rs réprimer lorsqu'ils ont élé 
commis. La conservation des propriétés privées evcile 
aussi toute leur sollicitude ; et nul n'a à craindre une. 
dépossession violente ou injuste. 

Cette protection s'étend à Ions les droits, nous dirions 
presque à Ions les besoins légitimes. Elle est l'applica- 
tion journalière de ce précepte d'éternelle sagesse, que 
nul ne peut faire ce qui nuit a autrui. 

VII. Mais à eolé des avanlages viennent ici se placer 
les charges el les obligations. 

Les unes, que nous appellerions volontiers Morales. 
consistent dans la restriction de certains droifs naturels. 
I,es autres, qu'on peut nommer matérielles, se com- 
posent de sacrific.i-s imposés au\ piTsnniies et au* pro- 
jiriélés, dans lin intérêt L'énéml on collectif. C'est, en 
quelque sorte, la mise sociale de chacun des mem- 
bres de la grande association. 

L'homme, qu'aucun lien n'unit à ses semblables, 
peut faire tout ce qu'il veut : mais sa volonté, lors 
même qu'elle ne se manifeste pas par des actes répré- 
lii'iisibles, peut être paralysée par celui qui veut abuser 
contre lui du droit du plus fort. 

Le citoyen d'un peuple civilisé est libre de faire tout 
ce que la loi ne défend pas et tout ce qui ne nuit pas à 
autrui; si sa liberté 1 s'eserce dans un cercle moins 
étendu, elle est entière et complète; nul n'a le droit 
d'en paralyser l'exercice. 



Digitized by Google 



ET SUR L'IMPOT FONCIER. ïl 
D'ailleurs, it n'y a rien d'arbitraire dans la limite 
qu'il est obligé de respecter. C'est, d'une part, la loi qui 
commande à Ions les membres de la grande famille, et 
qui est l'expression directe on indirecte du vœu géné- 
ral; c'est, d'antre part, l'intérêt de la masse opposé a 
sa volonté personnelle, intérêt qu'il est fondé à invoquer 
lui-même, contre les actes ou les fciils qui porteraient 
atteinte à se- droits légitimes. 

VIII. Une reflexion bien simple doit suffire, pour 
imposer silence à tontes les récriminations contre ce 
qu'on appelle les en/rare* apportées à la liberté, par 
l'ordre social. 

Celui qui voudrait pour lui cette liberté pleine el ab- 
solue devrait aussi l'admettre , en faveur de tous ; et 
ce serait substituer le désordre a la règle; rétablir le 
droit brutal de la force, au lieu du régime tutélaire de. 
la loi. 

iYous pourrions multiplier les exemples des abus 
qu'entra inere.il la consécration de ce principe anti-so- 
cial. Bornous-nous aux deux suivants, dont chacun 
peut apprécier la portée, puisque des intérêts précieux 
pouf tous s'y trouvent mis en jeu. 

En invoquant cette, maxime du droit naturel, que 
chacun peut faire ce qu'il veut de sa propriété ■maxime 
que la loi civile a modifiée avec raison " ) , un mania- 
que mettra le feu à sa maison , située au centre de 
la ville; et les voisins se défendront de l'incendie, 
s'ils le peuvent, sans être admis à se plaindre, parce 

' i'ourvu qu'il non fosst uas un usine prohibé l'Or le* lois ou par 
li's rràUwrils (Art. Sii, Code ht.) 

2 
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que le propriétaire n'aura l'ait qu'user de; sou droit. 

Un autre, invoqnanl aussi ce principe du droit natu- 
rel, que chacun est lu mailre d'exercer son industrie, 
comme il le juge convenable, fondera un établissement 
insalubre, au sein d'une population agglomérée , el y 
porterait; germe d'une maladie funeste. 

Si la loi n'intervient pas dans ces deux cas, il faudra 
que les citoyens se lassent justice eux-mêmes, en em- 
ployant la force, contre celui qui, sous prétexte d'exercer 
un droit, menace leur fortune ou leur vie. 

IX. Ainsi, c'est dans l'intérêt légitime de tous que 
les loi* ont posé et dû poser des limites à la liberté de 
chacun; nul n'a le droit de se plaindre, parce que 
d'un coté, les autres ne pourraient s'affranchir, sans 
danger pour lui, des entraves qui lui semblent gênantes, 
lorsqu'il ne consulte que son intérêt ou plutôt son 
amour-propre ; que d'un autre coté, ce n'est en résul- 
tat que l'abus qu'on empêche; que la liberté saine- 
menl entendue lui est conservée, non plus comme un 
l'ail aeridenlel, qui cède à la force, lorsqu'il se trouve en 
contact avec elle, niais comme un droit légal, que l'au- 
lorité publique défend contre toute atteinte. 

IS'ous n'en dirons pas davantage, sur les charges et 
les obligations wiïatet imposées aux hommes, dans 
tout système social, el quelle que soit la forme du gou- 
vernement. 11 y a ici un seul éeueil à éviter : c'est de 
restreindre la liberté de chacun, au delà des exigences 
de l'intérêt de Ions. Dans un Liât bien organisé, on ne 
doit pas donner aux citoyens mi juste motif de dire : 
« Je suis gêné dans l'exercice de mes droits, sans qu'il 
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on résulte aucun avantage pour le corps social lut— 
même, ou pour les membres qui le composenl. » 

X. Parlons mai menant des charges matèriellet, de 
relies qui atteignent les personnes elles propriétés. 

f,a plus onéreuse de toutes , qu'on a appelée avec 
raison V impôt du sang, est celle qui oblige les citoyens 
au service militaire. 

Sans doute, C'est par une sorte de mal-entendu 
européen, qu'au sein Je la que rien ne semble de- 
voir troubler, une partie de la population soit annuel- 
lement appelée sous les armes: et qu'on réduise au 
rôle onéreux de consommateurs une foule d'hommes 
robustes qui augmenteraient le nombre utile des pro- 
ducteurs, dans la carrière agricole ou industrielle. 

Les amis de l'humanité doivent désirer la cessation 
de. cet état anormal * mais tant que les souverains ne 
se seront pas concertes , pour le licenciement de leurs 
armées, aucun d'eux n'osera prendre l'initiative; et 
nous aurons sans doute longtemps encore toutes les 
chapes de la pierre, pendant la pais ; à moins qu'un 
ministre, homme d'Etat, ne prenne, à cet égard, une 
résolution énergique que les autres peuples s'empres- 
seront, d'imiter; car ils savent tous que si la France 
veut la paix, elle n'a pas peur de la guerre '. 

XI. Quoiqu'il en soit, jusqu'à la réalisation de re 
vœu qui sera longtemps peut-être l'utopie de l'abbé de 

'Sans la Resuuralioii cl Jusqu'en 1813, une Urtée annuelle de 
iu.Oou hommes sunkaii |wui le reerulemeul de l'une*. Loi* de la 
.■.in,,,™- .l'e^nc, clic r,ii pmico à ao.OOO. Aujourd'hui, elle esi, en 
BtnKil.de R0,000 hommes. M'«t-« „ ùs grossir IwitUmenl I. budget 
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Saint-Pierre, l'impôt des personnes, désigne tour a tour 
sous le nom de conscription et de recrutement, est 
juste et légitime dans son principe. 

Il feut que l'État ait une armée pour se défendre , 
et comme l'emploi des troupes étrangères offre en géné- 
ral peu de sécurité , les citoyens, à son appel, doivent 
venir se ranger sous les drapeaux. 

Celte charge pése-t- elle également sur toutes les 
elasses de la société'? Voilà une question grave et dont 
la solution occupe les bons esprits. Au moyen do In 
faculté du remplacement, le lils de famille se dispense 
du service militaire, qui se convertit pour lui en un 
impôt d'argoul ; tandis que l'enfant de l'artisan ou du 
cultivateur doit payer de sa personne. 

De la résulte celle conséquence bizarre, que celui 
qui est le plus intéressé à la défense du territoire, se 
libère de son obligation, par le sacnliee d'une faillie 
parlie de sa fortune, tandis que celui qui n'aurait 
presque rien à perdre , par l'effel d'une révolution ou 
même d'une ronqinV , doit sacrifier son état ou sa 
profession, qui est tout son avi'iiir ; et de plus, es poser 
sa vie, pour la défense commune. 

N'y aurait-il pas un moyi-n bien simple d'équilibrer 
cet impôt des personnes, en y substituant un impôt 
d'argent? 

Pour cola, il suffirait d'établir, par canton ou par 

lté paii. d'un surcroît de dépenses que la Ruerre devra» seule ■éHHl- 
niî S'est ce jus nous appnuirlr doublemeul, et pur la solde d'une ut- 
mie trop ncmln-i'iisï , er par l'innriiiïlf à Inutile ps Iroîiinii ir<lni<- 
tant de bras enlevé» sans milite, eui InniH -orientes et Industriels ? 
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arrnndisseinenl . un rôle spécial .sur Li.-cf li seraient 
portés lus parents ilts jeunes conscrits, au marc le 
franc de tours diverses contributions. I.i: produit de eel 
impôt serait également partagé entre mus qui s'enrô- 
leraient, volontairement et ceux que le sort désignerait 
pour le service militaire, à concurrence du contingent 
assigné à l'arrondissement ou au canton. 

Par ce moyen, le riche priverait plus que le pauvre; 
et si celui-ci embrassait la carrière des armes, l'in- 
demnité qui lui serait y (roulée lui faciliterait les moyens 
d'exercer une modeste profession, a l'expiration de son 
service militaire. 

XII. Les citoyens ne sont pas seulement appelés à 
défendre l'K.lyl sur ses frontières ou dans ses places 
fortes; ils doivent concourir aussi, dans toutes les 
circonstances oii cela est nécessaire, a maintenir l'or- 
dre et à protéger les propriétés publiques et particu- 

Tel est le but de l'institution de la sarde nationale ; 
et, sous ce rapport, le service y est obligatoire. 

Seulement c'est un devine, pour les chefs de l'admi- 
nistration , de ne pas fatiguer sans nécessité la milice 
citoyenne, qui peut rendre et a rendu de si grands ser- 
vices dans des moments de crise. 

On ne devrait jamais perdre de vue, que les sacri- 
fices, d'une nature quelconque, deviennent onéreux, 
par celaseul qu'ils n'ont pas un résultat utile. Le temps 
■ ■si précieux pour tous. Ii est l'unique fortune de ceux 
qui vivent de leur travail ou de l'exercice de leur in- 
dustrie ; et l'État s'appauvrit lui-même de la valeur 
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des journées qu'un homme laborieux perd eu vaines 

parades ou dans les corps-de-garde. 

Puisqu'on a lias troupes soldées, que l'état de pai* 
liiis.se sans emploi, qu'on les utilise pour le service 
intérieur, et qu'on n'arrache pas sans nécessité les ci- 
luyen.s à leurs occupations habituelles. C'est une sorte 
d'armée de réserve, qu'il ne faut employer à un service 
actif, que lorsque l'autre est appelée, pour la défense 
de l'État, sur nos frontières ou dans nos places fortes. 

XIII. Les impôts proprement dits sont ceux qui grè- 
vent les propriétés mobilières, ou immobilières, lors 
même qu'ils sont établis sur les personnes ; puisqu'ils 
se résument dans le payement d'une somme quelcon- 
que. Ce qu'il convient de démontrer, d'abord, c'est 
qu'ils constituent , en principe, une délie légitime des 
citoyens envers l'État. 

Ainsi que nous l'avons vu, l'association civile a pour 
résiilInL immédiat it'ubli^er les citoyens à sacrifier une 
partie de leur liberté et de leurs droits naturels, pour 
mettre à l'abri de toute atteinte ce qui leur reste de 
celte liberté et de ces droits ; c'est une sorte de com- 
pensation entre un peu moins de latitude et plus de 
sécurité. 

La même observation pourrait s'appliquer a la pro- 
priété. Dans l'état dénature, tout appartient au pre- 
mier occupant , a moins qu'il ne soit dépouillé par le 
plus fort. Disons mieus, la propriété se réduit alors au 
fait de la possession ; et le fait ne suffit pas pour consti- 
tuer un droit. 

Ce n'est que sous la protection des lois et del'aulc- 
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rité publique, que la propriété eviste réellement , avec 
le caractère de fixité qui lui opparlîent; aussi l'on a 
dit avec raison, qui' c'était une création du droit, civil. 

Eh bien , l'État a fait , à l'égard de la propriété elle- 
même, l'espèce de prélèvement qu'il a efléetué sur lu 
liberté cl les autres iln 'ils naturels. Sous la formed'un 
impôt annuel , il demande «us citoyens le sacrifice 
d'une partie de leur propriété, pour leur assurer lu 
conservation et îa paisible jouissunee du surplus. 

N'y eùt-il pas d'autres motifs , pour légitimer un tel 
partage , les membres de l'association n'auraient pas 
à s'en plaindre , puisqu'ils remplacent le risque de 
tout perdre, par le sacrifice d'une faible partie de ce 
qu'ils possèdent. 

XIV. Hiitons-nous toutefois du le dire, une telle ex- 
plication ne serait pas complètent en Ualisfaisante. 

Quand la société métamorphose l'indépendance ab- 
solue en liberté légale, ce n'est pas dans son intérêt , 
niais dans l'intérêt, do tous , et afin que chacun puisse 
jouir, dans su plénitude, de la liberté compatible avec 
l'ordre sociul. 

Mais , prélever à son profit, dira-t-on , une partie 
de la fortune de chacun, pour lui assurer la possession 
du surplus, c'est de la part de l'État faire une sorte de 
spéculation ; c'est vendre la protection qu'il doit gra- 
tuitement aur citoyens. 

Unetelleobjcelion , spécieuse dans la Ibrme, nesau- 
rait résister au plus léger examen. 

XV. L'Étatn'eslpas une abstraction, un être nomi- 
nal. Il se compose d'une foule d'agents et d'inlermé- 
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iliain-.i, dontleconeours est indispensable, pour assurer 
aux citoyens cette protection active, efficace el de tous 
les instants qui constitue sa dette envers eux. 

Ainsi, nous parlions de l'armée dont le recrutement, 
effectue Unis les ruts, firme le personnel; mais il foui 
payer les soldats et les officiers ; il faut organiser un 
matériel coûteux, el sans lequel elle ne pourrait utile- 
ment servir le pays, dans une guerre offensive où d6- 

Nous avons aussi besoin d'une Hotte et de troupes 
navales, soit pour défendre nos eolonies, soitpourpro- 
tégor noire commerœ maritime; et les derniers bud- 
gets nous ont appris qu'il faut dépenser beaucoup, pour 
mettre notre marine sur un pied respectable. 

11 existe une dette publique que nous ont léguée, les 
précédents gouvernements, el que les grands travaux 
exécutés en France ont. depuis augmentée ; les intérêts 
doivent en être servis avec exactitude, pour maintenir 
ce crédit qui constitue la puissance morale des États. 

Enfin , il faut des tribunaux pour rendre In justice ; 
des fonction uni itjs et des employés pour diriger les 
diverses parties de l'administration publique; el il 
n'en e.st pas malheureusement chez nous comme chez 
les Hébreux , où tous les emplois publies étaient gra- 
tuits, parce que chacun tenait à honneur de servir son 
pays. 

Ces dépenses de toute nature faites dans un intérêt 
commun, doivent être acquittées par l'État, au moyen 
du sacrifice qu'il demande à chacun, sur sa fortune ou 
sur le produit de son travail; car tout devient matière 
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il impôt , et nul n'échappe aux perceptions du fisc, s'il 
n'est réellement hors d'état de rien payer. 

XVI. Il s'agit , pour las citoyens, d'acquitter le prix 
d'un service rendu, disons mieus, de mettre l'État en 
position de lui rendre ce service; puisque, les tribu- 
naux et les i'i.inrtioniiaircs sont indispensables pour 
juirtsr i:l pour administrer, c'est-à-dire, pour mainte- 
nir, elincun dans sa sphère, l'observation des lois et 
règlements qui prulét'ent les droits et les intérêts de 
tous; et puisque, dans un siècle où tout se pave, il faut 
hien assurer une indemnité convenable à ceux qui con- 
sacrent leur temps aux affaires publiques. 

L'impôt est donc une dette qu'on ne peut se dis- 
penser d'acquitter : elle est également légitime dans sa 
cause et dans son application; et lors même qu'elle es! 
onéreuse, nul n'a le droit de s'y soustraire, si d'ailleurs 
l'impôt est légalement établi, <:>sl -à-dire, proposé et voté 
par les divers pouvoirs dont la loi exige le concours. 
Voilà ce que nous devions dire à ceux qui murmurent 
contre l'obligation de payer l'impôt. 

XVII. Hais il tant donner au soi quelques avis salu- 
taires à ceux qui proposent et votent les impôts. 

Les uns et les autres ne doivenl jamais perdre de 
vue, que les contributions d'une nature quelconque, 
sont un sacrifice imposé aux citoyens, qui ne se jusli- 
lie et ne peut se justifier, que par des motifs d'intérêt 
général ; quclorsquele modeste propriétaire doit aban- 
donner «ne partie du revenu qui fournil à peine a ses 
besoins ; que lorsque l'ouvrier ou l'artisan, esl obligé 
de se priver parfois du nécessaire, pour satisfaire aux 
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(jïijtL'iiœs du percepteur, tous deux onl le droit de se 
demander s'il n'y a pas quelque chose d'excessif, dans 
ce prélèvement qui leur impose des privations pénibles. 

Sans doute les sommes encaissées par le trésor sool 
dépensées annuellement; et depuis longtemps nous 
sommes accoutumés a voir balancer nos budgets par un 
déficit : mais œ n'est pas un motif pour maintenir et 
même pour augmenter successivement le chiffre déjà 
effrayant de w>s impèls. .Naguère on traitait d'alar- 
mistes ceux qui annonçaient que nos contributions de 
tout genre atteindraient bientôt un milliard; et elles 
s'élèvent aujourd'hui à tfitiit^c cents millions. 

Au lieu de prétexter tous les jours de nouveaux be- 
soins, pour au:.' mentor les recettes, il faudrait, rejeter 
les dépenses inutiles et réduire les dépenses excessives, 
afin d'abaisser le chiffre de l'im[H>t. Le simple parti- 
culier qui ne peut augmenter ses revenus ré tablill 'équi- 
libre, en dépensant moins. .Nos hommes d'Jilat en 'ieut 
devoir suivre une autre méthode. Ils demandent plus 
d'argent au\ contribuables; et se dispensent, pur là, 
•d'entrer dans la voie des économies el des réductions. 

XVIII. Nous ne craignons pas de ie dire : c'est là 
un déplorable système qui accable le présent el com- 
promet l'avenir. 

Ce n'est pas dans les circonstances dilfieiles qui 
naguère (.ail pesé sur nous, qu'il convient de puiser 
un argument; car c'est ici surtout qu'il faut faire la pari, 
de la fatalité : considérons (lès lors les diverses classes 
do la population, dans leur situation normale. 

I,e propriétaire foncier n'a pas vu s'accroître ses re- 
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venus ; l'employé jouit depuis bien longtemps du 
même traitement; les tarifs qui règlent les droits des 
officiers publics et ministériels n'ont pas clé modifiés; 
si bien que, sauf un petit nombre d'exceptions, chacun 
ji.mil aujourd'hui d'un revenu égal à celui dont il jouis- 
sait, il y a vingt ou trente ans. 

Cependant Unit le inonde reconnaît qu'une augmen- 
lnl.ii.in .sensible a ni lieu, dans l'intervalle , sur le prix 
de plusieurs objets de première nécessité ; et si l'on 
ajoute. A eelle surcharge celle qui résulte de l'accrois- 
sement des impots, il faut bien reconnaitre, quoiqu'un 
disent les optimistes, qu'il y a une sorte de décrois- 
sance dans toutes les positions ; et que s'il evislo encore 
quelques grandes fortunes, sur les premiers degrés de 
l'échelle social;, la gène a remplacé l'aisance dans las 
rangs intermédiaires; taudis qu'au bas arrive la mi- 
sère, avec sou effrayant cortège. 

Voilà pour le présent; et il y a là matière à do sé- 
rieuses réflexions; d'autant que si la postérité les juge 
plus tard, les hommes d'Étal sont d'abord justiciables 
de leurs contemporains. 

XIX. I* résultat d'un tel système n'est pas plus 
rassurant pour l'avenir. 

Noire bon Lafontaine, dans sa première fable, donne 
une leçon, dont les petits et les grands devraient égale- 
ment profiter. 

S'il fait chaud, n'oublions pas qu'il fera froid plus 
tard ; et n'attendons pas l'hiver pour nous approvi- 
sionner. C'est ainsi que parle et agit le bon père de 
famille. 
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Nous jouissons depuis longtemps des bienfaits de lu 
paix, doit dire un ministre prudent ; mais une guerre 
peul survenir ; et pour ne pas être pris au dépourvu , 
ménageons aujourd'hui les ressources, qui, plus tard, 
iiuus ilcvienih'i int nécessaires. 

L'on fait précisément le contraire : quand la tran- 
quillité ri'frtu: dans toute 1 T.urope, on force les re- 
celtes du budget, eu se faisant une sorte de point 
d'honneur dis dépenser tout ce qu'il produit cl même 
au delà ; quel parti prendra-t-on , si , iIjiiis un avenir 
prochain, une guerre continentale ou maritime né- 
cessite des dépenses extraordinaires? On n'aura rien 
à demander à l'impôt qui produit aujourd'hui tout 
ce qu'il peut produire. Il faudra donc recourir aux 
emprunts qui deviendront onéreux, parce qu'un État 
dont les finances présentent un déficit, à la suite d'une 
longue paix, a déjà souiïcrt quclqu'alteinte dans son 
crédit. 

XX. Nous aurons à développer plus tard quelques- 
unes de ces considérations : mais elles suffisent pour 
nous autoriser à ['(inclure, que c'est un devoir pour le 
niinislrc qui propose le Budsct, et puur les I dianihiv? 
qui sont appelées à le voter, d'établir la balance entre 
ses deux chapitres, en réduisant les dépenses, plutôt 
qu'en augmentant les receltes. 

Lorsqu'il s'agit, pour le plus grand nombre des con- 
tribuables, de sacrifier une partie du revenu qui leur 
procure une modeste aisance, ou quelquefois même le 
strict nécessaire , c'est bien le moins qu'on examine , 
s'il y a nécessité absolue nu grande utilité publique, à 
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faire les dépenses auxquelles li.'s sommes qu'un leur 
demande, sont destinées i faire face. 

Que les députés, qui sont les Représentants de la 
nation, remplissent avec zele et scrupule cette partie 
imporlynle de leur mandat: qu'ils examinent le bud- 
fri'tt présenté par le ministre des finances, comme un 
chef de famille, s;i l;i ^ administrateur de sa fortune, 
discuie les comptes et devis que lui proposent ses in- 
tendants ou hommes d'affaires. 

Qu'au lieu de discuter minulieusenieul sur quelques 
délails insignifiants, ils s 'al la eh eut aux masses : et les 
réductions importantes qu'ils y trouveront à effectuer 
apporteront un véritable soulagement aux contri- 
buables. 

Deux points doivent èli'u surfont signalés à leur in- 
vestigation. 

L'un concerne celle immense bureaucratie, qui en- 
combre toutes les parties de l'administration; et cette 
masse de hauts fouet ionna ires, dont les ffros appointe- 
ments sont hors de proportion avec les faibles services 
qu'ils rendent. Pour quiconque a été en relation avee 
les bureaux de nos divers ministères, il est bien démon- 
tré que la moitié des employés qui s'y trouvent suffi- 
rait aisément au travail. Quant à certaines fonctions 
d'inspecteurs, qui n'inspectent rien, et d'autres em- 
ployés supérieurs, sous divers titres, ou pourrait les 
supprimer sans inconvénient : c'est pour rémunérer 
des services ou des travaux utiles, non pour fonder des 
sinécures, que les citoyens sont soumis à l'impôt. 

L'autre point !e.f celui-ci est plus important encore) 



Digitized by Google 



M . ÉTUDES SUR Llî BUDGET 

concerne noire organisation mililaire. Ici il ne s'agi- 
rail de rien, moins que d'une économie de 130 à 
2(10 millions chaque année. 

XXI. A cet égard, tm scrupule pourrait arrêter cer- 
tains honorables députés, iléduire le chiffre de l'ar- 

il.'uis l'administra lu m ; ce serai! aussi porter une sorti 1 
d'atteinte aux prérogatives do la couronne, puisrpi'auv 
termes de l'art. 13 de la Charte,— « le roi est le chef de 
l'État, commande les forces de terre et de mer, déclare 
la guerre, et fait les traités de paix et d'alliance. » 

Il n'y a rien de sérieux dans l'une et l'autre do ces 
objecfions. Les Chambres exercent vin contrôle qui leur 
appartient légalement et ne. s'immiscent pas dans l'ad- 
ministration , en lisant le chiffre de l'armée, sur le 
|ned de guerre el sur celui de paix ; l'exercice d'un tel 
droit ne porte, d'ailleurs, aucune alteinte aux préro- 
gatives du chef de l'Hlat, telles qu'elles sont éiiurné- 
rées dans l'art. 13 de la Charte. 

Ajoutons que si un tel système pouvait être consa- 
cré, le concours des Chambres pour le vole de l'impôt 
deviendrait complètement illusoire, et qu'il ne .leur 
resterait qu'à sanctionner la demande de chaque mi- 
nistre; en effet, si le ministre de la guerre avait le droit 
de leur dire : vous ne pouvez refuser 1rs ■! ou 4-0() mil ■ 
lions que je vous demande , parce qu'ils sont indis- 
pensables pour le personnel et le matériel d'une ar- 
mée dont j'ai fi\é le chiure à 500 mille hommes, le 
ministre de la marine viendrait leur dire à son tour : 
votez les 100 millions portés dans mon budget, parce 
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que la flotte de cent vaisseaux, que je juge utile d'en- 
tretenir, nécessite «ne telle dépense. 

Mais si l'opinion des Chambres diffère, en œ point 
eapilul, de celle des deux ministres ; si une armée 
de mille hommes et une Hotte de 51) vaisseau* 
leur parait suffire aux besoins do la France, ils ré- 
deinml de moitié les budgets [imposés; et chacun 
des ministres sera bien ainsi forcé d'effectuer la ré- 
duction dont les Chambres auront reconnu l'oppor- 
tunité. 

XXII. Disons maintenant ce qui constitue un bon 
système d'impôt. 

A Dieu ne plaise que nous reproduisions, même 
dans un rapide résumé, h s diverses théories de nos 
linaueiers el de nos économistes. Ce serait de l'érudi- 
tion et du temps perdus. Il s'agit ici de l'une de ces 
questions qui ne sont pas réservées aux savants ou 
;ui\ philosophes , mais que (oui homme de bon sens 
peut être appelé à résoudre. 

Trois conditions nous semblent nécessaires pour 
constituer un bon système d'impôt ; 

La première, qu'il soit modéré dans sa quotité 4 ; car 
sous le prétexte de soutenir l'éclat du pays el du trône, 
il ne faut pas ruiner les citoyens ; 

La seconde, qu'il pèse également sur tous , el que 
chacun contribue aux charges publiques, dans la pro- 
portion do sa fortune. 

On peut supporter des contributions, même oné- 
reuses, lorsqu'elles sont équilablrineii! véparlios ; niais 
il va iiq'uslico, cl par cela même matière a des plaintes 
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léialinn's, ai quelques-uns, et surluut les plus rirlies, 
se trouvent favorisés au détriment des autres. 

La troisième, qu'il n'y aif rien d'abusif et de veia- 
loire dans la manière de les percevoir. Pour èlre con- 
tribuable, on n'a pas dépouillé la dignité de citoyen. 
Plusieurs inipôls. Infimes dans leur principe, sont 
repoussés par l'iipiuinu publique, h cause dus formes 
iiiipiisihiciale^ tjiii eu ecrouip.iLoieut la perception. 
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I. Les revenus annuels de l'Klat, e'esl-à-< lire, les pro- 
duits de l'impôt, doivent su H ire. o ses besoins, dans das 
ei i ■cou s lances ordinaires ; et l'habileté de ceux qui di- 
rigent ses finances cousit', essentiellement a établir la 
balance, entre les dépenses et. les recettes ; do telle sorte 
que, d'un coté, les contribuables ne trouvent pas trop 
lourdes les charges qui leur sont imposées; et que, d'un 
autre, côté, aucun service public ne. puisse être en souf- 
france. 

La prévoyance, l'ordre et l'économie suffisent alors 
pour assurer une bonne administration. 

Mais des événements imprévus peuvent quelquefois 
déranger les combinaisons les plus sages ; ce qui con- 
stitue l'habileté de l'homme d'État , c'est que l'im- 
prévu n'existe pas pour lui , comme pour le vulgaire ; 
ou que, du moins, il se trouve toujours en mesure d'y 
fa i reface. 

De grands travaux publics à exécuter exigent un ca- 
pital important; la guerre éclate tout à coup, il faut 
augmenter le chiffre de l'armée, effectuer des appro- 

3 
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vision nemcitls de Ion! ^enre; en un mot, faire des dé- 

]ti;nsra considérables, sur lesquelles on n'avait pas 

complé. 

Les sommes votées dans te budget ne pourraient 
suffire à acquitter ces dépenses ; il serait même fâcheux 
qu'il en fût ainsi ; car ce serait la preuve que les im- 
pôts sont excessifs, etdépassenlde beaucoup les besoins 
de l'État. 

Il faut employer des moyens extraordinaires, pour 
des cas qui ne se présentent qu'accidentellement : mais 
quels seront ces moyens? 

II. Demandons- nous comment agit un chef de fa- 
mille, sage administrateur 'de sa fortune, lorsqu'il est 
obligé de faire reconstruire à grands frais un bâtiment 
qui menace de tomber en ruine, ou de constituer une 
dot à sa fille. 

S'il a quelques épargnes, il en fait l'emploi ; s'il n'en 
a pas, ou si elles sont insuffisantes, il se détermine à 
vendre une partie de ses biens ou à effectuer un em- 

Chacun de ces partis présente des inconvénients. 
Dans certaines circonstances , l'un est préférable à 
l'autre : quelquefois il convient de les combiner tous 
deu\. 

S'agit-il d'immeubles productifs et qu'on ne trouve 
pas à vendre d'une manière avantageuse, il faut opter 
pour un emprunt. 

L'argent est-il rare, et a-t-on à craindre que les prê- 
teurs n'imposent des conditions trop onéreuses? On 
doit se déterminer a vendre ; puisque les revenus des 
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biens don! on conserverait la jouissance ne suMiriiient 
pas à payer les intérêts de l'emprunt. 

Si l'on trouve a réaliser une partie du capital néces- 
saire, par l'aliénation d'un immeuble d'agrément ou 
même peu productif, on ne doit pas hésiter à s'en faire 
une ressource, sauf à compléter, par un emprunt, la 
somme dont on a besoin. 

III. Emprunter, c'est faire une opération bonne ou 
mauvaise, suivant, les conditions du prêt el l'emploi 
que l'on se propose d'en faire. 

En général, le propriétaire foncier, qui ne peut guère 
accroître ses revenus, aggrave sa position en emprun- 
tant, et s'expose même à une ruine inévitable, si la 
somme empruntée s'élève à la moitié ou même au tiers 
de la valeur des immeubles affectés à sa garantie ; à. 
moins qu'il ne fasse fructifier, dans une opération 
avantageuse, le capital mis à sa disposition. 

En effet, lors même que le prêt est consenti au taux 
légal (et l'on sait qu Vu pareille motion', les prohibitions 
de la loi sont souvent éludées), l' accroissement résul- 
tant des frais du contrat et des accessoires èlèw cet 
intérêt à 7 ou même 8 pour cent , tandis que ses im- 
meubles ne lui rapportent que 2 1 fi, ou 3 pour cent ; 
si ses revenus ne dépassent pas ses dépenses ordinai- 
res, il éprouve chaque année de l'embarras, pour le 
service des intérêts; quelquefois ils s'accumulent et 
donnent lieu contre lui à des poursuites qu'il ne peut 
arrêter que par de nouveaux sacrifices; enfin, lors- 
qu'arrive l'exigibilité du capital, grossi par des iméréts 
et des frais, le prix de l'immeuble, déprécié par une 
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veille forcée, suffit a peine pour rembourser le créan- 
cier. 

Tel est souvent, pour le malheureux propriétaire 
foncier, le résultat du prêt hypothécaire : une gêne 
pénible pendant quelques (innées ; plus tard une dé- 
possession totale. C'est, comme nous l'avons dit ail- 
leurs, l'absorption successive et inévitable de la richesse 
territoriale par lis capitaux. 

iV. Les emprunts, ruineux pour le propriétaire, de- 
viennent presque toujours une source de forlune pour 
le commerçant et l'industriel . 

En premier liiMi, les conditions du prêt sont d'ordi- 
naire moins onéreuses pour lui ; et quoique la loi ait 
fixé à 6 pour cent le taux de l'intérêt commercial, les 
honnis maisons de commerce et de banque ne payent 
d'ordinaire que i ou même pour cent, des capitaux 
mis à leur disposition. 

Pourquoi ecl avantage des hommes du commerce, 
sur les propriétaires fonciers, quand ceux-ci offrent, 
en résultai, par la stipulation de l'hypothèque, une ga- 
rantir plus réelle e( plus complète? Parce que les capi- 
taux livrés au négoce ou à l'industrie sont toujours dis- 
ponibles, ou réalisables dans un court délai; tandis que 
ceux avancés à la propriété foncière sont en quelque 
sorte immobilisés pour plusieurs années ; parce qu'on 
s'effraie, a tort ou à raison, de notre système hypo- 
thécaire ; parce qu'on répugne d'engager une poursuite 
en expropriation forcée, dénoùment trop habituel de ces 
sortes de prêts; et, disons-le, parce que le crédit com- 
mercial existe avec tous les développements dont il est 
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susceptible, lundis que le crédit foncier esl encore Ù. 
créer 1 . 

Qu'est-ce donc que ce crédit, qui rend les emprunte 
si faciles el les prêteurs si confiants? C'est la solidité 
réelli» ou apparente d'une- maison de commerce ; son 
cxai'lihiili' i'i remplir ses mpifieme.nls ; sa prudenee à 
s'abstenir des spéculations hasardeuses ; ses succès ha- 
biluels, dans les opérations auiqui'lles elle se livre; en 
un mol, celte réputation d'habilité et surtout de loyau- 
té, qui est le bien le plus précieux du négociant. 

Ainsi, on préfère un modique inlérét de .'i pour cenl, 
à loucher dans une grande maison de banque, qui 
l'acquittera exactement, et remboursera le capital, dès 
qu'il deviendra exigible, ù un intérêt double, stipulé 
pur un propriétaire ou par un négociant sans crédit. 

En second lieu , les capitaux livrés au commerce ou 
à l'iuduslrie ne, restent pas oisifs ; loin de là, ils devien- 
nent entre les mains de l'emprunteur un instrument 
de production. 

Celui-ci les emploie a étendre les produite de sa 
fabrication , qui lui donnent un bénéfice excéda ni de 
beaucoup l'intérêt servi au préteur, en même temps 
qu'il assure un travail utile à lu classe ouvrière. 

' Un cilojen honorable, M. Clusel, esl l'auleur d'un projet à l'éla- 



en'rlil fonder eo l'rJniv ; requin- li - r:ni[>v - (lus fautes el moins out- 
re m au i propriétaire? ; itii|i1jiv l t uni' [■nli l ' rli-s esoitam empruntes à 




le moyen de se lilierut. sjiis ciïin l, et en i-iitiml 3c désastre dW tipro- 
prinlinn, tels seronl le; résultais imtiiérliiits tir er projet, dem lo réalirn- 
U« prothaine, sera la solution d"un crand problème social. 
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Celui-là paye, avec les fonds [mr lui einpnmlés, des 
marchandises qu'il achète el revend immédiatement 
avec avanlago. 

Cet autre se livre à des opérations d'escompte ; et le 
capital qui lui a pr< 'Ciuc iui bénéfice, diins son échange 
avec du papier de portefeuille , fructifie de nouveau, 
entre les mains de ceux qui l'ont reçu de lui. 

Ces opérations diverses se renouvellent avec une ex- 
trême rapidité ; si bien que la somme, qui serait resiée 
improductive dans la caisse du capitaliste , devient, 
pour l'emprunteur intelligent, l'occasion et l'instru- 
ment d'une foule de transactions avantageuses. 

Telle est la puissance productive du crédit , dans le 
système commercial, que le négociant dont l'actif 
réel se réduit à une somme de 100,000 fr., peut faire, 
dans une seule année, pour un million d'affaires ; et 
que, s'il opère avec bonheur et. intelligence, ses béné- 
fices annuels peuvent s'élever au chiffre de son capi - 
tal effectif. 

Quelquefois pourtant , il faut le reconnaître , l'abus 
de ce moyen puissant peut occasionner de grands dé- 
sastres. Les meilleures spéculations présentent leurs' 
chances fâcheuses ; et si un négociant se livre témérai- 
rement à des opérations désordonnées, qui n'ont pour 
base que des voleurs fictives , il se ruine, pour avoir 
voulu trop vile s'enrichir, 

V. Appliquons ces considérations générales à des 
intérêts d'un autre ordre; voyons ce que peut faire, ce 
que doit faire un État, dans les ci rcons lances extraor- 
dinaires que nous indiquions (ouf a l'heure, où il se 
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trouve obligé a une dépense que le budget annuel n'a 
pas prévue, el à laquelle conséquemment ses produits 
ne sauraient faire face ; peut-être, en raisonnant par 
analogie, avec les cas divers dont nous venons de nous 
occuper, trouverons-nous quelques aperçus nouveaux, 
dont nos hommes de finances pourront faire une utile 
application. 

Le moyen le plus naturel et le plussimple qui s'offre 
a l'esprit , pour se trouver en mesure d'acquitter des 
dépenses considérables et imprévues, ce serait d'avoir 
toujours en caisse un fonds de réserve ou d'épargne; 
comme le chef de famille prudent qui dépense ses 
revenus avec sécurité , lorsqu'il a économisé un capi- 
tal, au moyen duquel il peut faire face aux événements 
fortuits, sans aliéner une partie de son patrimoine ou 
recourir a des emprunts. 

C'est ce moyen qu'employèrent quelques-uns de 
nos rois; et, dans plusieurs circonstances graves, l'é- 
pargne du prince vint utilement en aide au trésor 
royal. 

L'empereur Napoléon lui-même , qui s'associa sou- 
vent aux travaux du ministre des finances , avait sa 
caisse particulière, a laquelle ii pouvait recourir dans 
des moments difficiles. 

Toutefois , nous n'hésitons pas a le dire : l'emploi 
d'un tel moyen présente des inconvénients graves et 
de sérieuses difficultés d'exécution , surtout d'après les 
principes consacrés par nos lois constitutionnelles, pour 
la vote des impôts. 

VI. Dans les monarchies absolues, oïl la plénitude 
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du pouvoir résidu dans la personne du souverain; 
où celui-ci peut dire, comme Louis XIV : l'État, 
c'en moi. l'assiette et la perception des impôts ne sont 
soumis à aucun contrôle réel ; le chef de l'L'taf se con- 
sidère comme, l'administraient' du la fur [une de ses 
sujets; des lors, à l'exemple du père de famille, il 
peut créer un fonds de reserve , par un prélèvement 
sur l'impôt annuel, dont il fixe le chiffre à son gré. 

Il n'en est pas, ou du moins, il ne doit pas en être 
ainsi, sous un gouvernement constitutionnel. Quand 
l'établissement de l'impôt n'a lieu qu'avec le concours 
des Chambres, leur vote ne saurait se réduire à une sorte 
d'homologation du projet ministériel. Ici les positions 
sont tout à fait différentes. Les agents du pouvoir exé- 
cutif veulent obtenir le plus d'argent possible, pour 
rendre leur administration f.i.-ilr, et rétribuer large- 
ment ceux dont l'appui leur est nécessaire. Les élus du 
peuple, au contraire, ne peuvent remplir conscien- 
cieusement luur mandat honorable, qu'en réduisanl le 
chiffre de l'impôt, dans la juste proportion des besoins 
publics. Ce n'est pas pour faire la fortune de quelirues 
privilégiés, (pie lotis les citoyens sont mis ù contribu- 
tion, mais pour acquitter les dépenses nécessaires aux 
divers services établis dans un intérêt général ou col- 
lectif : aussi le budgel annuel ne doit-il comprendre 
que les sommes nécessaires aux dépenses ordinaires 
et prévues. Toute demande, d'argent, pour une éven- 
tualité qui peut ne pas se réaliser, doit être repoussée , 
comme faisant peser sur les contribuables uni' charge 
dont In nécessité n'est pas démontrée. 
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VII. La création d'une épargne, pour faire face au* 
besoins imprévus serait, d'ailleurs, par elle-même, une 
mauvaise mesure financière. 

C'est surtout par leur circulation, cpie les capitaux 
jouent un rôle important dans l'économie politique. 
1rs millions que 1k trésor public on tasserait dans ses 
caisses ralenti raient bientôt 1k mouvement industriel 
et commercial. Ce serait causer une perle grave, non- 
seulement à une foule de ci lovons qui tireraient un 
parti avantageux de ces sommes immobilisées, mais à 
l'État lui-même , qui verrait ses ressources diminuer, 
par cela seul qu'il y aurait moins d'aisance dans toutes 
les classes de la société. 

Dirait-on que le trésor public pourrait utiliser les 
rapiiau\ qui se trouveraient ainsi momentanémeni sain 
t.TnpIoi ? ici, de nouvelles dillicultés surgiraient. 1,'r.tal 
ne doit faire ni la banque ni le commerce; car il ne 
peut courir les chances auxquelles sont exposés ceux 
qui suivent ces carrières périlleuses. 

Il pourrait, ajoulera-t-on peut-être, employer sa ré- 
serve, à venir au secours du commerce ou de l'indus- 
trie: mais alors le but qu'onse proposerait, par la créa- 
tion du fonds d'épargne serait manqué ; puisqu'on ne 
serait jamais certain de recouvrer les sommes avan- 
cées à titre de secours , au moment ou il faudrait en 
faire l'emploi. 

Le placement en inscriptions sur le grand livre de 
la dette publique aurait aussi l'inconvénient d'occa- 
sionner une perlurbation grave dans leur cours, à 
l'époque oit le trésor publie en effectuerait la vente. 
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pour réaliser le capital représenté par des renies 
à 3 ou 5 pour cent. 

VIII. En résumé, la création d'un fonds de réserve, 
pour faire face aux événements imprévus, s'il est con- 
venable pour un particulier qui peut faire un place- 
ment provisoire de ses fonds, afin de les avoir toujours 
disponibles, n'est pas un moyen dont l'État puisse faire 
usage; puisqu'il s'exposerait à la fâcheuse alternative, 
de laisser inactifs dans se 
dérabies, ou d'en faire u 
serait pas sans dangers. 

Il serait toutefois possible de se créer une réserve 
certaine pour l'avenir, sans retirer le numéraire de la 
circulation , et en s'épargnant les difficultés insépara- 
bles de la conservation ou du placement d'une somme 
considérable, qui fructifierait, en quelque sorte, par la 
seule force des choses, jusqu'à l'époque où un événement 
grave eu exigerait ia réalisation. 

Ce serait d'abaisser progivssiveinenl le chiffre de 
l'impôt, en temps de paix, ce qui ne pourrait s'effectuer 
qu'en supprimant les dépenses inutiles et en mhnsaiif 
les dépenses excessives. La fortune particulière s'accroî- 
trait ainsi, proportionnellement aux sommes qu'on lais- 
serait entre les mains des contribuables, el qu'ils sau- 
raient bien faire fructifier ; de sorte qu'au moment où 
une circonstance imprévue nécessiterait des dépenses 
extraordinaires , l'impôt pourrait être augmenté sans 
inconvénient, parce que la prospérité publique se sé- 
rail elle-même accrue. 

Jusqu'à présent, il faut bien le dire, on n'esl pas 
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i.'iilrt: <1hiis relie voie, qui.; conseille la prudence. Loin 
de là, pendant de longues années de paii , il y a eu 
progression croissante dans les contributions publi- 
ques, sous 1>: prétexte qui; nous sommes plus riches : 
mais, qu'on y prenne garde : d'un moment à l'autre, 
l'aisance des particuliers peut diminuer, par l'effet 
d'une guerre continentale ou maritime ; alors l'État 
lui-même aura plus de besoins, et nous aurons moins 
de ressources pour y satisfaire. 

IX. Un des moyens par lesquels l'État peut sup- 
pléer à 1'insuftisauœ île son budget, dans des circons- 
tances extraordinaires, consiste dans l'aliénation de ses 
biens. 

Sousl'ancienne monarchie, un grain! nombre dédits 
avaient proclamé l'inaliénabilité des domaines de la 
couronne ; mais le fait avait presque toujours prévalu 
contre le droit; cl le renouvellement périodique des 
prohibitions législatives, à cet égard, suffirait presque 
pour prouver qu'on n'en tenait aucun compte. 

(,es biens de l'État ne sont pas aujourd'hui d'une 
grande importance, par suite de- diliipiilatif'ns de l'an- 
cien régime et de la Révolution ; leur aliénation offre 
une ressource précieuse, dans des moments de crise : 
et il est à regretter qu'on ne puisse souvent y recou- 
rir, sans l'épuiser complètement. 

Il y a, selon nous, plusieurs inconvénients à ce que 
l'État reste propriétaire de biens territoriaux, autres 
que ceux qui constituent la dotation de la couronne, ei 
sont soumis à l'administration de la liste civile. 

Le premier, c'est qu'une masse considérable de pro- 
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prîétés immobilières se trouve ainsi frappée d'iualié- 
nabililé, et ne donne pas lieu aux mutations ainsi qu'aux 
Iransai lions de toute nature, qui sont une source abon- 
dant de produits pour le trésor public. 

I* second, c'est que l'adininislralimi dis biens de 
l'Étal exige un personnel considérable; et que les bu- 
reaux doublent au moins la dépense qu'exigerai! une 
gestion purement matérielle. 

Des cultivateurs, des fermiers, et, comme chefd'étal- 
niajor, un intendant ou régisseur, voilà tout ce qu'il 
faut a un simple particulier, pour l'administration de 
ses domaines, lors même qu'ils ont une grande im- 
portance ; mais c'est tout autre chose, quand il s'agit 
de l'État; outre les travailleurs utiles, il faut do nom- 
breux employés chargés des écritures, de la correspon- 
dance ; des receveurs, des vérificateurs, des inspecteurs ; 
en un mot, une foule d'agents, d'un ordre plus ou 
moins élevé, dont ou ne eomiait en général les louchons 
que par le dire dont ils sont revêtus. 

le troisième, c'est que les biens del'Étatsont en gé- 
néral peu productifs; et les ministres des finanças l'ont 
euï-mémes démontré, d'une manière irrécusable, dans 
toutes les circonstances où ils ont sollicité des Cham- 
bres l'autorisation de vendre une partie de ces biens. 

En effet, d'une part, l'industrie particulière est tou- 
jours plus active et plus féconde dans ses résultats que 
l'administration publique; d'autre part, les frais im- 
menses de gestion, de surveillance et de comptabilité 
absorbent «ne partie notable du produit. 

Ici, nous dirons il l'Étal, comme au chef de famille : 
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il est plus avantageux de vous libérer, en alignant des 
immeubles qui vous rapportent à peine 1 ou 2 pour 
cent, qu'en empruntant îles capitaux, dont tous payerez 
l'intérêt à 5 ou même à 4 pour cent. 

Encore mu; l'ois, lantque colle ressource existera en 
Faveur de l'État, nous l'engageons à y recourir ; car, 
outre lesdivers avantages que nous venons de. signaler, 
elle présente celui d'augmenter la richesse territoriale 
delà France, qui est partout tributaire, du trésor public. 

X. Parlons maintenant du crédit proprement dit, 
c'est-à-dire du moyen de se procurer, par la voie de 
l'emprunt, les sommes dont on a besoin. C'est un moyen 
dont les Liais, comme les simples particuliers, font ha- 
liitiii lli'ment usage aujourd'hui, dans des moments de 
crise ou d'embarras financier. 

Quand un particulier emprunte, il sait que c'est a 
ses risques et périls. S'il ne paye pas exactement les in- 
térêts, aux époques romenues; s'il ne rembourse pas 
le capital lui-même à son échéance, il s'expose à des 
poursuites qui lui occasionnent toujours des désagré- 
ments et des frais ; et qui, quelquefois même, en- 
traînent sa ruine , si le créancier veut exercer ses 
droits, dans toute leur rigueur. 

Aussi l'homme sage n'a recours à des emprunts, 
que lorsqu'il y a pour lui nécessité absolue, et lorsqu'il 
peut organiser d'avance ses moyens de rembourse- 
ment. La certitude que nul ne viendra payer pour 
lui, à moins de souscrire à de nouveau* sacrifices 
qui aggraveraient sa position, le rend prudent et cir- 
conspect. 
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Ce n'est pas tout : l'emprunteur Tait toujours une 
mauvaise riperai ion, qnand les sommes dont il obtient 
l'avance n'm ^mentent pas son patrimoine ou ne sont 
pas l'objet d'un emploi utile. L'hypothèque conférée 
sur un immeuble, quand le capital qu'elle garantit a 
disparu, est comme une lèpre qui le ronge et l'a bien- 
liii mmplétement dévoré, si l'on n'emploie le moyen 
énergique de l'aliénation , avant que le capital et les 
intérêts de la dette aient absorbé la valeur de cel 
immeuble. 

XI. Cette terreur, que nous appellerions volontiers 
taiutaire, n'eriste pas, quand il s'agit d'emprunts ef- 
fectués par l'État. 

l,e minisire des finances, qui fait un appel au* ban- 
quiers et aux capitalistes , sait bien qu'il n'aura à leur 
rembourser ni en capital ni en intérêts les sommes 
qu'ils mettront à sa disposition. Il est ici un simple 
mandataire non responsable, maigre le principe de 
la responsabilité ministérielle , qni n'es! pas encore 
passé de la théorie à ia pratique ; il emprunte , 
d'autres payeront; et c'en est assez, pour lui inspirer 
une entière sécurité. 

Aussi , pour peu qu'il croie utile ou même com- 
mode de recourir au crédit, le ministre ne s'arrêtera 
pas aux considérations qui détermineraient un chef 
de famille prudent, a s'abstenir. 

Ajoutons que lorsqu'un simple particulier veut em- 
prunter, il ne trouve pas toujours un prêteur. Depuis 
longtemps , on l'a dît , les capitaux sont défiants. Une 
sorte de suspicion légale s'élève, d'ordinaire, contre 
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wlui qui éprouve des besoins, même momentanés. 
Hier on considérait comme riche celui chez lequel on 
ne trouve aujourd'hui qu'une solvabilité équivoque, 
parce qu'il vous propose de lui faire une avance de 

XII. Ceux qui concourent à un emprunt effectué 
par l'État sont à l'abri d'une telle inquiétude. D'un 
côté , l'expérience leur a depuis longtemps prouvé, 
qu'en France surtout, le trésor public est exact à rem- 
plir ses engagements; d'un autre côté, ils ne pour- 



jours des millions disponibles, entre les mains des 
contribuables. Ce sont, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi , les commanditaires d'une grande association , 
toujours prêts h répondre au premier appel de fonds. 

Tel est le crédit dont jouit l'État, que chacun solli- 
cite, comme une faveur, d'être admis à lui prêter son 
argent ; el cela se conçoit sans peine, quand on songe 
au\ bénéfiœs immenses recueillis parles adjudicataires 
des divers emprunts. 

Les titres remis par le trésor public, en échange des 
capitaux qui lui sont versés, augmentent de valeur, 
au moment même de leur émission ; peu importe 
que ce soient des bons à échéance fixe ou des inscrip- 
tions de renies sur le grand livre ; si bien que, sauf le 
cautionnement, qu'ils sont obligés de déposer, les sou- 
missionnaires de l'emprunt n'ont pas besoin du capi- 
tal qui en est l'objet : ils le trouvent immédiatement, 
avec une bonification notable , entre Ira mains des 



car lors 




ailleurs une garantie plus rassurante; 
que ses caisses sont vides, l'État a tou- 
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liras Auxquels ils négocient les valeurs que le trésor 
leur a remises, cri échange lie leur obligation de livrer 
les fonds, aux diverses échéances fixées. 

Celle position respective de l'emprunteur et du pré- 
leur rend facile et peul-étro trop fréquent l'usage du 
crédit, chez la plupart îles peuples modernes; il s'agit 
ici d'un instrument puissant dont les résultats sont 
immi'iiscs, soit pour la prospérité, soit pour la mine 
des Étals. 

XIII. On a cité, avec trop d'éloges peut-être, l'exem- 
ple de l'Angleterre, pour prouver tout ce qu'a de 
puissance le développement du erédil public. 

On le sait, presque sans ressources territoriales, cette 
nation avait en quelque sorte pris a sa solde les ar- 
mées de tous les peuples ligués contre la France. Avec 
du papier, elle faisait de l'or. 

Mais quel a été le résultat? une dette publique 
énorme qui, malgré ses réductions successives, absor- 
bera longtemps encore, pour le service des intérêts, mm 
partie notable des revenus de la Grande-Bretagne. 

Cette opérai ion financière serait déplorable porelle- 
même, si la politique ne l'avait habilement exploitée. 
Pendant les longues guerres de la République et de 
l'Empire, l'Angleterre s'est fait une large part dans les 
colonies , et elle a su affaiblir toutes les marines de 
l'Europe, tandis que la sienne prenait un développe- 
ment immense. 

XIV. Il convient de poser quelques règles précises, 
pour déterminer les circonstances dans lesquelles on 
peut recourir sans danger au crédit public. 
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En général, il convient de n'employer que les res- 
sources ordinaires de l'État, toutes les fois qu'il s'agit 
indépensés improductives; car une charge parait tou- 
jours lourde a cens dans l'intérêt desquels elle n'a pas 
été créée; et il n'est pas, d'ailleurs, d'un sage admi- 
nistrateur de grever l'avenir, sans aucune sorte de dé- 
dommagement pour lui. 

Faut-il, par exemple, soutenir une guerre offensive 
nu défensive, mais qui ne doit pas avoir pour résultat 
l'agrandissement du territoire, ou doit, autant que cela 
est possible, y faire face avec les ressources du budget. 
Sans doute, si la rupture, de la paix a été imprévue; 
s'il y a insuffisance dans les fonds disponibles , et si 
l'absence des Chambres ne permet pas d'en voter de 
nouveau*, il y a nécessité de recourir à un emprunt ; 
mais, du moins, il convient de le stipuler remboursa- 
ble dans un certain délai, afin de ne pas grever indéfi- 
niment le budget des intérêts de cet emprunt. 

Chaque époque peut avoir ses moments difficiles qui 
exigent des sacrifiées onéreux ; il faut en accepter le 
fardeau, et ne pas dire, avec cette insouciance del'é- 
goisme : A'os sumwurs payer/ml ; puisque nos suc- 
cesseurs auront, sans doute, à leur tour, de lourdes 
charges à acquitter. 

de la Restauration , que nous avons du pourtant ac- 
cepter sans hésiter, car la France ne saurait manquer 
a ses engagements, ^aggravons pas, à cet égard, les 
erreurs et les fautes de nos devanciers; et, s'il ne dé- 
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pend pas de nous d'éteindre mie dette que nous n'avons 
pas contractée, lâchons du moins de ne pas la rendre 
plus pesante pour ceux qui nous succéderont. 

XV. Mais, s'il y a une sorte de déloyauté a dégre\er 
le posent, au préjudice. de l'avenir, les principes d'une 
bonne justice veulent .aussi qu'en n'impose pas au pré- 
sent des sacrifices dont l'avenir doit recueillir le fruit. 

Expliquons notre pensée par un exemple : il s'agit 
d'exécuter des grands travaux d'intérêt public, des ca- 
naux, des chemins de fer, qui doivent ouvrir des voies 
nouvelles à la circulation, et devenir une source de ri- 
chesses pour l'Wal aussi bien que pour les particuliers. 
Ce n'est pas a l'impôt, mais au crédit qu'il faudra de- 
mander les capitaux ucc essa ires à leur exécution. 

C'est ici un placement de fonds qui prolitera a la 
général ion actuelle comme à celles qui la suivront. Cha- 
cune d'elles devant à son leur en recueillir les bénéli- 
œs, il est juste qu'elle en supporte aussi les charges. 

Le moyen d'atteindre- ce but consiste à effectuer un 
emprunt en rentes sur le grand livre, dont le service est 
assuré tons les ans par les sommes portées au budget ; de 
telle sorte que la dette contractée dans l'intérêt de tous 
(ail n jamais partie de la di-lle publique, à moins que ib-s 
tin.'i installées lienreusrs in.' [lerne ■tient plus lard à i'Klai. 
de se libérer, par l'exercice du droit de rachat ou do 
remboursement qui appartient à tout débiteur. 

Certes , quand un emprunt aura lieu , dans un tel 
but, personne ne s'avisera d'en contester l'utilité. C'est 
la sage opération d'un père de famille, qui sollicite un 
prêt, a des conditions convenables , pour augmenter 
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son patrimoine; et qui, loin de s'obérer, a réellement 
accru su fortune, si l'emploi des fonds a été fajt d'ail- 
leurs avec iulelligence. 

XVI. Les observations qui précèdent indiquent déjà 
que l'Étal a deux moyens d'user de son crédit, c'est-à- 
dire , d'effectuer des emprunts. Quelques mots com- 
pléteront ce que nous avons à dire à cet égard. 

Le ministre des finances peut se procurer les fonds 
qui lui sont nécessaires, par des prèfs qu'il s'oblige à 
rembourser, il de- lernies convenus, presque ii ii.ijoTirs 
faciles à renouveler, et qui , jusqu'au jour de leur rem- 
boursement, constituent ce qu'on appelle la dette flot- 
tante. Ces titres, remis aux préteurs, sont d'ordinaire 
des fions du trésor, qui circulent cl se négocient sur 
la place de Paris, comme les bons effets de commerce 

Cette forme d' emprunt est de la nature de celui que 
contractent habituel lemenl les particuliers, sous les 
formes diverses d'obligations notariées ou sous seine; 
privé, de reconnaissances ou de billets à ordre. 

L'Étal peut aussi se procurer un capital pins ou 
moins considérable, par une émission de rentes à o, 
4 '/„ 4 ou 3 pour cent. D'ordinaire, ces sortes d'em- 
prunts ont lieu par adjudication publique, en faveur 
du soumissionnaire, qui prend fa rente au taux le 
plus élevé, au delà du minimum que le ministre a (i\é 
d'avance. 

Dans ce cas , l'Étal ne contracte d'autre obligation , 
que de servir les renies aux préleurs ou à ceux quî se 
trouvent porteurs des titres , jusqu'à ce qu'il trouve 
convenable d'en effectuer le remboursement. Les nou- 
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relies rente foui alors purin: de la délie inscrite sur le 

grand liïre de la dette publti/ue. 

C'est le prêt qu'on appelai! autrefois ;\ rente rtms- 
litittjr 'ii/ pfr/ir'iirtle; mais aujourd'hui le Code ci- 
vil déclare toutes les rentes rachclables ; et c'est en 
vain qu'on avait voulu i--int''sl' -r l'application de ce 
principe, dans l'intérêt de l'État. 

XVII. D'après la distinction que nous avons pre- 
ci'ilei muent établie, l'emprunt remboursable, dans un 
court délai , an moyen de l'émission de bons du tré- 
sor, est la forme qu'il convient d'adopter, lorsqu'il 
s'agit d'acquitter des dépenses impréïucs , pour les- 
quelles des fonds n'ont pas été portés au budget; et que 
ces dépenses, ne produisant aucun résultat utile pour 
l'avenir , elles ne sauraient être mises à la charge de 
ceux qui ne doivent pas en profiter. 

Au contraire, l'emprunt doit être contracté en rentes 
sur l'État, qui constituent une dette Iransmis.si ble et 
perpétuelle, lorsque- les capitaux qui en sont l'objet 
doivent être employés à une opération d'intérêt géné - 
ral, et dont les avantages s'étendront à une époque 
plus ou moins reculée. 

Toutefois, même dans cette uVrnière hvpollièse. il 
convient d'agir avec prudence et modération. Usons 
du crédit, pour maintenir la France dans la haute 
position qui lui appartient; mais gardons-nous d'en 
abuser. La mine la plus riche finit par s'épuiser. 
Quand les dépenses annuelles et obligées s'élèvent a 
un chiffre si considérable , n'accroissons pas impru- 
demment le chiffre de la dette inscrite, qui ligure déjà 
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dans nos budgets pour qih- somme de plus de 363 mil- 
lions; ot, quoiqu'en disent certains ,'cONomisles, n'ad- 
mettons pas que les États sont riches et puissants, 
qimnd les citoyens succombent sous le poids des 
charges publiques. 
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I. Ce serait umi tâche difficile, cl d'ailleurs peu in- 
téressante, que de présenter un résumé complet des 
divers moyens employés, sous l'ancienne monarchie-, 
pour alimenter le trésor publie. Les noms sous les- 
quels certain- impôt- étaient dé-ifuié. n'appartiennent 
plus en quelque sorte à noire langue ; si bien qu'on 
ne pourrait en donner une définition exacte et claire. 

Qu'il nous suffise de dire, qu'à celte époque surtout, le 
ivmi'li-i'iil ëluil inventif; ef qu'à mesure qu'un nouveau 
besoin se manifestai! . on trouvait d'habiles linaneiers 
pour créer les ressources destinées à y faire face. 

Encore si les créations d'impôts nouveaux avaient, 
eu toujours pour cause les besoins réels de l'État, on 
n'aurait à regretter que l'absence d'un système de 
contributions, qui eut permis de les répartir, d'une ma- 
nière équitable et proportionnelle, entre les diverses 
classes de citoyens. 

Mais il n'en était pas ainsi. Le trésor public de- 
vait fournir aux faveurs et aux dilapidations de la 
cour, comme aux dépenses a faire dans l'intérêt du 
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royaume ; et l'impôt déguise , sous diverses formes , 
n'avait des lors d'aulre limite que la volonté du sou- 

A k vérité , les édils sur celle matière devaient être 
cmvgislrés [i;ir les parlements; niais, avec un peu de 
persévérance, on parvenait presque toujours b l'ac- 
complissement de celte formalité; et, dans tous les 
ras, au moyen de lettres de jussion , expédiées par le 
roi , les édils burseaux étaient enregistrés, malgré la 
résistance des parlements. 

II. Ce qu'il y avait de plus déplorable dans noire 
ancien système liiiancier . t'était le grand nombre de 
privilégiés dans les deuï grands corps de l'État, k 
noblesse cl le clergé ; de telle série que presque loul le 
poids des ebargos publiques tombait précisément sur 
les classes pauvres, auxquelles l'Haï aeeurde le moins 
de protection. 

I* défaut d'unité administrai] va et gouvernementale 
élait aussi un obstacle à la juste l'épiulilion drs impôts. 
( Certaines prnvinees, certaines villes même avaient l'é- 
Irange privilège de se sous! rai re a l'empire des lois 
générales , pour n'obéir qu'A leurs cou lûmes particu- 
lières. Par suilc de cette indépendance , les contribu- 
tions publiques, établies par le souverain, ne pouvaient 
élre perçues dans ces provinces. La quotité et l'assiette 
de l'impôt y étaient réglées par l'assemblée des états; 
de telle sorte que [.''était Comme don \olnntaire, qu'une 
somme plus ou moins considérable était versée au 
trésor royal par les pays d'L'Ial, pour fournir leur parf 
dans les dépenses du royaume. 
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Outre les impute annuels, dont lu chiffre était d'ail- 
leurs sujet ^ r.li.' notables variations, il y avait des 
contributions accidentelles et de circonstance, exigées 
à diverses époques , sous des noms qui ne rappelaient 
que trop les abus île l'ancienne féodalité; et quand les 
collecteurs du trésor nival avaient fait le prélèvement, 
de la couronne sur lus modestes revenus du pauvre 
propriétaire, de nouveaux agents, sous divers titras, 
venaieut réclamer la [tari du seigneur et du clergé. 

III. Un autre abus intolérable, c'est que ia percep- 
tion de certains impôts était livrée à la spéculation. 
Oui n'a pas entendu parler de la fortune scandaleuse 
îles traitants et des fermiers généraux ? Alors, surtout, 
on pouvait dire avec raison que le fisc est sans en- 
trailles. Iles ngcnts subalternes croyaient pouvoir se 
dispenser Je ton I ménagement, envers les malheureux 
et m tri bnables. Ce qui leur importait surtout, c'était 
de lutter le ri'eouvretiicnl des sommes dont leurs pa- 
trons savaient tirer un parti avantageux , et dont une 
partie était destinée a linimir un honteux salaire à dés 
courtisans qui leur avaient l'ail obtenir des traités oné- 
reux au trésor royal. 

Le résultat nécessaire de ce déplorable système,, 
c'est ([ne les impôts , quoi qu'énormes , étaient pres- 
que u ii productifs , et que le peuple était écrasé , sans 
que les finances de l'Klal se trouvassent dans un étal 
plus prospère. 

Quelques chiffres prouveront l'ev.acli tuile de, cette 
assertion. 

Sons Henri IV , avant le ministère de Sully ; les 
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contribuables payaient 1 iiO millions pour qu'il fin ar- 
rivât 30 au trésor; ainsi les quatre cinquièmes du 
montant dis impôts, prélevés sur les sueursdu peuple, 
étaient dévorés par les intermédiaires cupides places 
entre le monarque et ses sujets. 

11 y eut sans di.mfe amélinnilioti sous le règne .sui- 
vant, même après i.i relnéle de Sully, smi.s le ministère 
deliiehelieu; puisque, sur?!) millions d'inipôls, 33 mil- 
lions étaient versés dans le trésor royal; maisc'étailen- 
i»re un scandale , que lus hommes de finances s'ap- 
pliquassent plus de la moitié des sommas destinées n 
acquitter les dépenses publiques. 

Du reste, ce détournement d'une partie importante 
des produits de l'impôt, au grand détriment des con- 
tribuables et du trésor royal lui-même, s'est continué 
jusque vers la fin du dernier siecie. 

Le pays délie.* élailécrasé par une masse de eonlri- 
bulions de loul genre, que leur mode.de perception 
rendait surloul 1res onéreuses, et qui pourtanl ni; rap- 
portaient que 30,000 fr. a la ferme générale. Turgot 
proposa aux Bals de Ijex de nmsenhr un abonnement 
di' 3(1,000 l'r., pour èliv alVranciiis di: tous les droite , 
dont le moulant était plus que doublé, par les frais de 
perception ; les habitants de cette province firent graver 
une médaille en mémoire de œt événement', 

1 Nous ni>|ir™oii5, pur une Irilrc (k VnLuiirr il TurEut, sous la datu 
.lu 13 j.nvltr 1Ï70 (eornwpopil. gOn., vol. XII, n" 28), o™ Ira ort- 

«l.nid*l>i:linmiTLlïi if l'iiriii.r de. fwnikT- sforniui (iliL-il) n).ml (n 
.■I.Jli' i!r iIOh ,1HI|ilt, 11' i ■ 1 lu irv i TV" . mil ivm.iunj L.iuL h' |i,iys 
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IV. Quant a la surveillance de la comptabilité, elle 
devait i'ln; à peu près illusoinï, lorsque la perception 
de certains impôts constituait mu! véritable entreprise, 
aux risques et fortune des fermiers généraux qui en 
avaient obtenu le bail; et lorsque, d'ailleurs, leurs 

un grand sc-aiiilali' à réprimer, que la justice interve- 
nait, non pour substituer la règle h l'abus, mais pour 
punir un méfait ou une odieuse malversation. 

Ajoutons, sur le témoignage d'un homme compétent 
en pareille matière, que rien n'avait été organisé, pour 
exercer une surveillance elleetive à l'égard des rece- 
veurs des deniers publics. 

«L'extrême divergence des principes fejtt M. le pré- 
sident d'Audiffret, dans son Système [mander de la 
France , vol. I"', p. 382] , la complication des formes 
et des procédés d'exécution, le morcellement politique 
et administratif des dill'érenlcs parties de la France, 
séparées mémo par des barrières intérieures, l'adoption 
du régime des entreprises pour tous les services, op- 
posaient alors des obstacles insurmontables aux pro- 

les m. lis.. us .].■■ hali.lniils, 1rs ..ni aliai|iirs sui 1rs L'r.miis i l.rimns, en 

miilui! [ilibirurs fil (iriiuii, les ïers aui milns, cl les ont roncon- 

(M'S, rumine fii ihijs mm-nii. On ilfin.imlf fi us leifirieii- itaiit ni I les - 

ru is île in ffi inr. suit li-inlu |iar 1rs finis nui liailirs lesta, PI re- 

lenu sur les 30,001) tr qui iluivrul fin: pajéf !• ta Ibrmc. n 

On ne minait (pas, mais en ilrNine suns ]ieinr, l.i réponse de Turnot 
b rcllr demande. 
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■irî's de l'ordre, et enlevaient à In fois aux adminis- 
trateurs cl aux magistrats chargés de voilier sur la 
fortune publique 1rs moyens de surveiller et de véri- 
fier les éléments épars de la situation financière du 
royaume. » 

Ajoutons qu'il y avait alors deux chambres des 
«impies, ce qui excluait l'unité de plan indispensable 
pour exercer un contrôle sérieux, sur les diverses par- 
lies de la comptabilité publique. 

V. Pendant quelques sièeles, ce fut une sorte do 
mode en France, de faire tomber la colère du peuple 
ou du monarque, sur le haut fonctionnaire placé à la 
léle de l'administration du trésor de l'État; et l'on 
composerait une sorte de martyrologe des surinten- 
dants des finances pondus à Mon [faucon. 

Leur condamnation à mort fut presque toujours 
motivée sur le crime de concussion ou de dilapidation 
des deniers publics; mais, ;'i l'égard de plusieurs d'entre 
eux , celle accusation fut loin d'être justifiée. Les ci- 
toyens murmuraient contre les impôts don! ils étaient 
écrasés ; il élait plus simple et plus e\| léditil' d'imputer 
ces désordres à une victime, sacrifiée au salul de tous, 
que d'y remédier par une réforme salutaire ; et le peu- 
pli; se persuadait, pendant quelque temps du moins, 
qu'on prenait en pitié ses sou lira nées, puisqu'on livrait 
au glaive de la loi un personnage important, si-nalé 
comme le principal auteur de sa misère. 

F.ngucrrand de Marigny , sous Philippe le Bel , de 
la Guefe, sous l'hilippo V, Remy , sous Charles IV, 
Monlangu et Descssarts, sous Charles Vf, et de C-yac. 
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sous Charles Vil . payèrent de leur lr(o l'honneur d'a- 
voir administré lus finances de; l'Etat. Quant à Camus 
de Bcaulieu , il fui assassiné sous las yeux du roi. 

Depuis, une grande amélioration s'est maniléslée 
dans les mœurs publiques. 

On s'est borné, d'abord ù exiler, ensuite à mettre 
a la retraite les ministres qui ne géraient pas le trésor 
public, à la satisfaction du peuple ou du roi. Souvent, 

investis de nouveau: ce qui indique nécessairement , 
ou qu'on avait été injuste à leur égard , ou qu'on 
éprouve toujours quelque embarras a trouver des ad- 
ministrateurs éclairés et intègres. 

En résumé , sous l'ancienne monarchie , le système 
d'impôts était essentiellement vicieux, ou plutôt il n'y 
avait pas de système. Ou pourrait comparer la situa- 
tion financière de la France à celle d'un jeune dissipa- 
teur dévuré par ses hommes d'affaires : propriétaire 
d'une belle fortune, il la laisse gaspiller sans s'en taire 
honneur, et est souvent forcé de recourir aux plus 
tristes expédients. 

Plus d'une fois , en effet , tes rois de France durent 

puser plus lard les créanciers dont ils avaient reçu des 
avances. Ainsi ils encouraient le double reproche de. 
piMili.uiililc et de mauvaise foi; ee qui ne justifie que 
trop l'affligeante comparaison que nous venons de 
faire. 

VI. Sous le règne de Louis XVI, Malsherbcs, Turgol 
et M ecker avaient projeté d'utiles réformes; mais, obi i- 
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gés d'être toujours en lutte avec la cour , et ne pou- 
vant compter sur l'appui du monarque, ils signalèreiîi 
les nbus et ne purent les réprimer. 

La Révolution vint achever leur œuvre, l.e combat 
est une victoire quand les privilégiés sont d'un coté, 
et le peuple tout entier de l'autre. 

Les doléances des provinces, tendant à obtenir une 
réforme générale dans le gouvernement, attaquèrent 
surtout les vices du l'ancien système des finances : 
aussi c'est vers ce Lui que se dirigèrent les premiers 
efforts des dépositaires du pouvoir. 

On substitua d'abord les régies intéressées au ré- 
gime des tenues ; la ligne de démarcation entre les di- 
verses provinces s'effaça, dans l'uniformité du la cir- 
conscription départementale; el bientôt on proclama 
l'égalité des droits et des charges publiques, pour loules 
les classes de citoyens. 

Ce fut là vraiment la grande conquête de la révolu- 
tion de 1789. La liberté, dans l'étal social, n'est qu'une 
belle utopie; on en jouit presque toujours sur parole; 
et a diverses époques, les peuples en trouvent l'équi- 
valent, dans leur prospérité' matérielle ou dans la gloire 
des armes. 

Mais l'égalité civile el politique nous ne parlons pas 
de l'égalité absolut! qui n'existe mémo pas dans la na- 
lurej est un l'ait trop facile a vérifier, pour que la dé- 
c.eplion puisse remplacer ici la vérité; et c'est surtout 
en matière d'jinpols, que l'égalité des citoyens est un 
droit fondé sur la raison et la justice. 

VU. Le 17 novembre 1792, les douze chambres des 
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comptes lurent remplacées par un bureau du compla- 
liilili' nationale créé dans le sein même de l'Assemblée 
législative. Ilienlôl on lui fit succéder une commission 
de comptabilité indépendante du Corps législatif, char- 
gée de signaler les abus cl 1rs réclamai ions dans l'ad- 
miiiislralinti d'-s deniers publics : niais sou conlrêle 
élait idi-lli' mii', à défaut d'uni.: organisation homogène, 
qui permit de saisir dans leur ensemble les cpéralinns 
relatives a la péremption el à l'emploi des contributions 
publiques, 

A cette époque, uni réveille tant de pénibles souve- 
nirs, on aime à trouver, du moins dans les hommes 
revêtus de hautes fonctions, cette probité politique 
dont les exemples deviennent tous les jiuirs plus rares. 
On n'avait pas alors consacré en principe qu'il faut 
demander a l'impôt tout ce qu'il peut produire, sauf 
à en faire un bon ou un mauvais emploi : si les con- 
tributions f>uljlii|ucs élaicnl considérées , avec raison, 
comme une délie des citoyens envers l'Etat, on recon- 
naissait que celte délie devait èli'e renfermée dans de 
justes limites. Il serait à désirer que nos liiiancie.rs 
modernes méditassent sérieusement ces paroles de 
M. Loffond de Ladébat, président du comité des finan- 
ces, à la séance du 7 mars 1792 : 

« Une économie sévère est notre premier devoir ; 
« car nous n'avons pas le droit de demander à la na- 
lion des contributions plus fortes que celles qui sont 
<■ nécessaires pour remplir ses obligations el salarier 
« les fonctionnaires publics que l'administration et le 
« service de toutes las parties de l'Empire exigent. 
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« Tout ce qui exccde ces limites excède aussi nos pou- 
« voira, n 

VIII. L'impôt foncier a eïiS établi d'une manière ré- 
gulière, on France, par la loi du 22 novembre 1790. 

A. diverses époques, des tentatives plus ou moins 
heureuses avaient « '■ 1 1 '■ faites à ecl égard ; niais l'all'rau- 
cliissemenl d'une grande partie des propriétés, et le 
système vicieux de perception, avaient rendu cet im- 
pôt peu productif. 

Dans le cours de la Révolution, et lorsque notre si- 
tuation politique- était un obstacle an développement 
du commerce et de l'industrie, l'impôt territorial avait 
dit être considéré connue la source la pins abondante 
et la plus sûre des revenus publics. 

La faux révolutionnaire avait détruit l'hydre île la 
fiscalité, frappé depuis longtemps de la réprobation 
pulil i que : mais il faut du temps eldela réflexion, pour 
reconstruire un édifice complet et régulier, avec les 
ruines d'un édiliee vicieux. I.'tni cl l'autre manquaient 
aux novateurs : et, s'ils avaienl supprimé des abus ré- 
voltants, ils n'avaient mis à leur place, que la discorde 

Un bon système financier ne s'improvise pas : aussi 
le gouvernement révolutionnaire dùt-il vivre, en quel- 
sorte, au jour le jour, an moyen des emprunts forcés, 
de la vente des domaines nationaux et de la création 
des assignats. Sans doute, le peuple ne payait pas de 
lourds impôts : ruais l'État dévorait des ressources 
précieuses; il ouvrait ce gouffre de l'arriéré ou du dé- 
ficit, qui s'est lanf élargi depuis , et qu'on a fini par 
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considérer comme un élément de la prospérité pu - 

IX. L'organisai i< m financière, ainsi que l'organisa 
lion administrative , firent de noUthkw progrés sous le 
Consulat el sous l'Empire. 

L'unité du pouvoir administratif fut alors transmis, 
par le chef de l'Llal , à l'administrateur du départe - 
mont, de l'arrondissement et de la commune. L'on vit 
aussi succéder aux commissaires, élus par les assem- 
blées politiques, des ministres et des directeurs généraux 
à la télé de tous les services publics. 

Les bureaux de la comptabilité nationale ne répon- 
daient pas, par leur organisation, aux attributions im- 
portantes qui leur étaient confiées. 

L'Empereur pensa que les difficultés d'une vérifica- 
tion approfondie de toutes les parties de la comptabi- 
lité publique ne pourraient coder qu'il l'autorité et à la 
persévérance d'un grand corps judiciaire. 

La loi du 16 septembre 1S07 institua la four des 
comptes, plaça sous su juridiction ions les roiaplalilrs 

de deniers publies, et lui imposa lo devoir de faire 
parvenir au chef de l'Ktat ses observations générales et 
ses vues d'amélioration, par l'entremise de l'archi- 
trésorier. 

Sans doule une telle organisation laissait beauconp 
à désirer, en ce sens que la Cour des comptes ne ren- 
dait pas , à proprement parler, de décisions sur las 
questions graves soumises à son examen ; qu'elle man- 
quait de l'indépendance qui constitue l'autorité légale ; 
qu'on pouvait la considérer comme une sorte de co- 
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mité consultatif, plu tût que comme un IrilmiitU souve- 
rain : mais relie grande institution devait nécessaire- 
ment se développer, el fonctionner d'une manière utile, 
lorsqu'à l'Empire succéderait le g-ou vernement consti- 
tutionnel ; cl lorsque, surtout, les améliorations prn- 
îfr'essues d>: notre organisation financière (Ion lieraient à 
la Cour des comptes les moyens de réunir tous les élé- 
ments d'une vérification complète et approfondie. 
C'est, en effet, ee qui a eu lieu; tout désordre et toute 
dilapidation sont aujourd'hui devenus impossibles, 
dans lu. perception et l'emploi des deniers de l'État. 

X. L'établissement du ««lustre avait eu lieu, sur la 
proposition du premier consul. C'était l'unique moyen 
d'arriver A une exacte répartition de l'impôt foncier, dans 
les diverses parties de la France. 11 est a. regretter que 
celte sorle d'inventaire de notre richesse territoriale ne 
soit pas encore terminé. 

C'est aussi sous le Consulat que fut organisée l'admi- 
nistration chargée do percevoir les droits étahlis, sur la 
plupart dos objets de consommation. Objet de beau- 
coup de critiques, sous le titre d'administration des 
drtiiH réunis , on n'a fait que. changer son nom ; et 
l'administration Am-nulrihiiliiDni inilnreles est depuis 
liiuïli'mp.s mie source toujours croissante de revenus, 
pour le trésor public. 

Versia mémo époque, la création de la caisse d'amor- 
tissement devint un instrument puissanl du crédit pu- 
blic. On dit à tort, que ce crédit n'existait pas, sous le 
Consulat et sons l'Empire. Ce qui est vrai , c'est que 
le. chef de l'État ne voulut pas y recourir, parce qu'il 
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avait d'antres ressources, sans trop exiger do l'impôt. 

En effet, et: qui constitue essentie lloniont le crédit 
d'un État, la fidélité à remplir ses engagements e( «ne 
lionne si tua lion financière, exislaiont h cette époque. 

Au moyen do la délation qui lui était attribuée, la 
caisse d'aoïurlissomcn! éljiil chargée d'effectuer le ra- 
chat dos rentes inscrites sur le grand line. On arrivai* 
ainsi à réduira prn<.'ressi venu ■rit 1 f « delte publique ci à 
maintenir le cours dos effets publics. 

Il n'existait, à colle époque, que.;}» millions de rentes 

rapporl. I.e cours dis roulis s'élève aujourd'hui a près 
de 120 francs ; mais , d'un autre coté , le service des 
intérêts (le In dette inscrite exige annuellement un ca- 
pifjd <le plus de :i(î-'i millions. 

C'est en 1801 que fut établi le premier budget. A 
parlir de celte époque, on a eu du moins la satisfaction 
de savoir a peu pris ee que l'Etat reçoit et dépense 
chaque année. 

XI. - Sous l'Empire (dit M. d'Audiffret, vo). I", 
p. 298;, l'impôt direct dépassai!, babiluellrmentleséva- 
luations primitives, par des centimes extraordinaires; 
les douanes, par 1rs prises cl les confiscations du blocus 
eonlinontal ; cl les autres droits indirects, par les déci- 
mes de «uerre. » 

Pourquoi reprocher à ce gouvernement les petites 
roueries financières qu'ont exploité, avec lanl de succès, 
les gouvernements qui l'ont suivi ? 



Digitized by Google 



ET SUR [.IMPOT FONCIER. 71 

On n'a même pas pris la peine de changer les noms; 
le décime de gnerve est un non-sens , lorsque, depuis 
plus de trente ans, noussomnies en paix avec l'Europe. 
Quant aux centimes additionnels, leur cliiltrc a tou- 
jours croissant ; et , pour peu que «:1a continue, l'ac- 
cessoire finira par égaler le principal. 

> T otre biulf-'el, iliins lus dt-nuén-s années de l'Empire, 
s'élevait à 4)1 H.) millions ;V'i(l mille francs. Aujourd'hui, 
que la France a subi une, réduction de près du quart 
dans son territoire, le chiffre de ses impôts dépasse 
1 ,900 raillions. 

Cependant, des sommes considérables avaient été em- 
ployées, dans l'intervalle do 1804 a 1814, à l'érection, 
l'achèvement ou la restauration de grands monuments 
publics. lnxmillionsavaienf été répandus dans la Ven- 
dée, pour en cicatriser les plaies ; '13 millions avaient 
été employés à créer des établissements, pour les orphe- 
lins et des dépôts de mendicité : enfin, des travaux im- 
portants avaient élé exécutés, dans plusieurs parties de 
la France , ainsi que dans les pays qui y avaient élé 
réunis par la conquête. 

El, comme si l'hostilité île l'Angleterre était moins 
dangereuse i| ne si m amitié, la balance du commerce, en 
faveur de nos exportations, était de 120 millions en 1813. 

Il faut être, juste envers les hommes et les époques 
qui nous ont précédé ; et nous ne pouvons mieux ter- 
miner cet exposé rapide de la situation financière de la 
Trance, sous le Consulat ni sous l'Empire, qu'en citant, 
ce passage de l'ouvrage de M. Bresson ". 

' Histoire HnuuHn de 11 l'Mnre. 
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« L'Empereur s'occupait lui-même des travail* fi- 
nanciers, pour maintenir toujours l'équilibre entre les 
recettes et les dépenses. Ce ne fut que par suite de la 
déplorable eampuinio de Russie, que l'équilibre fut 
rompu dans les finances de l'État. » 

XII. Le principes qui servait de base nu gouverne ■ 
menl de In Restauration était trop antipathique au 
droit du plus habile et du plus fort , dont le Consulat 
et l'Empire avaient consacré le triomphe, pour que 
l'ordre de choses détruit par le retour des iiourbnns 
ne fût pas l'objet des plus vins attaques : tombée à 
son tour, la Restau ration a été l'objet de beaucoup de 
reproches, qui n'ont pas été toujours justes, comme si 
la devise, cruelle rie i-irt is devait, désormais, faire par- 
tie de notre droit public. 

Us théories politiques et leur application ne rentrent 
pas dans le cadre que nous nous sommes tracé; et ce 
n'est que sous le rapport du système financier, que 
nous avons à apprécier l'œuvre de la Restauration. 

XIII. Ilconvieuld'indiquer, d'abord, les principales 
mesures législatives et réglementaire- prises, dans l'in- 
tervalle de 1 81 4 a 1 831) , pour régulariser la compta- 
bilité des deniers publirs. Ensuite, nous signalerons, 
avec impartialité, les résultats des quinze années du 
régne de la branche aînée des Bourbons, sur notre 
situation financière. 

Aux termes d'une loi du Slï septembre 1814, le 
budget dut comprendre tous les revenus et toutes les 
dépenses de l'État, même les fonds spéciaux précé- 
demment distraits des préi isioris générales. 
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C'était là une amélioration notable. Kn réunissant, 
dans un cadre unique, les recettes et les démises, d'une 
nature quelconque, lu situation réelle du trésor peut 
être mieux appréciée par les Chambres législatives; et 
lr budget (M lui-même ce qu'il doit être, le bilan 
lidèle de l'actif et du passif de l'État. 

Par la mémo loi , toutes les dettes légitimes anté- 
rieures a 1814 lurent reconnues ; et cette disposition . 
jusLe eu elle-même , con.vilida lu crédit public auquel 
l'invasion étrangère avait déporter une grave atteinLe. 

La loi du 23 mars 18)7 posa les bases d'un nou- 
veau système île comptabilité, n i statuant que les minis- 
Ires présenteraient, à chaque session, le compte de leurs 
opérations, pendant l'année, précéder) le. I l'a prés cette 
loi, le compte du ministre des linances devait com- 
prendre le produit I)rul des impôts , les opérations de 
trésorerie, le résumé des budgets, le tableau de la dette 
inscrite et la situation générait: du trésor. 

Les comptes Tendus pour l'année 1818 prouvèrent 
que la haute administration avait bien compris la 
tâche qui lui était imposée. 

Toutefois, deux lois subséquentes vinrent amélio- 
rer et compléter le système, dont les bases avaient été 
posées avec tant de sagesse ; d'abord la loi du lo mai 
■1818 , aux fermes de laquelle le règlement de chaque 
année dut être l'objet d'une loi spéciale, accompagnée 
du compte—rendu par les ministres; ensuite la loi du 
27 juin 181!) , qui exigeait qu'avec le compte annuel 
des finances filt produit l'étal des travaux de la Cour 
des comptes. 
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Par te moyen , tout marchait de eoncerl , ut [«r- 
mettait de saisir notre situation linanciere : dans le 
passé, par la ri-vision ù laquelle avaient été soumis 
les exercices, opérée par la Cour dis compte; dans le 
présent , au moyen des compte, généraux rendus par 

™ résumaient par on excédant ou «n défii-il ; et! 
dans un avenir prochain , par la présentation du bud- 
get, indiquant les recettes et les dispenses à effectuer 
dans l'année suivante. 

XIV. Outre ces dispositions législatives . dont nous 
venons de démontrer les avantages , plusieurs ordon- 
nances et décisions ministérielles, rendues sous la 
liesMuralioj! , oui eu pour résultat de. simplifier cl de 
régulariser les diverses parties de l'administration du 
service financier. 

Ainsi, il existait un compte courant enlre les rece- 
leurs généraux et II- trésor publie- ; do telle sorte que 
le caissier du trésor avait entre les mains une somme 
plus ou moins considérable, jusqu'à l'apurement du 
compte de chaque receveur général, lis ordonnances 
des 18 novembre 1817, 8 juin 1821, 27 et 29 dé- 
cembre 1 823 ont supprimé l'ancienne caisse générale, 
ainsi que las anciens payeurs généraux; et rendu, 
sans intermédiaire, a la Cour des comptes, ses justi- 
ciables naturels, le caissier du trésor, les receveurs 
frénéimix des linanees et tous les paveurs du royaume, 
pour leurs recettes et leurs dépenses. 

Pour rendre sa vérification plus complète et plus 
radie, l'administration lit, en outre, remettre annuel- 
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lenient h celte Cour des résumés généraux, par comp- 
table, par ordre de, matières, par exercice, par cha- 
pitres et par articles du budget . des résultats nuuipris 
dans l(!s compte- individuels des receveurs généraux. 
C'est il Vaide lie ces résumés, que la Cour des comptas 
penl voir, d'un coup d'œil, l'enchaînement des laits 
appartenant a chaque swviw ; cl se- reporter avec fa- 
cilité au Liibleau spécial de la gestion de chacun des 
préposes soumis à sa juridiction. 

Pour atteindre un le! luit, il était indispensable tl-- 
placer les diverses n'aies linanciere.s , jusqu'alors iso- 
lées et indépendantes l'une de l'autre , sous la main 
du ministre qui devait les diriger; et c'est ce qui eut 
lieu sous la Restauration. 

XV. La comptabilité des dépenses publiques l'ut 
aussi régularisée, par une ordonnance du 11 septem- 
bre iS». 

Aux termes de cette ordonnance, iiucune dïsposi- 
hon de fends ne peu être l'aile sur le trésor, avant que 

la répartition nivale n'ait assigné la porli lu budget 

qui doiL appartenir il chaque article de dépense. Cette 
prescription a été rendue plus rigoureuse, par une or- 
donnance du I ' 1 ' septembre IS27, qui a soumis à l'al- 
location des Chambres les ressources nécessaires à cha- 
que section île dépense. 

L'ordonnance de 1822 esige aussi que les mandats, 
délivrés par les ordonnateurs, soient revêtus de h» si- 
gnature du ministre responsable on de son délégué; 
avec indication de l'exercice et du chapitre auxquels 
s'applique la dépense; el que le payeur produise toutes 
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les pièces établissant qu'il a acquitté une dette de l'État 
dans les mains d'un créancier réel. 

Cette ordonnance déclare les fondions d'adminis- 
trateur, incompatibles avec celles di- comptable; ré- 
servant ainsi , pour les préposé* des finances , justi- 
ciables de la Cour des comptas , le maniement des 
deniers publics et la comptabilité de toutes les caisses 
de l'État. 

Au moyen de ces sages mesures d de cette organi- 
sation intelligente, les Chambres jnuent désormais 
procéder au règlement final de chaque budget; d'au- 
tant que l'ordonnance de 1822, prévoyant le cas OÙ, 
après l'expiration d'un exercice, il resterait des re- 
couvrements à faire ou des créances a solder, veut 
que leur rentrée on leur acquittement soit reporté sur 
le budget eu cours d'exécution. 

XVI. La Restauration eut a combler le déficit qu'a- 
vaient occasionné dans nos Nuances les funestes cam- 
pagnes de 1813 et de 1814; elle eut aussi à cicatriser 
1rs plaies prolondes de deux invasions successives, h 
acquitter l'indemnité énorme exigée par les puissances 
alliées ; et, un peu plus lard, celte autre indemnité ac- 
cordée aux victimes des confiscations révolutionnaires, 
que nous n'avons pas à juger, comme mesure politique, 
mais qui, sous le rapport financier, fut éminemment 
utile a la propriété foncière, ainsi qu'au développement 
du crédit public. 

Dans les premières années surtout, de grands sa- 
criïices durenl être demandés aux contribuables ; et le 
système des centimes additionnels fui appliqué avec 
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une habileté extrême, pour accroître Ihs ressources Un 
trésor, sans élever le chiffre principal de l'impôt. 

Il y eut des centimes additionnels -ni principal des 
routribulions directes, des centimes {réiiéraux, des 
eemimis spéciauv : pour les dépenses desdépîirlenients 
i'l des communes , di'S centimes pour (Vais de perrep- 
tion, ot des centimes pour non-valeurs. 

C'était un héniape de l'ijupur, dont le gouverne- 
ment de 1 81 i lira un grand profit; puisque, pendant 
l'occupation étrangère, les centimes, frappa nt les rôles 
des quatre contributions, donnaient un |iroduit an- 
nuel de plus de 1 15 millions. 

Mais, du moins, cette source de revenus publies avait 
été considérée coi rime accidentelle et momentanée. On 
n'avait pas encore établi en doctrine, qu'un impôl éla- 
blî dans des moments ditliciles, devait être toujours 
maintenu à son chiffre ; et qu'on pouvait se dispenser 
d'yllétyr les sarrilii.vs imposés aux citoyens, lorsque 
les besoins de l'Etal n'étaient plus les mêmes. 

Le- ri'i[!imr> add.i i> ■! :lh-Is. ■ipjîlii'ables aux dépenses 
i;cNcralcs, qui avaient été portés d'abord il 50 sur 
la contribution foncière, et à 100 sur les contribu- 
tions personnelle et mobilière et des portes et fenêtres, 
avaient été successivement réduits à 10. 

XVIL Un accroissement notable eut lieu , dans les 
produits des cont ri bu lions indirectes, sous la Restau- 
ration. 

Voici , à cet égard , des chiffres positifs , que nous 
empruntons au l'apport adressé' au roi par te comle 
de Chabrol, ministre, des financés, le 15 mars 1830. 
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Dans l'intervalle de IX 11 à ISiil. il j a euaugmeit- 
laliuii d'une somme loiale de î\i millions, savoir : 




TuUl ginénl 212,000,000 



Un voulut luire profiter l'agriculture, de cet accrois- 
sement de la prospérité publique ; et des réductions 
successives furent opérées sur l'impôt foncier, jusqu'à 
concurrence d'une somme de 92 millions. 

XVIII. Nous laissons a d'autres le soin d'apprécier 
le. sysUVmu politique suivi sous lu lies Un ira lion ; mais 
il nous parait incontestable, d'une pari, que l'accrois- 
sement priifrri'ssii' des '. (inlrilniliinis indirectes indique 
de notables propre.- dans la carrière indnslrielloet com- 
mercjale ; d'autre part, que lu propriété foncière par- 
ticipa à l'amélioration de la fortune publique. 

Le budget de 1831 . dont toutes les bases étaient 
fixées dans le rapport de M. de Chabrol , s'élevait, pour 
l'ensemble des charges de loule nature, à la somme de 
983,185,397 fr.; ainsi, le milliard n'était pas encore 
alteint. Depuis, il a été dépassé de beaucoup. Les re- 
cettes de l'année ]HÎQ s'étaient élevées à 970 millions 
315,1.581V. 

En résume, sous la HosUuirauon, maigri; l'arriéré 
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considérable qu'elle avait eu à combler , lu chillrc de 
l'impôt s'était accru d'une manière peu sensible; el la 
delte flottante avait elte-mÉme éprouvé nue notable 
réduction. 

V.rilin. ijuaul à la delte iii-crite, eu y comprenant les 
renies rachetées par la caisse d'amoriissemcnl, [es fonds 
idléclés annuellement ;ï la dolaliou, les renies viagères 
cl les pensions de tonle nature, elle s'élevait, aul" jan- 
vier mo, à 322,752,569 fr. 

Voilà, par des chi lires exacts, et ■ | u« nous pourrions 
appeler ofliriels, le bilan de lu Restauration ; et, si l'al- 
locution du milliard d'indemnité aux émigrés a grevé 
l'avenir d'une renie de près de il> millions, on ne doit 
pas moins reconnaître, que la Restauration n'a pas ag- 
gravé lit situation financière de la France, tait en fai- 
sant honneur aux délies de l'Empire, el on supportant 
les charges des deux occupulions de notre territoire. 
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I. 11 sembler 
réeusablc, le m 
bliques;puisqu 



s d'indiquer, par 



D'une part, il y a plusieurs chapitres de recettes es- 
sculiellement muliiles i;t variables, que le budget ne 
[vu! indiquer, que d'une manière plus ou moins ap- 
proximative. 

D'autre part, au moyen de crédits supplémentaires, 
autorisés par des ordonnances, soumises plus tard à la 
sanction législative, on fait face à des dépenses pour 
lesquelles on avait volé, dans le principe, des sommes 
reconnues insuffisantes. 

Enfin, des ccnlimes eddilionnels élèvent quelque- 
fois, d'une manière notable. le chiffre de certaines cou- 
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Iriliutions ; et comme le vote d'une partie de ces cen- 
times, ayant une application spéciale, appartient aux 
Conseils p ; ncniu\ rie de parlement et aux conseils irw- 
nicij>aux , le montant ne peut en être indiqué dans le 
budget de l'Etat. 

II. Ce qui complique la difficulté, c'est que le compte 
d'un ev.ereice n'est soumis, d'ordinaire, à l'appréciation 
des Chambres , que deux ou trois ans après qu'il est 
terminé (c'est en ce moment, au mois de mai \ 847, que 
la Chambre des députés s'occupe du règlement des 
comptes de 18U' ; et comme loul est depuis longtemps 
consommé à cette époque, on se borne a signaler ce 
qu'il peut y avoir d'excessif, à blâmer ce qu'il y a 
rl'irrépnlicr; elVarimineni toujours si puissant des faits 
accomplis entraine un vole approhaù'f '. 

Ce n'est dès lors réellement qu'en 1818 qtie l'on 

1 Celle manière île lirnn-i[.'i- .1 clc l'utile! il'inif (lr..;i|i;inili:iliur] orir-r- 
tiirnc, île la imrl de la comuiii-iiin du |ir,.,i-l rie li>i sut le rrjjitilU'H! .1rs 
compta de 18(4. 

« Là où il n'y apas de rc S lenic.ildc[i.,i[;r(J,t-elle dans son ramii.il), 
cl ce qui revient au mi'nie, là où ce rèelr-nient lonilic dans le ilnnuinc 

Il ur- saiiiail v muir, il irai ilii'\ de Iinilpci. .In us f ici e|.li..i* sérieuse 

prosra mines. 

« VoUà pourquoi, aiirfï ncoir raurtlÉ quo si, de pan cl ri'amre, un 
y voulait moptTiT avec un léle laboricm, las Chambres =a trouvernienl 
ainsi micuv eti mesure 'le voler eh a<| lie année la lui ne régi cnie.nl, avant 
la loi Jii liudgel | nnus njoulions l'année dernière : 

■ Ne l'oublions lias, Messieurs, c't'sl à celle seule ton di lion que nous 
« maimiendrons l'ordre dans nos finances ; * celle condition là seutc- 
» molli, nnc la Cliamlirc imiscveia avec pléniliiile, le nue libre et éclairé 



Digitized by Google 



Kl ÉTUDES Ktt IX Hl.DOKT 

peut dire ce que l'Étal a perçu ft dépetis^ en 1S4-4. 

III. En général, rien n'est plus positif que les chif- 
fres; et dans le monde on les considère comme des 
preuves matérielles, contre lesquelles vien ne ni se briser 
toutes les subtilités de l'argumentation : mais depuis 
que nos faiseurs île statistiques et nos financiers ont 
eu l'art de trouver toujours des chiffres complaisants . 
pour justifier leurs systèmes ou leurs assertions con- 
tradictoires , la vérité mathématique est devenue, sur 
certaines matières, une véritable déception. 

Ainsi, par exemple, tandis que c'est une. opinion gé- 
néraleiiieiilacerédiléo, que le total de nos dépenses pu- 
bliques absurbe ,uf -omon^ d'environ I ..'1011 millions, 
des personnes graves attiraient que les impôts publtos 
ne dépassent ]ias I milliard. 

Essayons de trouver la vérité, entre deux chiffres si 
disparates ; et peut-être re.connai Irons-nous, après quel- 
ques explications, qu'il n'existe ici qu'une contradiction 
apparente. 

IV. Un honorable magistral, dont nous aurons plus 
d'une l'ois ii invoquer l'auloriLé, dans la suite de cet écrit 
(M. le marquis d'Audiffret, président de la Cour des 
comptes;, a publié, en 1810, un ouvrage remarquable, 
sur le système financier de la France. 

("est d'après le budget de 1837, (pii venait d'être ré- 
glé il celle époque, qu'il établit ses calculs. 

Voici le relevé des chiffres indiqués dans l'état pré- 
sentant la nature et la destination îles produits de 
cet exercice (V 2 des pièces justificatives). 
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IWÙii brut d« itnpdls 8B8,BÏ<i,S80 f. -» c. 

Hpthiio Je l'fiui 184,751,171 B* 

Toul l,ttT3,TH,73S 23 

A cette époque, l'on pou va il dire que le milliard élnil 
déposé. 

M. d'Audiffrel réfute uue telle assertion, dans les ter- 
mes suivante, vol. I". p. 142 : 

« Les développements '[ni précédent mit prouvé que 
le tableau législatif des voies et moyens de chaque exer - 
'liiuM'oinju-H'ini. ainsi qui: nnusTavimsariiioncé, au début 
de cet examen, 819 millions de produits bruts d'impôts 
directs el indirecte, 130 millions de revenus des services 
cvploiléspar li'îrnuMTiKjjiirm. et ol millions provenant 
ili's propriétés nationales. I L" i"-st cri aminrulant, sans au- 
cune di-lincliiui. ces divers Iribulsdeln richesse de l'I'.liil 
cl. des particuliers, que l'on parvient à grossir, an delà 
d'un milliard, te poids apparent dis contribulions pu- 
bliques. Mais peut-on ignorer que le trésor public re- 
çoit 17,'i millinn.s de revenus qui lui sont propres, et 
ifiii nimpiMid aucune dianje <l la population; que 
les .sources mêmes de l'impôt ne versent dans ses cais- 
ses, que comme un dépilt temporaire, nominalement 
inscrit au budget, 28 millions de non- valeurs, d'avan- 
ces et de remboursements ; et, enfin, que 110 millions 
sorti immédiatement restitués aux services spéciaux des 
déparlements, des communes et. des col mies? Il ne reste 
donc, en déf'milive, que 7o'2 millions de eonlrilintions 
générales, pour subvenir, avec les \7\ millions de res- 
sources appartenant à l'Etat, aux dépenses annuelles 
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de l'administrai ion et du gouvernement de la Franc*', 
ainsi qu'au payement dos arrérages et a. l'araortissp- 
inent du capital d'une dette perpétuelle et viagère qui 
est encore de 230 millions. » 

V. De toutes les déductions effectuées, sur le total 
de 1 ,073,732,732 fr. 23 c. , nous ne pouvons admettre 
que la somme de 28 millions, montant de non-valeurs 
ol de rem hoursern finis, qui ne an n pose pas, en réalité, 
une recelte effective. 

Mais il n'existe aucun motif, pour opérer la déduc- 
tion des antres sommes, bien plus importantes; et peu 
de mots suffiront pour le prouver. 

Les 173 millions que M. d'Audiffrel appelle des re- 
venus propres à l'FAal, se composent, d'une part, 
des revenus des propriétés nationales; d'antre part, 
des béni' 1 ! ici -s que prési'Oleu! certains monopoles que 
l'État s'est réservés , lois que la vente e! la fabrication 
des poudres ainsi que des tabacs et le service de la 
poste aux lettres. 

En ce qui concerne les propriétés nationales, il est 
évident qu'elles sont la source d'un revenu public ; 
qu'elles appartiennent à tous; que le gouvernement 
n'en est que l'administrateur, ainsi que M. d'Audiffret 
le reconnaît lui-même; si bien que, si leurs produits 
étaient suffisants, pour faire face a tous les frais 
d'administration, les citoyens n'auraient à supporter 
aucun sacrifie! 1 sur leur fortune personnelle, pour y 
faire face. C'est un a-compte que l'État a constam- 
ment à sa disposition , pour acquitter les charges pu- 
bliques, qui devait figurer et qui figure en effetdans ses 
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budgets annuels, afin qu'il demande d'autant moins à 
l'impôt proprement dit : c'est une sorte de payement 
anticipé, que les ciloyenselléd lient collectivement, sauf 
à fournir ensuite individuellement le complément né- 
cessaire, peur acquitter les charges de l'État. 

Quant aux bénéfices, sur la vente des tabacs et les 
autres services publies que l'Élat s'est réservés, ils 
cunsfitiieiil mie vi'i i table ei.nil.i'ibulfon, sous une forme 
déguisée. Quand on paye par exemple 8 fr. un kilo- 
gramme de tabac, dont ta valeur réelle n'est que de 
4 fr. \ il y a un impôt de 4 fr., en lmeur de l'lifal. Le 
résultat serait absolument le même, pour les consom- 
mateurs, si, en laissant la culture el la fabrication des 
tabacs entièrement libres , l'État soumettait à un im- 
pôt de 4 fr., par kilogramme, ceux qui seraient livrés 
à la consommation ; et puisqu'il n'y a pas ici, comme 
à l'Égard des poudres de guerre , des motifs d'intérêt 
public, pour en conserverie monopole, il esl manifeste 
que c'est parée que la perception de l'impôt présentait 
beaucoup dodillicultés, sur un produit de cette nature, 
que l'État s'en est exclusivement réservé la fabrication 
et la vente. 

VI. Quant à la partie des fonds du budget appli- 
cable aux dépenses départementales et communales, 
aussi bien qu'aux sommes que les conseils généraux 
et les conseils municipaux eux-mêmes sont autorisés 
a voler directement , dans certaines liiuil.es, il est ma- 
nifeste qu'elles constituent une véritable contribution 

1 Nous cialiTtms bcannsip rrtli valeur ; car rlans 1rs pays où h lïi- 
ïrtcatlor, esl librn, son v-rh rmivon «t do î! à 3 fr. le kil. 

0 
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publique, soit à l'i'^ard îles citoyens, qui ne peuvent 
se soustraire à l'oblisaliiin de les acquitter, soil à l'é- 
gard de l'État, qui en effectue ou en surveille remploi, 
et les fait percevoir par ses agents ou préposé. 

D'ailleurs, si l'impôt n'est en réalité qu'un prélè- 
vement, sur la fortuneou les revenus des contribuables, 
pour les faire participer à In protection que la société" 
iloil à chacun Je ses membres , on ne peut s'empêcher 
île reconnaître un tel caractère, dans les sommes des- 
tinées à acquitter les charges de l'adminislration dé- 
partementale ei île l'ailminislraliini communale, qui 
ne sont, en réalité, qu'un démembrement de l'adminis- 
Imlinîi publique, aliu de mettre à la portée des ci- 
toyens cette protection et celle surveillance à laquelle 
chacun a droit, en échange des sacrifices qui lui sont 
imposés, 

VII. Nous venons de considérer l'impôt, en France, 
sous le rapport de la quolilé; et malgré sa déenmposi- 
lion, assurément Ircs-ingi'nieuse, qu'en a faite H, le pré- 
sident. d'Audiff'rel, nous croyons pouvoir dire, comme 
ceux dont il réfute l'assertion, que déjà, en 1837, le 
chiffre de cet impôt dépassai! un milliard. 

Mais, depuis, ce chiffre s'est successivement accru. 

Le. règlement des comptes de (SU présente, pour 
cet exercice, un chiffre de dépense île 1 ,41 1 ,1 32,093 fr. 
73 cent. 

Quant eus années suhséqtientcs, en attendant le rè- 
glement des comptes, voici les sommes portées aux 
budgets, sans parler lies aerroissements considérables 
résultant du vole de plusieurs crédits supplémentaires. 
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Grandes lignes dE chemins do fer 



Tolal 1,363,378,248 

BUDGET DE 18 46. 

Service ordinaire 1,300,077,889 

Travail. ré S is par la loi du ïï juin 1811 S1.3C1.S94 

Tra.au. régis par la loi du 11 Juin 1842 .... 83,000,000 

Total 1,494,430,408 

BUDGET DE «47. 

Travail, régis par la loi dM841 21,301,500 

Traiam régis usr la loi de 1843 98,918,000 

Total. . .. ' 1, 438,723, 233 
BUDGET DE 18*8. 

Service ordinaire 1,381,681,670 

Tmauv régis par la loi rte 1811 20,298,800 

Travail, ri-fils par la loi de 1842 64,230,000 

Total 1, 448,380, 173 

Plus Ï1,Î83,S92 

Tolal.. .. 1,487,493,762 



Si, comme nous l'avons dit, la modération du chiffre 
de l'impôt est la condition capitale d'un bon système 
financier, on ne peut dire que cette condition ait été 

' Ilnotar.1 pas croire que te Hiiffrc 01 relui don 1 nous venons d' indi- 
quer le monlant pour 1846, nrésonlenlla lolaliléde la dépense pouiees 
deu. e.ercices. 

La loi du S soûl 1847, a accordé pour rtiscun d'eux, des crédite ex- 
(rwrtKwinu cl supplémentaires. 

Tour le premier <lt: rcs clin iti'H, 1rs crédits, en sus des somme! por- 
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jusqu'à présent remplie, par les hommes d'Etat qui 
dirigent celle partie de la haute administration ; et le 
problème d'un gouvernement à bon marché n'est pas 
au moment d'être résolu. 

VIII. En décomposant l'état publié dans l'ouvrage 
de M. d'Audiffrel, au sujet des produits du budget de 
l'exercice de 1837, on peut se faire une juste idée de 
l'assiette de l'impôt eu France ; car, sauf quelques va- 
rialions dans les chiffres, les cléments divers dont nos 
budgels annuels se composent sont identiquement les 
mêmes. 

Six espèces particulières d'impôts pèsent sur la pro- 
priété immiihilièrc ; — l'impôt foncier, — celui des 
porles cl fenêtres, — les droits d'enregistrement, — 
ceux de limhre, — enlin les droits d'hypothèques et 
do transcription, et ceux de greffe. 

Le total de ces divers impôts s'est résumé, en 1837, 
par uu chiffre de près de 490 millions. 

Cette première partie du budget est celle qui a subi 
le moins d'accroissement, dans les années subséquentes; 
car, sauf l'augmentation des centimes additionnels , 

ifes nu Rudirçt, s'iloveni .i près île M millions, sauf îles annule lion s île 
crAdll pour S ou S millions 

l.ts alloralirms thiiiïHIcs tonl mriins irn;iiirlniiuv=, pour WtZ ; puis- 
m'étm ne ttératMDt P bh le chiffre, de 22 millions 

Celte mime lui arilmllc dos nrfilils nmmlcs a ilivors ministres, ™r 
fts iIpiji ciraviiTS, imur unis suiunic de 92 million:- rouis en les rnm- 

Cn tel ^ y s L l- i [ i i ■ ii p:iur i.'siiIi.ii .1.' li.TpùuiT l'j -nnlre dans nos fi- " 
ntDces. Pour J rpm.'iiirr, il f.ni'iriiit, d'une pn 1 1 . suppriim-r Ira rrpdits 

glanent do l'ciorcice pWcedeni. 
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l'impôt foncier et l'impôt des portes et fenêtres sont 
restés à peu près les mêmes. Les autres articles dont se 
compose ce chapitre sont plus ou moins productifs, 
suivant le nombre et l'importance des actes qui don- 
nent lieu aux droits perçus par h trésor public. 

IX. Les impôts directs sur les personnes et sur les 
Liens meubles forment le second chapitre du budget. 

II comprend, oulre les droils de greffe, qui n'y figu- 
rent que pour 1 ,200,000 fr. , trois articles d'une grande 
importance. 

La contribution personnelle et mobilière, — les pa- 
tentes et l'enregistrement. 

Pour 1&37, le total de ce chapitre s'est élevé a la 

X. Le troisième chapitre, impôts indirecte sur les 
objets de consommation et les jouissances, se com- 
pose d'une foule d'articles divers. 

Ce sont les droits acquittés aux frontières, ou dans 
l'intérieur du royaume, par une foule de produits na- 
turels et industriels. 

Ainsi, les droits sur les sucres figurent dans le règle- 
ment de l'exercice de 1837, pour une somme de plus 
de 57 millions. 

Ceux sut les boissons dépassent 75 millions. 

La totalité des impôts indirects perçus dans cet exer- 
cice s'élève a la somme de 310,896,319 fr. 

Ce n'est que lors du règlement définitif des comptes, 
que l'on peut connaître d'une manière certaine le pro- 
duit de ces impôts. 

Comme ils sont le résultat d'un mouvement eom- 
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merci»] , sur lequel une foule de circonstances diverses 
peuvent exercer leur influence, ils ne sont portés dans 
le budget annuel, que par évaluation ; et nous aurons 
l'occasion de démontrer, plus tard, que les prévisions- 
du budget, en celte partie, ont été toujours dépassées. 

XI. Les trois sources de produits que nous venons 
d'indiquer constituent ce que M. d'Audi tiret considère 
comme constituant l'impôt, et donnant à l'État un re- 
venu total de 888,976,260 fr., saufles augmentations 
successivement opérées depuis 1837. 

Viennent ensuite les produits des services exploités 
par le gouvernement, et ceux des biens appartenant à 
l'État. 

Le premier de CCS snlcle? I] pire dons lerrgle- 

pt descompicH deisaïpour la somme ic. JM,lW,T97f. . 

M,8B3,«Ï4 . 



1,073, 732, m 33 

En résumé, l'impôt est assis, en France, sur les pro- 
priétés immobilières, — sur les personnes et les va- 
leurs mobilières, — sur les objets livrés a la consom- 
mation; et comme complément de cet impôt, ou, si 
l'on veut, comme impôts déguisés, il faut ajouter les 
revenus des biens appartenant à l'État; et les bénéfices 
qu'il se procure, par les servîtes publics dont il s'est 
eluirp 1 , nînsi que par la fabrication et la vente de cer- 
tains objets de consommation, dont il a le monopole. 

XII. Disons maintenant quelques mots, au sujet de 
la répartition des impôts, en nous bornant <\ préciser 
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certaines propositions, que nous uuus réservons de dé- 
velopper plus tard. 

S'est-on bien conformé à ce que demandent lu 
raison et la justice, relativement à lu répartition de 
l'impôt? 

i\i:u\ points di' vue principaux ; d'uburd, ivlatn ement 
aux biens de natures diverses, dont jouissent les ci- 
toyens; ensuite, à I V'pird des biens de même espèce 
situés dans des localités ditlërenfes. 

Formulons notre pensée, en d'aulne tenues, pour la 
rendre plus claire. Il y a en France, comme partout, 
des pïiipnélaii'i's l< n icier.- e| des capitalistes, des com- 
merçants et des industriels; ou, pour comprendre ces 
derniers, sous une qualification unique, des personnes 
dont la fortune consiste eu capitaux eu en valeurs mo- 
bilières. 

tomme les uns el les autres ont droit à la même 
protection, ils dm vent supporter leur part conlributoire 
el proportionnelle, dans les charges communes. 

Or, nous n'hésitons pas à le dire : on a méconnu ce 
principe de souveraine justice, dan-, la répartition de 
l'impôt, entre ces deux elasses de citoyens. 

Personne ne contestera que le cbifire de la fortune 
mobilière ''si de beaucoup supérieur, en France, ri celui 
de la fortune immobilière. 

Ce qui le prouve, sans réplique, c'est que la propriété 
foncière est incessamment envahie parles capitaux, au 
moyen des hypothèques ijui la jrévriit ; el que la presque 
totalité des rentes inscrites uu grand livre de la délie 
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publique se trouve entre les mains des banquiers et 
îles capitalistes, sans juirler des sommes énormes em- 
plovées dans les spéculai iiiiisimluslrii'lles et ronnnerciu- 
li's, ainsi que dans l>'s entreprises de travaux publics. 

Cela posé, dans la première répartition de l'impôt, 
la plus forte pari devrait être à la charge de la pro- 
priété mobilière; mais, comme elle es! plus ditlicile à 
saisir, on a fait précisément le contraire. 

Ainsi, pour ne pas chercher d'autres chill'ros que 
ceux du règlement des comptes de l'exercice de 1837, 
nous voyons que les impôts divers grevant les proprié- 
tés foncières s'élèvent a 419,903,394 fr., tandis que 
la contribution personnelle et mobilière n'est que de 
■12S, ITG.oi-7 f'r.,el ipie les impôts indirects sur les eou- 
sfiriiinalions et jouissances ne présentent eux-mêmes 
qu'un total de 310,896,319 fr. ■ 

Ces trois sommes, que l'Klat puise directement dans 
la bourse des contribuables ; et que, par ce motif, quel- 
ques personnes veulent considérer comme constituant 
seules l'impôt proprement dit, s'élèvent, eu totalité, il 
la somme de 888,079,941 fr., dont la propriété fon- 
cière supporte 449,903,394 fr., c'est-à-dire, plusde la 
moitié. 

Ce n'est pa.s tout : les propriétaires, comme les au- 
tres citoyens, pavant leur part dans la contribution per- 
sonnelle, ainsi que dans les impôts indirects ; de sorte 
que, si un concours de ri rcons lances heureuses n'eus- 
sent considérablement accru cette dernière source de 
revenus du trésor ; circonstances qui pourraient cesser, 
en pTésenœ d'une guerre continentale ou maritime), 
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les propriétaires fonciers supporteraient seuls les trois 
qoarls des impôts proprement dits. 

Plus tard, nous aurons à développer des considéra- 
tions graves, pour justdier la nécessité d'un prompt 
dégrèvement de la propriété immobilière; mais nous 
en avons dit assez, pour démontrer, qu'en principe, l'as- 
siette de l'impôt est mal établie en France; et que la 
Ibrlune territoriale supporte une pari beaucoup trop 
forte, dans les charges publiques. 

XIII. Cette part, tout onéreuse qu'elle est, se trouve- 
t-elle du moins ég;ili'iuen( répartie, entre les proprié- 
taires fonciers, sur tous les points de la France? 

Non, sa us doute; et l'on a encore à déplorer ici 
l'injustice relative la plus choquante; tandis que, dans 
certains départements , les propriétaires ne versent au 
trésor publie qu'un dkième ou un .seizième de leurre- 
venu; l'impôt atteint, dans quelques autres départe- 
ments, le huitième de ce môme revenu. 

On ne peut se dissimuler, qu'une répartition rigou- 
reusement exacte est bien dillicile à établir, en pareille 
matière; puisque l'opération du cadastre, si longue et 
si coûteuse, n'a pu être terminée dans toutes les parties 
de la France. 

Mais du inoins , les inégalités trop choquantes au- 
raient dit disparaître depuis longtemps. Le gomerne- 
merit a la statistique e\acte des départements surchar- 
gés, lors de la première répartition de l'impôt foncier. 
Dans les réductions successives jadis opérées sur le chif- 
fre de cet impôt , ces départements ont été tour à tour 
appelés à profiter du dégrèvement ; la réparation de 
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l'erreur dont souffre une partie notable de la popula- 
tion agricole doit être enfin complétée, a moins que 
les mots rMitrlion d'impi'itx ne soient pour jamais ef- 
facés du dictionnaire de nos financiers ; et nous opé- 
rons qu'il n'en sera pas ainsi. 

XIV. Notre système d'impôts, nous l'avons trop 
bien démontre , pèche donc sur deux points capitaux. 

Le chiffre des contributions csl hcauniup trop con- 
sidérable', cl il est mal réparti; de là résulte la Viola- 
tion lie ces deux principes lulélaircs . prodamés par 
une foule d'homme* liorn n-abh-s , et qu'il faudrait ins- 
crire en caractères indélébiles sur If frontispice du mi- 
nistère des finances : demande/, aux contribuables: 
(pu 1 la somme rigoureusement nécessaire aux besoins 
de l'État; — repartisse;! l'impôt, de telle sorte que 
ehai]ue citoyen supporte Ire charges publiques, dans 
la proportion de sa fortune. » 

XV. La tache que nous nous sommes imposée est 
désormais plus facile a remplir ; a une critique sévère, 
mais juste, doivent succéder de.s paroles d'éloge, 
quand nous avons à parler du mode de perception des 
impôts, ainsi que des précautions prises, pour assurer 
la régularité et une surveillance ellicaee de la compta- 
bilité publique. 

A d'autres époques, une faible partie- de* sommes 
nxiji'rs des ronlrihuables arrivait dans les caisses du 
trésor; et les citoyens étaient accablés d'impôts, sans 
que l'h'lat en fût plus riche. Aujourd'hui , sans doute, 
ou paye beaucoup; mais, sauf quelques abus faciles 
à reconnaître, et qui, par cela même , deviendront de 
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jour en jour plus rares , on voit figurer au budget des 
dépenses publiques tous les produits de l'impôt. 

L'excessive rigueur du lise et l'aeorbité do ses formes 
étaient autrefois passées en proverbe. Aujourd'hui, des 
avertissements, des mises on demeure, mm frais, pré- 
cèdent les pruniers actes do poursuites; et, nous ai- 
mons à le reconnaître, il n'y a même de poursuites 
sérieuses, qu'à l'égard do ceux qui s'obstinent à refuser 
l'acquittement d'une dette obligatoire pour tous. 1-es 
instructions données om percepteurs leur enjoitmeitt 
de no pas aggraver, par des frai.-, iïusinitiures, In po- 
sition de toux qui ne peuvent paver l'impôt. On les 
inscrit d'ordinaire un rôle dos (p.iotes irrécouvrables; 
et nous sommes, grâce au oie! . déjà loin de co temps 
où un collecteur impitoyable faisait vendre le chélîf 
mobilier d'un cultivateur ou d'un artisan, afin que le 
trésor royal ne perdit pas ses droits contre le mal- 
heureux qui ne pouvait donner du pain à ses en- 
fants. 

La perception des contributions directes rsl parfaite- 
ment irréprochable ; mais d'énergiques rérlamatious 
s'élèvent depuis longtemps , sur la manière dont sont 
perçus les impôts indirects. 

Les douaniers et les préposés de l'octroi semblent 
condamnés à un état d'hostilité flagrante envers leurs 
concitoyens. Les visites domiciliaires, les perquisitions 
vexatoires l'on-titui-nt leur manière habituelle de pro- 
céder. Le contribuable semble être placé, sous une 
prévention permanente de fraude; et l'on ne peut-se 
dissimuler que ce mode de perception de. l'impôt ev.pli- 
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que, s'il m le justifie complètement. l' espace de répro- 
bation publique dont il est frappé. 

Sans doute, lu facilité du soustraire les matières im- 
posables aux droits qui pèsent sur elles, nécessite une 
survf.'illiiiH.'f: active, de la pari de ceux qui sont chargés 
de les percevoir; mais il rie serait peut-être pas im- 
possible de trouver une autre combinaison , qui per- 
mit de respecter le domicile des citoyens, hors le cas 
de flagrant délit, sans compromettre les intérêts du 
trésor. 

XVI. La comptabilité des deniers publics es! aujour- 
d'hui élablie par des écritures régulières : et l'unifor- 
mité du système , d'après lequel ces écritures sont te- 
nues en rend la îérificalimi extrêmement facile. Le plan 
et le but spécial de ce( écrit ne niais permettent pas 
d'enlrer ici dans des détails minutieux : niais nous 
croyons pouvoir allirmer que, grâce à l'ordre établi 
dans les diverses parlies de noire administrât ion finan- 
cière, la situation active et passive du trésor public 
peut toujours élre fixée, avec la même, rapidité et la 
même précision que celle de la maison de commerce 
ou de banque la mieux organisée. 

Aussi devons-nous vivement regretter, que le mi- 
nistre des finances ne se nielle pas tous les ans en me- 
sure de soumettre aux Chambres le règlement des 
comples de l'année précédente, en leur présentant le 
nouveaubud^ef. On pourrait ainsi consulter, avec fruit, 
l'expérience du passé, pour arriver à des améliorations 
dans un avenir prochain ; ef, d'ailleurs, on se trouve- 
rai! rarement exposé a critiquer, en présence des mi- 
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nislres, les actes du leurs prédécesseurs : chacun se- 
rait également responsable de ses œuvres. 

A œt égard, nous nous associons d'autant plus vo- 
lontiers aux vœux étuis par la commission du projet 
de loi, sur le règlement des comptes de 1814, qu'il 
s'agit i<:i <Ji.' l'atiuii)].ilissi'iin']]l d'une prescription lé- 
gislative. 

Le relard apport!' dans le règlement des exercices 
clos. l'ait i[u'im examen, qui devrail être sérieux et pro- 
duire des résullats utiles, n'est, en réiililé, qu'une sorte 
d'homologation, nécessiter par l'espèce d'amnistie qui 
couvre d'ordinaire des l'ails depuis Imij-'lemps accom- 
plis. 

XVII. Mais si l'ordre cl la méthode dans la compta- 
bilité publique sont des choses précieuses, ce qui ne 
l'est pas moins, c'esl le contrôle réel elellica.ee des opé- 
rations elléctnées par les adminislratenrs des deniers 
de l'État. 

Sous ce point de vue surtout, on ne peut qu'applau- 
dir à tout ce qui a été fait d'utile, depuis quarante ans , 
pour atteindra un but si désirable. 

Comme nous l'avons dit, la Cour des coin pies avait 
élé reconstituée par la loi du IG septembre 1807, pour 
exercer sa juridiction sur tous les comptables; mais 
sans être revêtue de l'indépendance du contrôle publie, 
que lui attribuait la constitution de l'an III. 

Seulement, elle devait faire parvenir au chef de 
l'État ses observations générales et ses vues d'amélio- 
ration, par l'entremise de l'a rehi- trésorier. 

L'organisation de la Cour des comptes a été complé- 
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tée, et ses attributions bien déterminées, par plusieurs 
lois, ordonnances et décisions ministérielles, rendues 
sous la Restauration et depuis la révolution de juillet'. 

XVIII. Aujourd'hui , la comptabilité publique est 
successivement soumise à un contrôle administratif el 
h un contrôle judiciaire. 

L'article 7 de l'ordonnance du 10 décembre 1823, 
charge une commission , composée de membres du 
Conseil d'État etde la Cour des comptes, d'opérer le rap- 
prochement des comptes-rendus et des écritures, de 
constater la concordance des résultats présentés par les 
différentes branches d'administration, et de dresser un 
procès- verbal, pour seconder le contrôle des Chambres, 
|>ar le Iribul annuel de ses travaux et de ses observa- 
tions. 

Des pairs de France et des députés ont été constam- 
ment associés à cette sorte d'enquête financière ; et leur 
participation est devenue, obligatoire, pour la vérifica- 
tion des comptes publiés, a partir de 1830. 

Voilà ce qu'on peut appeler le contrôle administra- 
tif de la comptabilité du trésor public ; il est exercé par 
des hommes honorables, choisis dans les grands corps 
de l'État ; et s'ils ne peuvent rendre une décision pro- 
prement dite, c'est, du moins, un droit et un devoir 
pour eux, de signaler dans leur rapport les irrégulari- 
tés, les omissions el les erreurs, soit volontaires, soil 
involontaires, qu'ils parviendraient à découvrir dans 

1 Pious on avons prfernio ] 'a ml y se dans le chapl Ire précédent, nag. 73 
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tes nombreux documents soumis a leur investiga- 
tion. 

XIX. Quant au contrôle judiciaire, c'est la Cour des 
comptes, aujourd'hui érigée en tribunal souverain, qui 
l'exerce, dans tonte sa latitude. 

Ce n'est certes pas sans peine qu'elle est parvenue à 
faire ordonner la production des pièces et justifications 
nécessaires, pour rendre ses décisions, en pleine con- 
naissance de, cause; à moins qu'on ne cherche à la 
tromper, parla produrlion d'écritures fausses et simu- 
lées, ainsi que paraissent le faire supposer quelques 
faits récemment révélés à la Inbiuie publique. 

On a de la peine a s'expliquer, par exemple, pour- 
quoi les ministres de la guerre et de la marine se sont 
constamment refusés à sounielire leurs domptes mn- 
Hèreit à la vériMcatien de cette Cour, ainsi que le fai- 
sait depuis longtemps leur collègue des finances. Ce 
n'est que d'après les réclamations énergiques et per- 
sévérantes d'un honorable député Etienne), qu'ils 
paraissent s'y être enfin déterminés , à une époque 
toute récente. 

Voici ce que dit à ce sujet M. le président d'Audif- 
fret, vol. I", p. 384. 

g C'est seulement après les douze premières années 
du gouvernement représentatif, (pie la Cour des comptes 
est parvenue à réunir les éléments du contrôle qui lui 
est confié, et qu'elle s'est mise en mesure de présenter 
li L Iribul de ses travaux annuels à la sanefion royale 
et au vote des Chambres législatives. — Celle insli- 
tution avait il lutter contre d'anciens obstacles , et à 



Digitized by Google 



100 ÉTUDES SUR LE BUDGET 

surmonter du graves embarras, pour atteindre entiè- 
rement le but qui lui avait été marqué, par la loi du 
27 juin 1819. » 

11 ajoute, page 394 : n La Cour est aujourd'hui sai- 
sie de tous les faits relatifs a la recette et à l'emploi 
des revenus publics ; elle en reconnaît la réalité , dans 
les comptes individuels de tous les préposes du trésor, 
devenus ses justiciables; elle eudisculeln régularité, sur 
des pièces juslilicnlives qui prouvent, tantôt les droits 
de l'État, et tantôt ceux des autres parties intéressées ; 
elle suit les deniers du trésor, depuis le moment où 
ils sortent de la main des contribuables . jusqu'à celui 
où ils entrent dans la main d'un véritable créancier; 
elle maintient l'entière exécution des lois et des règle- 
ments, en exigeai il des comptables l'exact aecomplisse- 
ment de ces fonnalilés salutaires , qui n'assurent leur 
libération, qu'apr ès avoir démontré la légalité des actes 
des administrateurs; enfin elle est devenue l'auxiliaire 

indispensable de la surveill v des Chambres et du 

gouvernement, depuis qu'elle vérifie. l'ensemble des 
services; qu'elle recompose elle-même la situation fi- 
nancière de l'État; qu'elle peut attester publiquement 
tous les résultats des comptes des finances, en expliquer 
les diverses parties, administrer les preuves de cha- 
cune des opérations consommées, et éclairer, par ses 
observations et ses recherches, l'examen elle jugement 
îles trois branches du pouvoir. » 

XX. M. Bresson avait sans doute en vue l'institution 
si précieuse de la Cour des comptes, peut-être aussi 
l'organisation intelligente des diverses parties du ser- 
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vice, et l'ordre admirable qui règne dans la tenue des 
.fritures de la comptabilité publique, lorsqu'il dit, 
dans k conclusion de son ouvrage : 

ic Le système d'impôt, en France, est devenu le 
meilleur de l'Europe. Ce qui ie prouve, c'est qu'il a 
i'fi: conservé dans la plupart des pays affranchis de 
notre domination, en 1814. » 

Ce fait, s'il est exact, ne prouverait qu'une chose : 
c'est que les gouvernements qui nous ont succédé 
ont considéré les impôts que la France avait établis, 
dans ces pays, comme productifs et d'une perception 
facile. 

Ajoutons, que notre système d'impôt pourrait être le 
meilleur de l'Europe, sans même être bon. Tout en 
rendant jnsliei.' au mécanisme financier, il faut recon- 
naitre, de bonne, foi, que l'institution pèche, par sa 
base , sous ces deux rapports : que les contributions 
sont trop fortes, et qu'elles sont mal réparties. 

Qu'il nous soit permis, à notre tour, d'émettre un 
vœu, en terminant ce chapitre. 

Les investigations approfondies et consciencieuses , 
auxquelles se livre la Cour des comptes , sont dignes 
d'éloges. Seulement, il est fâcheux qu'elle ne puisse tes 
exercer, que sur dis faits accomplis. En ce qui touche 
à l'administration, il vaut toujours mieux prévenir le 
mal que de le réparer; d'autant que la réparation est 
diilinle el souvent illusoire. 

Il serait à désirer que les budgets annuels fussent 
soumis, avant leur vote, à l'examen préalable de la 
Cour des comptes ; ou que, du moins, les commissions 
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des Chambres se missent en rapport avec les hommes 
spéciaux dont cetle Cour se compose, afin d'entrer sé- 
rieusement dans l;i voie des réformes et de l'économie, 
(pie l'opinion puhli'pje sollicite depuis longtemps. 
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I. Jamais on ne parla plus de progrès, et jamais 

Quand les candidats se présentent aux suffrages des 
électeurs, cens-ci ne manquent pas de se. plaindre, que 
les impôts sont énormes et mal répartis ; forcés de re- 
connaître lu lriiilimitc de. leurs plaintes, les aspirants 
à la députalion promettent d'appuyer et de provoquer, 
au besoin, toutes les mesures propris à faire régner 
l'ordre et l'économie dans nos finanças; mais le dé- 
pulé oublie bientôt les engagements du candidat; et 
chaque nouveau budget impose de nouvelles charges 
aux contribuables , au lieu d'atténuer celles qui leur 
semblaient, déjà si lourdes. 

Ce n'est pas assurément par un manque de loyauté, 
de la pari des élus du peuple, que nous voulons expli- 
quer cette déception cruelle. Aillant que cela est pos- 
sible, c'est moins au* hommes, qu'aux nn-onslanc.es 
dans lesquelles ils se trouvent, que nous attribuerons 
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un état de choses, di>nts'ailligenl sincèrement tous ceux 

qui s'intéressent à la prospérité de notre belle France. 

II. Depuis un grand nombre d'années , le ministre 
des finances présente aux Chambres un budget qui , 
sauf quelques augniei Millions progressives , dont le to- 
tal présentt hiiïre élira vaut, quand ou franchit un 

intervalle de trois ou quatre ans, n'est que la repro- 
duction du budget voté au* sessions précédentes. 

C'est toujours le. même cadre, a deux compartiments, 
dans lequel im fail figurer, sous îles rubriques diverses, 
les millions qui' le gfiu virilement di .i I dépenser, et ceux 

(]ui diiivcnl entrer dans ses caisses, par ta voie de l'im- 
pôt. La science de celui qui établit le budget consiste 
a étiiblir a peu près la balance entre les deux chapitres. 

Le thème est fait d'avance, si nous pouvons nous 
exprimer ainsi. Il ne peul être question que de le cor- 
riger; et les corrections, qui ne portent que sur des 
détails insignifiants, améliorent d'ordinaire très-peu 
l'œuvre ministérielle. Pour continuer notre comparai- 
son, c'est comme le devoir d'un écolier de sixième, 
dont le professeur a fait disparaître les fautes gros- 
sières, mais qui ne sera jamais une production re- 
marquable, sous le rapport de. la logique ni du style. 

III. Le budget des dépenses est volé le premier. 
Chaque ministre défend avec insistance le chapitre qui 
concerne son département; el avec toute la bonne vo- 
lonté du monde, en admettant te système d'organi- 
sation, tel qu'il existe dans les diverses parlies du ser- 
vice public , on ne peut faire qui! des réductions 
insignifiantes, sur les diverses sections dont chaque 
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chapitre se compose. Ce (|u'on demande est a peu près 
indispensable, soif pour l'ai ionien ta lion et l'eud'elleu 
du matériel, soit pour le traitement du personnel <pii 
dépend des divers ministères. 

Quant au budget des recettes, que l'on discute en- 
suite, stin adoption est en quelque sorte forcée; car il 
est manifeste, que si lus besoins de l'T.tat exigent l'em- 
ploi d'une somme de 13 ou 1,31)0 millions, il faut lui 
donner le moyen de la recouvrer, par l'impôt. 

IV. Sans doute, encore ici, il y aurait matière à une 
discussion sérieuse; puisqu'un admettant la nécessité 
d'une somme indiquée pour faire face ans dépenses 
publiques, il serait important d'aviser aux moyens d'eu 
ell'eelui'i' le roeouvremeul. de la manière la plus équi- 
table, la plus utile pour l'Etat, et la moins onéreuse 
pour les contribuables. 

A cet égard, il faut le proclamer, les réformes ne 
pourraient être que le résultat d'un travail d'ensemble, 
doat nous indiquerons tout h l'heure les bases; c'est 
surtout en pareille matière, qu'il faut se défendre des 
modifications improvisées. 

puté veut demander la réduction ou même la suppres- 
sion de tel impôt, contre lequel se sont élevées des pro- 
testations, souvent irréfléchies; et, comme il ne peut 
satisfaire à tontes les réclamations, par le motif que 
les recettes ne suffiraient plus pour couvrir les dé- 
penses , le gouvernement trouve plus commode de les 
ajourner, c'est-à-dire, de les repousser toutes. 

Qu'arrive-l-il, cependant? Si le premier chapitre du 
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budget n'a éprouve que des réduclions iusipii liai îles, 
](! second chapitre est nuiinlcnu Ici qu'il est, par celte 

101 impérieuse de la nécessité : qui veut !a fin veut 
les moyens; et, malgré 1rs nombreuses critiques dont 
il a été l'objet, dans les discussions parlementaires, le 
budget sort toujours victorieux de la lutte. 

V. A qui, pourtant, faut-il imputer la responsabilité 
de celte- situation financière, qui va toujours en s'ag- 
gravanlî A cet égard, des révélations récentes, faites a 
la tribune, nous permettent d'émettre notre opinion, en 
toute sécurité. 

Un député avait reproché au ministre des finances 
l'accroissement successif dos imputs. Le ministre, au . 
lieu de repousser le reproche, l'accepta pouriui et pour 
ses prédécesseurs, avec une admirable résignation ; en 
ajoutant, toutefois, que la Ommbre était complice, des 
torts qu'on imputait au ministère. 

En effet, il existe ici une sorte de solidarité, qui no 
saurait être récusée Qmmd le ministre présente !e bud- 
get, c'est une simple proposition ; il ne devient une loi 
de YYXut, qui' lorsqu'il il été volé par les Chambres ; et 
si le ministre s'expose à de justes reproches, en pré- 
sentant une mauvaise loi, les députés, en la sanction- 
nant, méritent leur part du blâme; puisque, sans leur 
concours, le projet ministériel ne pouvait acquérir l'au- 
torité d'une loi. 

Au lieu de ces tristes récriminations, sur un état de 
choses vraiment affligeant, pourquoi n'avons-nous pas 
à signaler une noble émulation, entre le ministère et 
les Chambres , pour chercher les meilleurs moyens d'y 
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mettre promptement un ternit? ? 11 serait temps de faire 
succéder les actes au* paroles. 

Nous nous résignerions volontiers à voir des discus- 
sions approfondies, et qui auraient un résultat, succé- 
der à cette polémique brillante , à ces joutes d'appa- 
rat, dont la Chambre des députés est trop souvent le 
théâtre. 

VI. Indiquons un procédé simple et logique, à l'aide 
duquel il serait possible de réaliser, en peu de temps, 
toutes les améliorations utiles dont le budget est sus- 
ceptible. 

Il faut commencer par se défendre de l'iiulnrité des 
traditions : ne consulter que re qui a élé fuit, pour sa- 
voir ce qu'on a à faire , c'est fermer la porte au pro- 
grès; c'est effacer celle loi divine, qui régit l'humanité, 
et lui appliquer les paroles déemirap'autes que le Créa- 
teur adresse à la mer courroucée ; Tu n'iras pas plus 

Non, il ne saurait en être ainsi ; le dernier mot n'a 
pas élé dit encore, dans aucune partie des connaissan- 
ces aumaines; nous avons fait mieux que nos aïeux; 
nos descendants feront mieux que nous; et, quoiqu'on 
disent les misanthropes, il reste encore des conquêtes 
à faire, dans le vaste champ de la science. 

A Dieu ne plaise, toutefois, que nous admettions le 
système de nos démolisseurs politiques , qui vou- 
draient tout détruire, en laissant à d'autres le soin de 
réédificr. La sagesse veut qu'on mette à profit l'expé- 
rience de ses devanciers; c'est ainsi que chaque siè- 
cle ajoute aux connaissances acquises, aux idées utiles 
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des siècles précédents , les connaissances et les idées 
qui lui sont propres; et que se realise le véritable pro- 
grès, auquel nous devons tendre sans cesse. 

A chacune des époques de notre histoire , il y eut 
des hommes distingues, qui professèrent de sages prin- 
cipes en économie politique , et surent en faire une 
heureuse application. La gloire des Sully, des Col- 
bert, des Turgot, appartient à la France; qu'elle re- 
cueille avec soin leur noble héritage! 

(le qui manque surtout a nos financiers modernes, 
c'est un système fixe, et coordonné dans ses diverses 
parties. Si nous osions exprimer toute notre pensée a 
cet égard, nous dirions qu'on s'est peu occupé du 
principal, en soignant les accessoires; que nous som- 
mes riches en formulas, mais pauvres en principes; et 
qu'en réglemen tant, d'une manière admirable, le mode 
de. perception de l'impôt, ainsi que le contrôle de ses 
produits, nous avons oublié de poser des règles sta- 
bles sur son assiette et sa répartition; parce que nous 
avons perdu de vue, dans leur application, les princi- 
pes qui doivent servir de hase à la science économique. 

VU. Encore, une fois, toute grande réforme est im- 
possible, tant que nos budgets ne seront que la re- 
production servile de ceux qui les ont précédés, avec 
i| oeli pies modifications insignifiantes dans les < liitî'rvs. 

Il faut, comme on le dit vulgairement, procéder à 
nouveau, en maintenant, autant que cela est possible, 
ce qui existe, non par respect pour le passé, mais 
parce que l'expérience en a démontré l'utilité. 

On conçoit que c'est laisser un avantage immense 
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aux ministres, qui; de renfermer !e débat, dans des li- 
mites fixées d'avance. Ccst renouveler, sur !e même 
terrain, une bataille plusieurs fois perdue, quand les 
moyens d'attaque et de défense; ont été respectivement 
éprouvés. L'issue de la nouvelle lutte ne saurait certes 
être douteuse. 

Aussi voyons-nous, tons les ans. le budget sortir du 
débat parlementaire-, avee des critiques pins ou moins 
sévères, qui se traduisent en discours et jamais <-n 
chiffres. Les journaux reproduisent une polémique 
brillante : mais les abus continuent, et les contribua- 
bles n'obtiennent aucun soulagement. On dirait que 
les députes n'onl d'autre mission, tpie de: nous donner 
le vain speetaele d'une joute académique. 

VIII. Défenseurs des intérêts de tous, ils ont une 
plus noble tache à remplir. C'est à eux qu'il appar- 
tient surtout de poser les bases de Sa grande transac- 
tion, entre les gouvernants et les gnm ernés; de main- 
tenir le contrat social, avec toutes ses eon séquences. 

Il faut plus de logique et d'équité que ele. science, 
pour l'établissement d'un bon système d'impôts. Obli- 
gation pour les citoyens de fournir tous les fonds né- 
cessaires à l 'acquittement des charges publiques; obli- 
gation pour l'État, 1" de ne demander des sacrifices 
aux citoyens, que dans la juste mesure des besoins 
réels; t" d'en faire une équitable répartition entre 
tous, dans la proportion ele leurs facultés; 3" de mé- 
nager le plus possible les sources de la production, 
pour n'atteindre que les revenus. 

L'application ferme et consciencieuse de ces grands 
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principes doit avoir nécessairement pour résultat, de 

rétablir l'équilibre dans nos finances, rie soulager le 

présent, et de ne pas léguer à l'avenir des charges trop 

onéreuses. 

Occupons-nous tour a tour des dépenses cl des re- 
cettes du budget, afin de mettre, pour ainsi dire, en 
action les principes que nous venons de poser. 

La marche suivie jusqu'à présent dans la présenta- 
tion du budget est rationnelle; et il convient de la suivre 
dans noire discussion. Un particulier, sage- adminis- 
trateur de sa fortune , fixe d'abord le chiffre de ses re- 
venus annuels, [tour résrler les dépenses qu'il peut faire; 
il y aurait inconséquence à agir autrement; puisqu'il 
dépend de lui de diminuer ses dépenses, tandis que 
ses revenus restent toujours les mômes. 

L'État procède d'une toute autre manière. D'un e*5lé, 
il est certaines dépenses nbligaloires pour lui, qu'il ne 
saurait supprimer ou même réduire sans inconvé- 
nient; d'un autre côté, ses revenus ne sont pas limi- 
tés, puisqu'il peut demander aux contribuables toutes 
les sommes dont il a besoin. Il doit donc commencer 
par régler ses dépenses; ensuite, fixer les receltes des- 
tinées à les acquitter. 

IX. Jusqu'à présent, et c'est la principale cause de 
nos embarras financiers, on s'est occupé de constater 
ce que l'Etat dépense et peut dépenser, oubliant les 
sages maximes proclamées, même au milieu de nos 
troubles révolutionnaires : « Qu'on ne doit demander 
aux citoyens que les sommes nécessaires pour remplir 
les obligations do l'État et salarier les fonctionnaires 
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publics que l'administration et li; service de loutes les 
parties du royaume exigent. » 

Ce principe peut seul légitimer l'impôt; et il est 
temps d'en faire sérieusement l'application. 

Nous commencerons par ree.nnnaifre, que l'ÙUit doit 
trouver, dans les produits de l'impôt, les moyens de 
faire face aux dépenses qu'exigent toutes les branches 
du service public. (> principe posé, il faut examiner 
d'abord d'une manière sérieuse, non si les diverses 
branches du service peuvent employer les sommes 
qu'on leur consacre aujourd'hui , mais si leur organi- 
sation est telle que le réclament les besoins réels ; ou 
si elles ne seraient pas susceptibles lie notables amé- 
liorations qui, sans compromettre les intérêts de l'Klat, 
rendraient le fardeau moins lourd pour les contri- 
buables. 

X. Appliquons ce procédé aux principaux chapitres 
de notre budget, et démontrons combien il serait facile 
d'y opérer des réductions importantes. 

Le premier est relatif au service des intérêts de !a 
dette publique. C'est celui à l'égard duquel on s'abs- 
tient d'ordinaire de toute discussion. « Servir exacte- 
ment les intérêts des rentes de toute nature inscrites 
sur le grand livre, dit le ministre des finances, eslune 
de ces obligations dnni ['accomplissement religieux est 
la base du crédit public ; et aucune réduction ne sau- 
rait dés lors être opérée dans la somme qui reproduit 
exactement le chiffre, de nos diverses rentes. « 

L'objection est péremptoire, si l'on maintient le 
xtatnquo; un État comme la France ne saurait en ef- 
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tel être iissimili! il ces mauvais débiteurs, qui ne payent 
leurs créanciers, qu'en obtenant d'eux des remises ou 
des réductions. Chacun doit être convaincu, au con- 
traire, que le placement sur les fonds publics, s'il 
n'est pas le plus avantageux , est du moins le plus so- 
lide; aussi, nous nous empressons de reconnaître, que 
ce chapitre de notre budget ne saurait Sire réduit; 
qu'au contraire, il doit s'accroître successivement, a 
mesure que de nouvelles renies sont créées; et, par 
l'xe.ziiple, puisqu'une loi réeenli' a autorisé l'éinissian 
de renies, jusqu'à concurrence d'un capital de ;!o0 mil- 
lions, il est évident, qu'en 1 84b\ une somme plus con- 
sidérable devra être appliquée au service des intérêts 
de la dette publique. • 

Maisla réduction, prétendue impossible, s'eliéetuira. 
jwr la seule force des choses, quand le gouvernement 
se déterminera à l'aire usage ■ d'mi moyen, dont on a 
reconnu depuis longtemps la justice et la légalité . 
nous voulons parler de la conversion des rentes. 

XL Sous ne savons par quelle sorte de fatalité, des 
obstacles de toute espèce entravent toujours l'exécution 
des mesures que réclame l'intérêt public. Il a fallu, 
d'abord , de sérieuses discussions , renouvelées à de 
longs intervalles, pour savoir si l'État se trouvait en 
dehors des principes du droit commun ; et, s'il lui était 
interdit d'user de la faculté de se libérer, qui appar- 
tient a tout débiteur. Le doute, a cet égard, pouvait 
sembler d'autant plus étrange , que le Code civil veut 
que toutes les renies soient rachetables. En présence 
de celte disposition générale, les bons esprits se de- 



Digitized by Google 



ET SUR L'IMPOT FONCIER. IKI 

mandaient comment In trésor public pouvait iHre con- 
damné a servir les intérêts; quand il avait le moyen et 
la volonté de rembourser le capital; et que celte opé- 
ration devait tourner à l'avantage des contribuables. 

Le droit de remboursement a été enfin reconnu, en 
faveur de l'État : mais, en France surtout, on ne passe 
pris aisément do ia consécration d'un principe à son 
application. La question d'opportunité s'est présentée 
à son tour; et Dieu sait quand elle sera résolue, si l'on 
attend le bon vouloir des ministres! Selon eux, !es cir- 
constances ne si ml jamais favorables, quand il s'agit 
d'opérer une salutaire réforme. Lue améliora lion sup- 
pose toujours \m changement; et tout changement est 
une .sorte de révolution, dont le nom .seul ell'raye les 
hommes du pouvoir. 

L'opération n'est pourtant pas île iialure à éprouver 
d'obstacles sérieux, dans son exécution. 

De quoi s'agit-il, en effet? D'offrir, aux porteurs 
d'une rente de 5 francs , le remboursement d'une 
somme de 1 00 francs, capital nominal de celle rente , 
en leur laissant le choix de consentir la réduction d'un 
franc ou même; de .'Kl centimes sur la rente elle-même, 
avec interdiction, pour l'État, de la rembourser, avant 
on certain nombre d'années. 

Les rentiers, dans quelque catégorie qu'on les sup- 
pose, ne peuvent se plaindre de l'alternative qui leur 
est offerte. 

deux qui possèdent des rentes, depuis la création du 
grand livre, ou ceux qui les ont achetées, avant 
qu'elles eussent atteint le pair (et c'est le plus grand 
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nombre) profileront d'une différence plus ou moins 
considérable, entre leur prii d'achat et le capital rem- 
boursé par le trésor public. 

Quant aux rentiers , assez peu nombreux, qui ont 
acheté des rentes, depuis qu'elles ont dépassé le pair, ils 
éprouveront sans doute une réduction sur leur capital; 
mais, en plaçant, sur hypothèques, celui que l'État leur 
remboursera, ils s'assureront le même revenu; à moins 
qu'ils ne préfèrent rester créanciers du trésor pubhc, 
avec la chance de voir compenser, plus tard, la réduc- 
tion momentanée de leurs rentes par l'amélioration pro- 
gressive des valeurs {{ni remplacent ni les inscriptions 
cinq pour 100, annulées. 

XII. Si l'on pouvait calculer, d'une manière exacte, 
ce qui est entré dans les cames de l'État , par l'émis- 
sion sueressive des renies de imite nature inscrites sur 
le grand livre de la délie publique, et ce qu'il a payé 
depuis, ou ee qu'il doit payer encore pour se libérer, 
oïl serait effrayé des sacrifices que cette grande opé- 
ration financière lui a coûtés. 

Ainsi, l'on serait peut-être au-dessous de ia vérité, 
en disant que le trésor public n'a pas reçu, en moyenne, 
plus de 40 ou 50 fr., pour chaque Tente de 5 fr., 
qu'il paye depuis 30, 40 ou 50 ans ; et qu'aujourd'hui 
il doit payer au moins le double de ce qu'il a reçu, 
en remboursant les rentes au pair. 

Certes, si l'on prend la masse des rentiers collecti- 
vement, ils ne peuvent se plaindre d'avoir fait une 
mauvaise opération, en plaçant k-urs capitaux sur les 
fonds publics. 
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L'État seul a eu à souffrir de ce marché ; et chaque 
année où il servait les iulcréls d'un capital, bien supé- 
rieur à celui qu'il avait reçu, n'a fait qu'ajouter à ses 
pertes ; rien n'est, dis k irs, plus légal et plus juste, que 
de le faire profiter d'une circonstance heureuse, résul- 
tant de son crédit, pour diminuer le fardeau qui l'acca- 
ble depuis si longtemps. 

Si, comme iî y a tout lieu de le supposer, d'après 
le cours actuel di's effets publics, l'Klal peut créer au 
pair des renies a 4 pour cent, une réduction du cin- 
quième, se trouvera opérée, sur les sommes qu'il doit 
annuellement payer à ses renliers; et certes une ré- 
duction <]e celte importance, sur un chapitre du budget, 
dont on ne. s'était occupé jusqu'à ce jour, que pour 
en augmenter successivement le chiffre, est de nature 
à provoquer le zèle de nos députés. 

XIII. Qu'on ne cherche pas, d'ailleurs, à s'exagé- 
rer les conséquences de cette réforme financière, qui rie 
sera autre chose que l'exercice d'un droit légitime, et 
la tardive réparation d'un préjudice, souffert par le 
Irésor public. 

L'exemple de l'Angleterre, qu'ils nous citent si sou- 
veul, doit ici complètement rassurer nos hommes dK'- 
tal, et leur inspirer du courage, pour accomplir une 
mesure utile et juste. 

Le crédit public n'a souffert, chez nos voisins, au- 
cune atteinte, delà conversion ou delà réduction des 
renies plusieurs lois opérées; cependant , il s'agissait 
d'appliquer la mesure à un capital beaucoup plus 
considérable, et chez une nation où la plus grande 
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partît de la fortune publique et privée consiste en ca- 
pitaux et en valeurs industrielles. 

La réduction des rentes a eu lieu quatre fois en An- 
gleterre. 

)°En 1823, elle porta sur 187,035,000 liv. ster- 
ling de rente, c'esl-a-dire, sur des renies s'élevanl à 
4,673,875,000 francs, et provenant de la constitution 
des bons de la marine. La réduction, de 5 a 4 pour 
cent, fui acceptée par plus des A/3 des rentiers ; les 
autres demandèrent le remboursement du. capital; et 
il résulta de celle première conversion, nue économie 
annuelle, pour l'État, de 29,926,000 liv. sterlings, ou 
748,130,000 francs. 

2* En 1820, 70 ,103, 000 liv. sterl.de rentes à 4 pour 
cent furent réduites à 3 1/2 pour cent, ce qui procura, 
sur les intérêts à servir aux rentiers , une diminution 
de 219,100,000 francs. 

3= En 1 830, on opéra sur 1 31 ,027,000 liv. sterl. de 
renies. Les porteurs curent l'option de la réduction 
de 4 a 3 1/3 pour cent ou de la conversion en rentes 
3 pour cent. 

Le plus grand nombre des rentiers préféra la réduc- 
tion de la rente; el le résultat de cette mesure, pour 
le trésor public de la Grande Urelyime, fut une dimi- 
nution dc3,083,000 liv. sterl. sur le capital de la dette, 
et de 18,878,000 liv. sterl. sur les intérêts. 

4" Enfin, en 1834, 263,373,000 liv. slerl., de rentes 
à 4 pour cent, furent réduits à 3 1/2 , ce qui diminua 
d'un imilu'-jni' h* mliTi'fn di' ci-tte partie de la df.'lli'. 

Ce qu'il y a de remarquable , c'est qu'a cette der- 
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nière époque , la conversion l'ut acceptée par tous lus 
rentiers ; si Lien qu'on n'eut a rembourser aucune 
partie du capital. 

XIV. Après une expérience , si souvent renouvelée 
avec succès en Angleterre, on ne peut supposer que 
nos ministres éprouvent une inquiétude sérieuse, sur 
les résultais d'une mesure, sollicitée par l'opinion pu- 
blique, et depuis si longtemps ajournée. L'on serai! 
lente de croire, que les inléréls îles rentiers sur l'État , 
déjà si él raniment favorises dans la répartition des 
charges publiques, escitenl plus vivement les sympa- 
thies des hommes du pouvoir que ceux de foutes les 
autres classes de citoyens. 

D'ailleurs , il ne s'agit pas ici de l'une de ces me- 
sures, injustes et arbitraires, dont les créanciers dr i'Ctrit 
furent si souvent viclinies, soit à l'époque de la Révo- 
lution , soit même sous l'ancienne monarchie; car 
nous n'admettons pas, que les gouvernements puisse»! 
s'affranchir des principes de Waulé, obligatoires pour 
les simples particuliers. 

D'une part, ainsi que nous l'avons dit, pour jus- 
tifier le remboursement du capital des rentes ou la ré- 
duction de l'intérêt, au choix des porteurs, l'Élat n'a 
qu'i\ invoquer les principes du droit commun. 

D'autre part, celle opération ne procure pas au trésor 
public mi bénéfice illicite , mais lui nlî'i'c un léger dé- 
dommagement des longs sacrifices qu'il s'est imposés, 
en payant les intérêts d'un capital bien supérieur à 
celui qu'il a réellement reçu, et en effectuant le rem- 
boursement de ce capital nominal. 

s 
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i'jifiii, les porteurs de renies ou v-mémes ne peuvent 
raisonnablement se plaindre de la position qui leur 
sera faite ; puisqu'ils recevront !e capital, au denier 
vingt; de la renie dont ils avaient joui jusqu'à ce jour, 
et que, s'ils préfèrent rester dans les fonds publies, 
ils auront, malgré la réduction, un intérêt supérieur 
à celui que leur procurerait le placement de leurs ca- 
pitaux, dans une bonne maison de commerce ou de 

XV. C'en est asse^;pour démo titrer qu'il n'y a au- 
cun motif raisonnable, de différer l'exécution d'une 
mesure, dont le résultai immédiat doit être d'opérer 
une diminution du cinquième ou du dixième au moins, 
(suivant que la conversion aura lieu en rentes a 4 ou 
4 1/2 pour cent] dans le premier ebapitre des dépenses 
de notre budget, celui qu'on s'était accoutumé a con- 
sidérer, comme n'étant susceptible d'aucune réduction. 

D'après la situation actuelle du crédit et le cours 
des elléts publics, qui en est la conséquence, nous pen- 
sons que le ministre des finances pourrait effectuer 
aujourd'hui au pair uni' émission de rentes 4 p. cent. 
S'il en est ainsi , il n'y aurait aucun inconvénient, à 
offrir aux porteurs de rentes pour cenl, le rembour- 
sement du capital ou dis renies k 4 pour cent; de telle 
sorte qu'il y aurait toujours une réduction du cin- 
quième, dans les intérêts de cette partie la plus impor- 
tante de la dette inscrite, soit que la conversion fui 
acceptée par les rentiers actuels, soit qu'ils optassent 
pour le remboursement; puisque, dans ce dernier cas, 
les porteurs du 3 pour cent seraient remplacés sur le 
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grand livre, par les sou mission uni res du la nouvelle 
rente. 

A défaut, parle minisire, d'exécuter immédiati-menl 
une promesse tant do fuis renouvelée , il est donc ur- 
gent que les Chambres usent de leur initiative, pour 
iaiiv rendre la lui qui autorisera le remboursement 
ou la conversion des rentes o poureent, d'après des 
lnisi's livées d'avanee. e! dans un délai déterminé. 

Chaque année de relanl dans lV\éeulion de cette me- 
sure occasionne la perte d'une somme de 1 5 a 20 mil- 
lions, qu'un n'aurait pas à domarder.iu* contribuables, 
ou a laquelle on pourrait, dans tous les cas, donner 
un emploi utile. 



Digitized by Google 



CHAPITRE VI. 




I. Nous n'avons pas assurément la prétention de 
signaler, en détail, toutes les réductions dont le budget 
des dépenses est susceptible ; noire seul but est d'indi- 
quer un mode d'eïamen, dont les résultats auront une 
toute autre importance, que la discussion minutieuse 
des nombreux articles cjui composent notre budget. 

Au lieu de s'attacher au rhijj'rr de l;i dépense, c'esl 
la cause de cette dépense, qu'il faut d'abord contrôler 
avec soin ; afin de reronnailri', s'il ne convient pas de 
la supprimer ou de la réduire. C'est l'ensemble de 
l'organisation i -i <U- l'iuSminislrution, qu'il convient d'é- 
tudier, dans chaque partie du service public, afin de 
provoquer toutes les réformes, don! la conséquence im- 
médiate doit être la diminution des dépenses inscrites 
au budget. 

On a dit, avec raison, que toutes les grandes ques- 
tions gouvernementales, politiques et de haute admi- 
nistration se rattachaient au budget. Il ne suffit pas 
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toutefois, ainsi que cela est d'usage dans les débals 
parlementaires, de quelques discours d'apparat, sur 
notre situation extérieure et intérieure, avant de pro- 
céder a l'examen du budget. Ce que nous voudrions, 
c'est une discussion approfondie des questions impor- 
tantes >|iii se lit/lit j e h aque chapitre du budget, et que le 
ministrcdes finances se borneù traduire par un chiffre. 

Continuons à appliquer cette méthode aux chapitres 
les plus importants de la dépense. 

II. Une somme de 350 à 360 millions est portée au 
budget , pour la solde et l'entretien de l'année. 

Cette dépense peut n'avoir rien d'exagéré , si l'on 
admet l'effectif des troupes que nous avons en ce mo- 
ment sous les armes. 

Mais il y a ici une question préalable h décider. 

Dans la situation ndueile de la France et de l'Eu- 
rope, csl-il nécessaire d'entretenir une armée aussi 
nombreuse, que celle qui nous coûte près d'un million 
par jour? 

Pour nous , la négative ne saurait présenter le 
moindre doute ; et notre opinii'ii, à cet éîrard, est par- 
tagée par des hommes d'une grande autorité 1 , aussi, 
nous bornerons-nous à de Ires-courtes observations. 

Immédiatement après la révolution de juillet, il con- 
venait de maintenir notre état militaire sur un pied 
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respectable , afin d'<)ter a l'Europe l'envie de se mêler 
de nos affaires. 

Mais dès que ce grand fait politique eut été accepté 
par la plupart dos cabinets , et qu'il fut certain que la 
(>aiv ne serai l pas troublée, le gouvernement devait 
s'empresser du réduire l'année. 

Aujourd'hui, on a fait généralement justice de cette 
fausse idée, que la guerre doit consolider les trônes ; 
et les peuples sont surtout convaincus de cette vérité, 
que c'est toujours a leurs dépens qu'un souverain ac- 
quiert la gloire militaire : aussi, nous n'avons pas a 
craindre de voir se renouveler ces luttes sanglants, 
dont l'Europe fui si lon.L'Icnips le théâtre. 

Dans une position semblable, il est affligeant de 
conserver la plus grande partie des charges de la 
guerre , quand nous jouissons depuis trente ans des 
bienfaits de )a paix. 

Si la moitié des hommes, qui composent notre ar- 
mer, siillit pour le service intérieur et la garde des 
places fortes, il est évident que nous dépensons sans 
Hc-ccssih': la moitié des sommes employées aujourd'hui 
à la solde et à l'entretien des troupes; et, certes, 
œ ne sera pas une petite économie, que celle de 1 60 
à 180 millions chaque année. 

III. Quelques objections peuvent être ici présentées; 
il convient de les apprécier en peu de mots. 

Quand la plupart des États de l'Europe, dira-t-on 
d'abord, ont conservé leur armée sur le pied de guerre, 
serait-il prudent d'opérer dans la nôtre une réduction 
importante? 
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Le fait sur lequel on base cette première objection 
n'es! pas rigoureusement exact, il parait certain, au 
roi lirai ru, qui: le personnel des troupes est loin d'être 
aujourd'hui œ qu'il était, en 1815, dans plusieurs 
royaumes, notamment en Prusse et en Autriche. 

Mais, alors même que l'assertion serait justifiée, rc. 
ne serait pas, selon nous, un motif pour repousser une 
mesure, dont la convenance et l'opportunile sont in- 
contestables. 

Cherchons à imiter les autres peuples, quand ils foui 
bien ; mais gardons-nous de les suivre du us une fausse 
voie. Un pou de défiance est permise, d'ailleurs, aux 
Étals voisins, envers la France, qui a promené ses éten- 
dards dans lonles les capitales de l'Europe; tandis 
qu'une guerre ne peul être sérieuse contre nous, que 
si plusieurs puissances du premier ordre réunissent, 
leurs efforts. 

T'est donc à nous de donner ici un exemple, que le 
reste de l'Europe s'empressera d'imiter ; d'aulani que 
toutes les ua lions profileront, connue nous, de l'écono- 
mie que procurera la réduction des armées perma- 

IV. Ne résu liera- t-il pas, objeclera-t-on ensuite, de 
la mesure proposée, un inconvénient plus grave que 
celui auquel on veut remédier? 

Si la paiv existe depuis longtemps, rien n'en fiarau- 
lii la durée. — l'ue circotislance imprévue, peut ame- 
ner la guerre; e! comment pou irons-nous la faire avec 
succès, quand nous n'aurons qu'une armée inférieure 
à celles qui nous seront opposées? 
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Ici l'honneur national est intéressé; et, par cela 
même, l'objection est grave. En demandant des éco- 
nomies, nous ne voulons que celles qui sont compa- 
tibles avec k sécurité et la dignité de la France. 

Remarquons d'abord que, dans le système que nous 
discutons, il ne devrait y avoir jamais diminution des 
forces disponibles, après la cessation d'une guerre of- 
fensive ou défensive ; d'autant que k paix la moins 
solide esl, en général, celle que le temps n'a pas con- 
sacrée ; et que l'on peut considérer plutôt comme 
comprimées que satisfaites, les prétentions que l'on 
cherchait naguère à bore triompher par la force des 
armes. 

Cependant, l'histoire nous apprend qu'il n'en fut 
jamais ainsi. Les conquérants anciens et modernes oui 
eu toujours, comme cortège obligé, de grandes niasses 
années; mais, après la conquête, une partie notable 
des troupes était licenciée, afin que les peuples pus- 
sent trouver, dans les bieiilails de la paix, le dédom- 
magement des suer i lices exigés par la guerre. 

Celle-ci a, d'ailleurs, sa compensation , k gloire . 
qu'on n'achète que par des sacrifices de tout genre; 
mais il n'y a aucun motif, pour maintenir les citoyens 
en armes sans nécessité ; c'est leur imposer ce que la 
guerre a de plus pénible, lïlotgnement du foyer pa- 
ternel, quand on jouit des avantages de k paix. 

Il ne faut pas oublier, an effet, que l'entretien d'une 
armée nombreuse présente ce double inconvénient, 
d'occasionner des dépenses considérables, pour sa solde 
et son entretien ; et de faire jyerdre a l'État l'utile col- 
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laburaliou d'un grand nombre de citoyens , dans les 
diverses carrières ouvertes au travail et à l'industrie. 

C'esl donc une mesure du sage économie, que, de ré- 
duire le chiffre de l'armée , pour diminuer, dans la 
même pnijHii'lion les dépenses qu'elle occasionne. 

V. Sous n'ignorons pas, que la transition de. l'étal 
de pais a l'élatde guerre peut présenter des dillieultés. 
si l'on n'a pas nrgauisc il 'avance les moyens d'appeler 
promptement sous les drapeaux des hommes familia- 
risés avec la discipline militaire , el en assez grand 
nombre, pour atteindre l'elfectif que la guerre exige. 

A cet égard , nous provoquons les sérieuses médita- 
tions des officiers généraux qui, après avoir servi l'Étal 
sur les champs de bataille, peuvent lui apporter dans les 
conseils le tribut de leur vieille expérience ; el ce n'est 
qu'avec une sorle d'hésitation, que nous pré.-!.'] lierons 
quelques idées , d'une appbcalion facile, sur cel objet 
important. 

Il nous parait d'abord convenable qu'une loi tixe - 
l'ellec! if du l'armée sur le pied de paix et sur le pied 
de guerre, sauf la faculté, laissée au gouvernement, d'é- 
lever oc dernier chiffre, pour le cas où des circons- 
tances extraordinaire, exigeraient un plus grand dé- 
ploiement de forces. 

Parceinoyen, on aurait un chiffre invariable, dans 
le chupili'e du budget, pendant la paix ; et ce chiffre sérail 
de beaucoup inférieur à celui qui y figure aujourd'hui. 

Nous voudrions, ensuite, que Von conservât les ca- 
dres de tous les l'égimenls, afin qu'on n'eût pas be- 
soin de procéder à une organisation nouvelle, mais 
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seulement a compléter l'effectif de «.rhaquc régimtsut, 
lorsqu'il s'agirait de passer du pied de pais au pied 
île guerre. 

VI. Hais comment effectuer, d'une manière régu- 
lière et prompte, la transition du pied do paix au pied 
de guerre, lorsque les circonstances revigoraient? 

[1 faudrait pour cela modifier nos lois sur le recru- 
tement, qui sont depuis longtemps l'objet do critiques 
sérieuses ; et arriver enfin a l'organisation d'une ar- 
mée do réserve , toile que l'avril projetée M, le maré- 
chal (îouvion Saint-Cyr ; cor c'est, en résultat, le seul 
moyen d'obtenir d'importantes réductions sur le budget 
do la guerre, sans compromettre la défense du pays '. 

On fixerait à huit ans la durée de l'engagement mi- 
litaire; savoir, trois ans de service actif sous les dra- 
peaux, et cinq ans en dispmiiliililr dans ses loyers. 
Les militaires en disponibilité seraient astreints h se 
réunir, au chef-lien du département, une ou deux fois 
par trimestre, afin de s'exercer au maniement désar- 
mes , et de pouvoi r toujours répondre au prem ier appel . 
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Tous les ans, le tiers du contingent, fourni par le re- 
crutement serait mis eu disponibilité; et, en fixant ce 
contingenta 110,000 hommes, on aurait, pour le cas de 
guerre, à rappeler sous lesdrnpeau* les cinq dernières 

tiendrait toujours au complet, en faisant remplacer 1rs 
hommes décédés par des conscrits, dont on fur oie rail, 
chaque année une liste supplémentaire, par ordre de 
numéros. Par ce moyen, l'armée, sur le pied do paix, se 
trouverait instantanément augmentée de 1 50,000 hom- 
mes, que l'on pourrait lixer, comme le chiffre normal, 
de la différence du pied de paix au pied de guerre, 
sauf les cas exceptionnels qui exigeraient des levées 
extraordinaires. 

L'admission et la sortie, dans chaque arme et même 
dans chaque régiment , pourraient être combinées de 
telle sorte, que les hommes, mis en disponibilité . 
fussent maiuleiius sur le contrôle des ivinments, dans 
lesquels ils auraient été incorporés ; ainsi, au moment 
de leur rappel au service actif, tous li-s cadres se trou- 
veraient remplis. 

Nous n'avons pas la prétention de présenter un 
système complet, sur une matière aussi importante; 
mais les idées que nous venons d'émettre, élaborées 
par des hommes spéciaux , nous paraissent suscep- 
tibles d'une application utile^ 

Nous ajouterons, seulement, qu'il conviendrait de. 
prendre quelques mesures transitoires, jusqu'à la pré- 
sentation de la loi dont nous venons d'indiquer le but, 
pour opérer le pins promplemeul possible la réduc- 
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lion qui doit mellre l'armés sur le pied de paix ; el 
pour assurer les moyensde la porter au pied de guerre, 
si cela devinait indispensable, avanl que la loi propo- 
sée pùl recevoir sa complète exécution. 

U nous sullil .l'avoir présenté ces aperçus généraux, 
pour appeler les graves méditations des Chambres, sur 
un sujet bien digne de ieurs études. C'est ainsi qu'en 
appliquant un principe que nous voudrions , pour 
ainsi dire, i-utgariier (avant de discuter le chiffre de 
la dépense, il faut examiner l'organisation du service 
qui y donne lieu), ou parviendrait a réaliser de no- 
lables économies , sans compromettra les intérêts sa- 
crés, qu'il est du devoir de tous de défendre. 

Ici , par exemple , il ne s'agit de rien moins que 
d'une réduction de Vit) à 180 millions à opérer dans 

nos dépenses, cl d'une augmenta)! ulable do la 

richesse publique, eu rendant aux travaux de l'agri- 
culture et de l'industrie une classe nombreuse de ci- 
toyens, que l'Klal paye, sans avoir besoin de leurs ser- 
vices. 

VIÏ. Le budget de la marine est beaucoup moins 
élevé que celui du la guerre, (Hirce qu'on ne veut pas, 
a tort, selon nous, que la France puisse compter au 
nombre des grandis puissances maritimes. 

Aussi nos députés, cédant à un sentiment patrio- 
tique, ont-ils, dans plusieurs circonstances, augmenta 
le budget de ce ministère, au lieu de le réduire. 

Toutefois, ii ne sutlil pas d'allouer à la marine des 
sommes plus ou moins considérables; ce qui importe 
surtout, c'est d'eu faire un sage emploi; et, à celégard, 
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on a acquis le clroil de se montrer ditlirile, puisqu'il 
es! impossible de se dissimuler qu'il y n décroissance 
succissivf du matériel et du personnel , quoiqu'on ail 
accordé au minislre toutes les sommes qu'il a deman- 
dées, et quelquefois même, ainsi que nous venons de 
le dire, plus qu'il n'avait demandé. 

Il ne s'agit pais ici d'une simple mesure linancière ; 
la sûreté et la prospérité de la France s'y trouvent in- 
téressées ; dès lois, la question d'argent n'est plus que 
secondaire. 

Quel doit être le rang de la France, entre les puis- 
sauces maritimes? C'est un point sur lequel il est d'a- 
bord indispensable de s'entendre; tout le reste en dé- 
coulera, comme conséquence ou application. 

Que l'Angleterre ait, et doive avoir, une marine plus 
forte que la nôtre, nous l'admellrons sans dilticulté. 
Ce n'est qu'au moyen de ses vaisseaux qu'elle peut se 
metlre en rapport avec ses nombreuses colonies ; le 
commerce maritime est 1" seul qui lui soi! ouvert, avec 
toutes les parties du inonde; la mer baigne, dans toute 
leur étendue, les côtes des trois royaumes ; naviguer 
est synonyme de marcher, pour ses habitants, dés qu'ils 
franchissent la frontière; et, puisque les vaisseaux 
sont les seuls moyens d'exportation et d'importation 
pour la (irando-BreUigne, il es! indispensable qu'elle 
on ait toujours un assez grand nombre, pour entrete- 
nir ee mouvement qui constitue îa vie d'un peuple in- 
dustrie! et commercial. 

Résignons-nous donc, de bonne grâce. , h subir la 
loi de la nécessité; et si l'on nous accorde l'un des 
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[►rcinKTs t'inii!s. [vinni les puissances rmil mentales, re- 

e iiissons tVimi-iu'iiH'iit que l'Angleterre est plaoœ. 

depuis] un demi-siècle, à la têle des puissances mari- 
times. Celte suprématie ne lui sora-t-alle pas disputée 
un peu plus tard, soil par la Russie, soit par l'Amé- 
rique ? C'est une de ces questions réserves à l'avenir, 
et qu'il aurait téméraire du résoudre aujourd'hui. 

Quoiqu'il en soit, la supériorité n'exclue pas la con- 
currence, dans une certaine limite. Il est encore dus 
rangs honorables , après lu prumiur ; et c'est l'un du 
ces rangs que la France nous semble appelée (i oc- 
cuper '. 

VIII. Tandis que le gouvernement anglais était, en 
quelque sorte, le banquier do l'Europe, dans les lon- 
gues guerres qu'elle a eu ù soutenir contre nous, son 
seul but n'était pas de nous affaiblir, mais du s'agran- 
dir et de s'étendre ; non -seule ment par l'accroissement 

1 C'est SUN nut au sujet lie la marine mardiamlo, ijuc notre iitltrin- 

rfa la France ru ISifl, publiÉ récemment par le ministre ilti rnmincrcr. 
on offre la démonstration la plus concluante. 

Deui articles remarqua hl es ont été publies parla Prune, sur re clnrn- 
meni officiel, dans ses numéros des H M 0 septembre. 

il en T.'-Slllll- 1[UC, ^oil.- 1'' ivn | > | : ■ :- 1- 1 iIm Jli.nilin' ihs it-n ï F C'S OOÏi - 

pajs sur lesquels nous ayons quelque aiantaiie sont le PorUfll , les 
lilflls fiinli'ï, U Tnarane, l'hit] pte, les eûtes nrrtdenliles d'Afrique, le 
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matériel de kc.hi terri loin 1 , mais par la réduction de 
toutes les marines qui poliraient lui porter ombrage. 

Ce serait une liste trop longue , que colle des colo- 
nies qu'elle s'est fait concéder, comme indemnités (te 
ses avances , ou dont elle s'est emparée, soit par sur- 
prise, soit par droit de. conquête, depuis les premières 
années de la Révolution. Qu'il nous suffise de dire, 
qu'elle eu possède beaucoup plus , a elle seule, que 
tous les litats de l'r,uropc réunis. 

Et cependant, ce n'est pas là le résultat le plus pré- 
cieux de la longue lulle, qu'elle a soutenue avec tant 
de persévérance. TraiUinl ses alliés en ennemis, dès 
qu'ils pouvaient lui inspirer quelque inquiétude, elle 
a incendie leurs flottes, pour n'avoir pas un jour à les 
combattre . 

Le Danemarck, le Portugal, les villes anséaliques , 
qui avaient porté tour à tour le sceptre du commerce 
étranger, no comptent presque plus aujourd'hui parmi 
tes puissances maritimes. 

Un seul fait signale le résultat de ce plan dedestrue- 
lion , assez suivi avec un succès si déplorable. Aujour- 
d'hui, tons les États de l'Europe réunis ne pourraient 
fournir une flotte aussi nombreuse que celle dont l'An- 
gleterre peut disposer. 

Qu'est devenue, on se le demande, celle halivirv 
dont on parle tant dans tous les traités diplomatiques? 
11 no suffit pas, smis doute, de l'appliquer i\ l'étendue 
des territoires respectifs ; mais aux moveni matériels 
dont un peuple peut disposer, [mur opprimer les autres 
peuples, tir, n'est-il pas manifeste qu'avec ses nom- 
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breux vaisseaux, avec ses colonies, qui dépassent, en 
étendue et eu population l'Europe tout entière , l'An- 
gleterre a le monopole du commerce irih.Tiintiocuii V 
et qu'elle peut s'emparer de toutes les lies a su 
convenance, sans que l'État spolié puisse en appeler 
aux autres peuples de l'Europe , dont les forces com- 
binées ne sauraient résister, sur les mers, aux force» 
britanniques î 

Ce n'est pas là une évenlualilé chimérique, mais 
une probabilité, qui peut se réaliser d'un moment à 
l'autre, et contre laquelle il est prudent de se tenir en 
garde. 

Nul n'a, eerles, le droit d'imposer sa volonté fi la 
France, quand il s'agit de ses intérêts les plus gravis, 
la défense du territoire et la protection du commerce. 

Qu'elle mette et entretienne sa marine sur un pid 
respectable, afin qu'on la compte pour quelque chas- 
sur les mers. D'autres nations imiteront sans doute 
son exemple; el si, ee qu'à Dieu ne plaise, unegiiern' 
maritime venait il éclater, son alliance avec une givunli' 
puissance, ou même avec quelques Etats seei aidai rv\ 
lui permettrait de soutenir sans désavantage la lait 1 
avec l'Angleterre 

IX, La question politique, ainsi résolue, il n'y aura 
plus qu'à la traduire en chiffres, 

1 Comme sujet inti'rfiv-iinl il'i'UnIf-. nous rriL'a^fins Mil. les tii= p ■ 1 1 ■— 
à faim un rspnroclieinem, -ie ir quVliil noire marine, soit en ]ii'rsiiiind. 
Mil en matériel, à diverii.* l'-piMHifi ra|ipratliccs, il .te ce qu'elle coùllil; 
»vec sou fiai actuel el le rrerla qu'on y arrcr.tr [dus 1rs ans Ils, stroni 
c.niv.iinrin nu'il ) », au nuiin=, il.!.ni-ilrc ilnnt telle parlie iln l'ailmi- 
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Un ilé lermi liera le nombre des bâtiments de tout 
genre dont notre flotte doit se «imposer; et l'on se 
hâtera de compléter ce nombre, par la construction et 
l'armement de nouveaux vaisseaux. 

Pour atteindre ce but, il sera, sans doute, indispen- 
sable d'augmenter ce chapilre du budget; mais celle 
augmentation ne sera que momentanée. D'ailleurs, 
comme le disait Odberl, « il faut épargner cinq sols nus 
(. choses non nécessaires, cl jeter les millions, quand il 
« s'agit de l'intérêt et de la dignité de la France '. » 

IjOrsrru'nprès un intervalle de quelques années, ou 
aura atteint le nombre réglementaire des vaisseaux de 
tout rang, la marine aura son budget normal, ainsi que 
la guerre. 

On saura les dépenses qu'exige chaque vaisseau 

sait ce que coûte chaque régiment ; et l'on aura seule- 
ment a veiller à ce que les bâtiments de l'rXit soienl 
toujours bien ent.relemis ; car le matériel naval repré- 
sente un capital immense, qu'une mauvaise adminis- 
tration peut incessamment compromettre. 

X. L'examen du chapitre de Yadministritlion gé- 
nérale exige des investigalions mimilicoscs, plutôt que 
la solution de questions aussi graves que celles que 
nous venons d'examiner ; cl nous ne devons pas dissi - 
muler, que les rédiiclions les plus utiles présentent ici 
de sérieuses difficultés; parce que les ministres ont 
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l'immense avantage du connaître tous les détails de ta 
partie d'administration dont ils sont chargés, tandis 
que les députés ne présentent, d'ordinaire, que des 
critiques vagues cl générales , qu'ils ne peuvent jus- 
tifier, et qu'il est , eonséquemm>'Nl . dillicile de l'aire 
accueillir. 

Un fait, que n'hésitent pas a reconnallre tous ceux 
qui, a un litre quelconque, partirqH'nt nu nul parlicipé 
à l'administration publique, c'est que nous avons, en 
France, la manie de la bureaucratie ; qu'en général, 
on écrit beaucoup, tandis qu'on agit peu ; et que l'af- 
faire la plus simple passe, sans utilité, entre les mains 
de plusieurs employés, qui occupent des rangs divers 
dans la hiérarchie, avant d'arriver à celui qui doit pro- 
noncer ; de sorte que la décision, trop longtemps at- 
tendue, devient quelquefois inutile. 

Nous connaissons quelques prélectures, dont le per- 
sonnel suffirai! au* travaux d'un ministère ; et, certes, 
ce ne sont pas celles où les a flaires sont expédiées plus 
vite, et delà manière la plus satisfaisante. Quand la res- 
ponsabilité se divise entre plusieurs subalternes, le su - 
périeur s'en considère coin rue affranchi. 

Ou'arrive-t-il de cette superfélation d'employés? 
C'est qu'ilfaut créer, pour eux, des travauxd'une nature 
quelconque. De là, une ci irresponrlanee suivie avec tous 
les fonctionnaires du département ; des circulaires, dos 
instructions, des états de situations, des budgets com- 
pliqués, dans lesquels les mêmes sommes se trouvent 
plusieurs lois portées sous des litres différents ; si bien 
que le modeste maire, non rétribué, qui n'a souvent 
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pour auxiliaire qu'un instituteur, peu familiarisé 
aveu lus formes administratives , obligé de faire tête 
à lous les employés de la préfecture, se voit forcé de 
résigner des fondions, devenues trop pénibles pour 
lui. 

Geque nous disons de quelques préfectures s'ap- 
plique au personnel de (ous les ministères, Le solli- 
citeur, qui veut y suivre les réclamations les plus 
simples, Joil s'iniormiT. d'abord, ili' ia division appelée 
à ■ tninaifrf de son affaire. Mais chaque division a plu- 
sieurs bureaux, et chaque bureau lui-même a son 
chef, son sous- chef, cl ses employés de divers grades. 
S'il n'est pas familiarisé avec la distribution des loca- 
lités, il devra s'estimer heureux de parvenir, dès sa 
première course, jusqu'au commis, entre les mains 
duquel se trouve son dossier ; et Dieu sait combien de 
fois il aura à renouveler ses démarches de huitaine en 
huitaine ', avant que son affaire soit connue du chef 
qui doilla décider, ou plutôt faire un rapport, sur lequel 
la décision interviendra plus tard. 

Une slatisliq 'urieuse serait celle qui, il l'occasion 

d'une affaire, soumise à tous les degrés de la hiérar- 
chie administrative, fournirait le détail des écritures 
inutiles auxquelles elle a donne lieu ; elle démontrerait 
mathématiquement combien on a perdu de temps , 
el combien on a employé d'auxiliaires sans nécessité, 
pour arriver à un résultat souvent insignifiant. 

Ceux qui cherchent un but raisonnable a tout ce qui 
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se fait, sont réduits à se demander si , dans la création 
de certains emplois, on s'est proposé autre chose que 
de donner un titre et des émolument à ceux qui on 
sont pourvus. 

XI. Que 1rs députés qu'excite le zèle du bien public 
s'arment de courage, pour signaler des abus, dont 
l'existence n'est que trop réelle, quelque soin que l'on 
prenne pour les cacher. 

Qu'ils dmim posent, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi, les rouage* si nnmbreuv eL si compliqués, ri 
l'aide desquels l'administration tuucliuTme, d'une ma- 
nière si pénible. 

Qu'ils exigent partout celle simplification qui n'ex- 
clue pas l'ordre, cl di' laquelle doit ressortir une grande 
économie de temps et d'argenl. 

Qu'ils ne eruignenl p;is de s'informer du nombre et 
de l'importance des affaires, que chaque division esl 
appelée. A Imiter dans les divers ministères ; et ils se- 
ront convaincus , nous en sommes certains , que dix 
hommes, actifs cl intelligents, sullirnieul aux travaux 
répartis entre cent employés. 

Qu'ils s'informent surtout de ce qu'a d'indispen- 
sable, ou même d'utile, dans certaines parties de la 
liante adiiiiiiislrritii.nl, le concours de certains emplovés 
supérieurs a gros traitemenls , sons le titre d'inspec- 
teurs généraux, qui constituent de véritables cano- 
nicals. 

■ S'ils sont bien pénétrés de cette vérité, (jue l'État ne 
doit demander aux contribuables que les fonds néces- 
saires pour salarier le* employés /U't/rs , dans l'admi- 
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ntstration el les divers services publics : el, s'ils veulent 
bien étudier par eux-mêmes, lu système d'organisation 
dont nous venons du leur signaler les vices, au lieu de 
s'en rapporter aux asseyions ministérielles , qui sonl 
presque li m jours l'œuvre de la bureaucratie, ils par- 
viendront sans doule à obtenir d'assez larges réduc- 
lions dans les frais d'administration générale, au grand 
avantage des conlribuables, dont on allégera le far- 
deau, ainsi que des affaires elles-mêmes, dont l'expé- 
dition sera plus facile et plus prompte. 

Une telle réforme , dira-t-on peut-être , aura ce ré- 
sultat fâcheux, qu'elle privera une foule d'employés de 
tout moyen d'existence. 

C'est le motif banual qu'on ne manque jamais d'in- 
voquer, lorsqu'on provoque une réduction dans le 
personnel d'une adniinisli'ulioii quel eu tique; el nous 
avouons qu'il u'esl pas d'un grand poids à nos veux. 

gouverne meni . qui vous dispense dis éludes prépara- 
luiras el des saerilii'es, à l'aide desquels on cuire dans 
mie earrieriMlont les débuts sonl souvenl ilillieiles , el 
où l'on ne réussit, qu'avec du mérile et de la persévé- 
rance. Mais ce n'est pas là une dette que l'État a con- 
tractée envers une certaine classe de citoyens; c'est une 
faveur qu'il leur accorde ; et loute faveur esl essentielle- 
ment révocable. 

Il est des positions .sociales qui' l'un ne peut conqué- 
rir que sous cerlaines conditions, el à la suite d'é- 
preuves qui sont une garantie d'aptitude. Celles-là 
constituent une sorte de propriété. On ne peut les 
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perdre, qui* dans dos circonstances graves, ut avec des 
formes que la loi a pris elle-même le soin d'iudiquur 
avec précision, parce qu'il s'agit ici d'un droit acquis 
qu'il faut essentiellement protéger. 

Ainsi, l'officier public ou ministériel ; et , dans des 
hplieres différentes, 1'' juge i.'t l'ollicier, ne peuvent per- 
dre leur litre, qu'en vertu d'un jugement qui constitue 
une preuve légale de leur indignité ou de leur inca- 
pacité. 

Mais il ne saurait en être ainsi des emplois admi- 
nistratifs, auxquels ne sont attachés ni un caractère 
public, ni dus fonctions publiques proprement dites. 
On crée ces emplois quand ils sont utiles ; on les sup- 
prime quand ils ne le sont plus : et les mandataires du 
peuple, qui doivent se montrer économes des sacri- 
fices qu'on lui demande , ne sauraient se dispenser 
d'examiner s'il n'y a pas de réduction à effectuer dans 
cette armée d'employés, dont le traitement est une des 
lourdes charges du budget. 

XIII. Le dernier chapitre du budget des dépenses, 
sur lequel îl nous parait utile d'appeler l'attention des 
Chambres, est celui qui a pour objet les frais de per- 
ception des impôts. 

Dans le budget de 1844, que nous avons en ce mo- 
ment sous les yeux, le moulant de ers frais est porté à 
la somme énorme de 1 47,464,201 fr. 

Sans doute, les agents et préposés de l'administra- 
tion financière doivent recevoir un salaire convenable, 
comme Ions œux q\i\ donnent leur temps et leurs soins 
à l'administration ou a Ja défense des intérêts publics. 
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dans une partie quelconque; mais il nous semble 
qu'on leur a lait une trop large part ; cumme s'il fallait 
se montrer plus généreux, envers ceux qui alimentent 
le budget, ce réservoir énorme où tant de gens vien- 
nent puiser. 

Et qu'on ne vienne pas prétendre que la perception 
des deniers publics est faite avec ordre et économie, 
en rappelant que, sous I" ancienne monarchie, les cais- 
ses de l'État ne recevaient que la moitié, quelquefois 
même 1g tiers des impôts payés par le peuple. 

Les abus n'effarouchaient personne, à celte époque, 
parce que nul ne prenait la défense de ceux qui en 
étaient les victimes. L'Etat se laissait ruiner par les dé- 
prédations des intendants et la rapacité des fermiers 
généraux, comme les seigneurs se laissaient ruiner par 
leurs hommes d'atlaires; niais loul retombait, en réa- 
lité, sur le peuple, auquel on demandait de nouveaux 
impôts, ou que la féodalité accablait de droits onéreux. 

Que l'on cesse donc d'invoquer comme exemple . 
un passé, déjà loin de nous. Si la perception de l'im- 
pôt donne lieu , aujourd'hui, à une dépense exagérée, 
on ne justifiera certes pas un tel abus, en disant qu'il 
y a 190 ou 201) ans, la perception des deniers publics, 
coûtait plus cher à l'État, ou plutôt aux contribuables. 

Raisonnons, par analogie, avec ce qui se passe Ions 
les jours sous nos yeux . 

Les maisons de banque et du commerce ellectueiil 
les recouvrements de fonds, moyennant une commis- 
sion de 1/2, 1 , et, au maximum, 2 pour cent. 

Les notaires el «puis d'all'aires. préposés, par de ri- 
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ches propriétaires, il la perception de leurs loyers et 
fermages, et au recouvrement des sommes qui leur 
sont dues, en capital et intérêts, ayant quelquefois à 
l'aire diriger des poursuites conlre les mauvais débi- 
teurs; en un mut, chargés d'une véritable administra- 
tion financière, sur une petite échelle, reçoivent, pour 
tous honoraires , une remise qui ne dépasse jamais 
a pour cent, sur les sommes par eux recouvrées; et 
n'est souvent que de i, ou même I pour cent, lorsqu'il 
s'agit de sommes importantes. 

Pourquoi les frais de perception s'élèvent- ils pour 

XIII. On dit que le gouvernement paye et doit payer 
plus cher que les particuliers : nous reconnaissons que 
îe fait est vrai, mais nous ne l'admeltous certes pas, 
comme nécessaire et légal. 

L'État serait-il moins solvable ou moins régulier à 
effectuer ses payements que les simples particuliers 1* 

Loin de là , il est riche de la fortune do tout le 
monde , et il effectue ses payements avec une parfaite 
régularité. 

Cela est si vrai , qu'on veut l'avoir pour débiteur, de 
préférence à tous autres : et que., lorsqu'on peut obte- 
nir & pour cent de son argent chez un banquier, et 
•i pour cent en le plaçant sur hypothèques , on aime 
mi eus prendre souvent des bous sur le trésor m val, 
avec un intérêt de 3 pour cent, ou acheter des rentes 
sur le grand livre, à un cours bien supérieur au pair. 

Le fait, incontestable d'ailleurs, que tout travail, 
tout service coûte pins cher à l'Etal qu'à un simple pai - 
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ticulier, ne peut s'expliquer que par ces deux circons- 
tances :1° qu'il emploie partout un personnel trop 
nombreux, si bien que dix personnes sulliraient à la 
lâche pour laquelle ou en emploie vingt; 2" que, dans 
chaque partie, il existe un étal-major, composé de plu- 
sieurs fonctionnaires, largement rélribués, et dont quel- 
ques-uns n'ont qu'un titre sans fonctions réelles ; vé- 
ritables sinécuristes qui dévorent ia substance de 
plusieurs travailleurs. 

Nous venons uV signifier la plaie . le remède s'indi- 
que en quelque sorte de lui-même. 

(Jue lés députés, qui s'attacheront spécialement à 
celle partie du budget, se fassent remettre les états du 
personnel, dans ies diverses administrations finan- 
cières, el ils seront convaincus, qu'on peut le réduire 
du quart, peut-élre même du tiers, sans inconvénient 
pour le service public. 

Qu'ils examinent aussi, mais avec des dneumcuk 
nutlienliques. sans admettre des assertions fugitives, 
qu'on peut modifier ou même rétracter le lendemain, 
à quelle somme s'élèvent le traitement et la retraite des 
receveurs généraux des finances cl autres employés su- 
périeurs de cette administration. 

Certes, on n'a pas besoin de s'élre préparé a. exercer 
un tel emploi, par des éludes longues et dilliciles; on 
n'est pas d'ailleurs asse/ accablé, de travail, puisque 
plusieurs receveurs généraux résident habituellement à 
Paris, et font gérer la recette générale par un commis 
fondé de leur procuration. 

Eh bien ! ce que ces messieurs reçoivent de l'État, à 
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divers litres, dépassa de beaucoup le Irai teineal d'un 

maréchal de France el d'un ministre. 

Déjà on a essayé quelques réductions timides, sur 
les allocations (ailes à MU. les receveurs généraux, el 
dont quelques-unes s'élèvent, dit-on, à 100 ou même 
loi) mille francs : que l'un procède, à œt égard, d'une 
manière pins ferme : un doit s'af tendre à quelques do- 
léances : mais il faut pou s'en inquiéter. Quand de 
pauvres pères de famille sonl obligés de se priver d'une 
partie de leur nécessaire pour acquitter les impôts, iv 
n'est certes pas pour enrichir quelques privilégié.-, de 
la finance. 

XIV. Nous avons accompli une partie de notre tâ- 
che, en traeaul la marche à suivre dans la discussion 
du budget, et en indiquant les principaux chapitres de 
la dépense qui nous paraissent susceptibles de notables 
réductions. 

Résumons en quelques lignes les observations que 
nous venons de développer. 

[ljne faut discuter les chiffres du budget qu'après 
un e.vamen approfondi de la nature et de l'utilité des 
dépenses qui sont traduites par ces chiffres. 

Des réductions ue pourront êlre proposées avec suc- 
cès, que lorsque des hommes spéciaux auront fait une 
élude sérieuse des matières sur lesquelles ils veulent 
appeler l'attention des Chambres. Dans une lutte quel- 
conque, quand c'est la raison, non la force brulale qui 
doit l'emporter, une défense sérieuse ne devient néces- 
saire, que lorsque la critique esl bien justifiée. Que 
ceux qui attaquent le budget ne doimcul pas aux mi- 
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uistére facile avantage Je n'avoir que des assertions 
vagues à réfuter. 

On obtiendra une nolablc réduclion du chapitre sur 
les intérêts de la dette publique, en provoquant l'exé- 
cution prompte d'une mesure dont tout le inonde re- 
connaît aujourd'hui la justice et la légalité : la conver- 
sion ou le remboursement, au pair, des rentes 5 pour 
cent, inscrites sur le grand livre de la dette publique. 

Pour diminuer de plus de 100 millions le budget 
de la guerre, il faut fixer législalivoineut le chiffre de 
l'armée, en temps de paix et en temps de guerre. Par 
ce moyen, un grand nombre de soldats , renvoyés en 
disponibilité dans leurs foyers, ne coûteront rien à l'É- 
tat, et accroîtront la richesse publique, en se livrant à 

quelques années encore, voir augmenter plutôt que 
réduire son chiffre : mais ici se présentent des ques- 
tions qui réclament une solution prompte. I.a fixation 
des sommes à voter en sera la conséquence. Ce qu'il 
importe surtout, c'est d'en ordonner et d'en surveiller 
l'emploi le plus utile, pour !a dignité de la France et la 
sûreté de son commerce. 

Les chapitres de l'administrai toi) générale cl (tes 
frais de perrc/ilion de l'impôt, auxquels s'appliquen! 
nos dernières observations , provoquent aussi de lar- 
«l's réformes : niais, pour les obtenir, il est indispen- 
sable d'en démontrer la nécessité aux ministres eux- 
mêmes, en faisant dresser des états complets de fous 
les employés, dans les diverses parlies de l'admmis- 
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Iralioii et des services publics, ainsi ijue des salaires at- 
tachés a uliiiquL- (.'uk'gorif d'employés. Lue uolaLle 
réduction dans le personnel de la phalange Imreaucry- 
lique, f.'l la suppression d'un terlain nombre de pré- 
posés ou agenls supérieurs , dont les traitements 
c 1.1 usi dérables .sont hors de toute proportion avec les 
travaux qui leur sont confiés. . . voilà deux moyens in- 
faillibles d'obtenir des économies importantes, dans ce 
chapitre du budget des dépenses. 
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I. On s'explique aisément 1rs edîuis. rn renient cou- 
ronnés de succès, il est vrai, des dejmlés qui prennent 
leur mandat nu sérieux, lorsqu'ils critiquant le eliili'rc 
des dépenses portées <iu bud^l. (ci, il peut dire difTi- 
cile, mais non impossible, d'atteindre le but qu'on se 
proposi:; ear enfin, si la somme demandée par le mi- 
nistre, excède les besoins du semer; auquel elle doit 
i/ire appliquée, on si ce senine, tel qu'il est onsinisé, 
est lui-même susceptible de félonnes économiques, 

^ Ulutlepmls'éBbln.sntpreiqaeta.tech^ilres, 

les mandataires rln peuple, qui dé.-irenl qu'on se mon- 
tre moins prodigue du l'niit de ses labeurs. Ici, nomme 
sur les champs de bataille, , la victoire reste aux ba- 
taillons le» plus nombreux ; et dans la Chambre, dont 
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les membres sont élus par les suffrages des citoyens 
i'œ qui démontre matériellement 11' vice Je notre sys- 
tème électoral) il es! rare que cens qui demandent des 
économies et des réformes i.iliti s, soient en majorité. 

La discussion ne saurait avoir la même latitude, 
quand on arrive an chapitre des recettes. Lft chiffre 
des sommes dont l'iittil a besoin, se trouve légi-lalivc- 
ment fixé , par le vote do chapitre des dépenses ; dés 
lors, el puisque l'impôt a essenlii'llemunl pour destina- 
tion, de mettre à la disposition de l'Klal le.s fonds né- 
cessaires à l'acipnlleiiii'iil des dépenses publiques, les 
Chambres doivent nécessairement autoriser des con- 
tributions de diverses natures, dont les produits réunis 
présentent une somme au moins égale au total des dé- 
penses allouées dans le chapitre précédent. 

Est-ce a dire, parce qu'il ne dépend pas d'eux de faire 
modifier uncbill're, désormais définitivement fixé, que 
les ilépulés en soient réduils a sanctionner ici tontes les 
propositions ministérielles ? Non, sans doute. 

II. Quand on a réglé la somme nécessaire aux be- 
soins de. l'État , il reste encore plusieurs points im- 
portants îi traiter ; peut-être ne sera-t-il pas inutile de 
rappeler, a cette occasion, quelques principes proies- 
Ce qui constitue la légalité de l'impôt, c'est sa répar- 
lilion entre tous les citoyens, non par portions égales, 
mais proportionnellement aux facultés de chacun. 

I, 'égalité absolue serait ici une injustice, puisque la 
contribution, qui ne priverait le riche que d'une faible 
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partit de son superflu, pourrait enlever au pauvre «ne 
portion nolable , du même la totalité de son néces- 
saire. 

I„a raison, d'accord avec l'équité, vent que chacun 
ubamloune à la société une partir tic ce qu'il a, pour 
ijU'flle li' prtilrg* d'iim lu jinan'SxioH du surplus ; el, 
encore une fuis, il serai! inique , autant qu'absurde , ■ 
que l'on ne dessaisit l'un que d'une modique fraction 
île ses biens, lundis que l'on exigerai! de quelques mi- 
tres l'abandon de presque loul ce qu'ils possèdent. 

Certes, ce n'est pas là ce qu'a voulu la Charte, lors- 
qu'elle dit, dans son art. 2, « que les Français contri- 
buent indistinctement , dam la proportion de, leur 
fortune, aux charges de l'État, » 

Ce principe, qui n'est plus une abstraction, puisque 
la Charte l'a consacré, esl-il appliqué, dans notre sys- fc 
terne d'impéiLs ? C'est une question qui 1 nous adressons 
à nos hommes d'Ktat; et s'ils sont forcés de la résoudre 
négativement, ils doivent chercher, par des combinai- 
sons nouvoîles, a rentrer dans les voies de. la justice, 
ci dans la franche exécution de notre loi constitution- 
nelle. 

III, Hâtons-nous de dire que, pour quelques-unes 
de nos contributions, le principe de l'égalité propor- 
tionnelle est respecté. 

Ainsi, le modeste cultivateur, qui possède quelques 
arcs dis (erres continués à un vaste domaine, paye le 
même irupôl foncier que son riche voisin , propor- 
tionnellement à l'étendue de son héritage. 

Il en est de même, jusqu'à un certain point, a l'é- 
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ganl du la contribution personnelle, calculée d'après 
la locafion. Comme le pauvre a, en général, un loyer 
moins élevé que le riche, sa contribution sera bien 
moindre ; et, toutefois, déjà ici, on pont remarquer que 
la prétendue égalité proportionnelle os! moins réelle 
qu'apparente ; puisque le prix du loyer no dépasse 
pas uni; certaine limite , même pour les hommes qui 
jouissent d'une grande fortune ; tandis que œlui qui 
doit sa misérable existence an travail de chaque joui- 
est obligé de se pourvoir d'une habitation pour lui et 
sa famille. 

Mais c'est surtout à l'égard de l'impôt perçu, sur les 
objets de consommation , qu'il y a iniquité "flagrante, 
non pas seulement en ce que cel impôt pèse également 
sur le riche et sur l'homme du peuple; mais encore,en 
ce que ce dernier en support ta plus grande partie. 

Pour s'en convaincre , il suffit de signaler quelques 
nbjels dont l'usage est commun à tous; et que, par ce 
motif, on appelle de première nécessité ; la viande, le 
vin et le sel. 

Un droit uniforme est perçu par litre de vin, par 
kilogramme de viande ou de sel, sans dis! i nguer si la 
consommation en est. faite par un propriétaire opulent 
ou par un pauvre ouvrier. 

Voilà donc un impôt 'fil c'est, le plus onéreux, pour 
les dernières classes qui payent peu de ooritribulions 
foncières et personnelles; qui n'est pas élabli dans la 
-proportion de la fortune des citoyens, mais qui est 
absolument le mémo, pour cem qui occupenl les divers 
degrés de l'échelle sociale. 
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Ce n'est pas tout ; et, sous deux rapports, cet impôt 
pèse plus l'or le me ni sur 1rs pauvres que. sur les riches, 

IV. En premier lieu, il est établi sur la quantité, 
non sur la qualité de l'objet imposé ; si bien, que les 
ri/tidra inférieur»^ payent le même droit que. les j-iVm- 
(irs de c/iow ; et que les vins de luxe ne sont pas 
plus fortement taxés que les vins de la banlieue, 
qui constituent la boisson ordinaire de l'ouvrier et de 
l'artisan. 

Or, la viande de chois ressort au pris moyen de 
1 fr. 50 cent, le kilogramme, tandis que les basses 
viandes se vendent un franc; de telle sorte, qu'en fixant 
à 10 cent, l'irnpôl, par kilogramme il arrive que le 
riehe ne paye a l'Etat qu'un 13" de la valeur de la 
viande qu'il consomme, tandis que l'ouvrier et l'arti- 
san lui payent un dixième. 

La disproportion est plus considérable encore, à l'é- 
gard des vins, dont quelques-uns ont dix , quinze et 
vingt fois la valeur de rein qu'on distribue aux bar- 
rières eldans les cabarets; de telle sorte que le droit, 
payé par le consommateur aisé, augmente frés-peu le 
prix des vins servis sur sa table; tandis que, pour le 
peuple, le droit exigé est égal, quelquefois même supé- 
rieur a la valeur des mauvais vins qu'il consomme. 

V. En second lieu, sauf la viande qui, par son prix 
élevé, est devenue en quelque sorte une nourriture 
exceptionnelle, pour les classes laborieuses, les objets 

' Comme il t'iflt d'un droit d'oclrol, dont le lorit «.1 dressé par le 
roiisi-il ur.i!iiniml . avn- lapprnbalion du pitiel, la quel Ne de ce (Irt.N 
tlrk scion les loclllIF!. 

11) 
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dont nous venons de parier sont consommes, en plus 

grande quantité, par les pauvres que par les riches. 

Ceux-ci ont moins besoin de soutenir leurs forces ; 
d'ailleurs, l'usage qu'ils l'ont de- vins généreux ne leur 
permet pas d'en abuser. 

À tort ou a raison, las travailleurs pensent que le vin 
leur permet de résister à la fatigue. Il esl d'ailleurs si 
léger, que la quantité doit suppléer pour eux a la 
qualité. Aussi le vin qui se consomme., le dimanche et 
le lundi , dans la banlieue de Paris, dépasse-t-il de 
hemii'oup Celui qu'on sert sur les tables des nobles ef 
des bourgeois, pendant ton! le ri.'ste de la semaine. 

Ce n'est pas là un argument à faire valoir dans l'in- 
térêt du peuple. C'est seulement un fait que nous pré- 
sentons, pour en tirer la conséquence : que l'impôt sur 
les vins ptse plus lourdement sur la classe pauvre ; 
tandis que, le contraire devrait avoir lieu. 

Mais la proposition est surtout vraie, relativement au 
sel ; et ici l'on ne saurait trouver une atténuation, dans 
le reproche d'intempérance qu'on adresse, en général, 
à la classe des travailleurs. Peut-être ne considere-t-on 
pas assez, que la semaine est rude; pour celui qui doit 
à son labeur le pain de Ions les jours; et que, ne pou- 
vant payer les plaisirs coûteux, entre lesquels le riche 
n'a que l'embarras du choix, il est excusable d'user nu 
peu largement du seul qui soit à sa portée. 

le sel, on l'a dit avec raison, est l'unique assaison- 
nement de la cuisine du pamre. Les légumes secs et tes 
ponuui's de terre, dont il se nourrit babiluellement, en 
exigent une cerlaiue quantité. C'est, en quelque sorte , 
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un complément indispensidile de son alimentai-ion. 
Aussi, la consommation du sel est-elle plus considéra- 
ble, pour l'ouvrier et l'ariisan, que pour les classes 
aisées de la société ; et, comme le droit payé au gouver- 
nement excède de beaucoup la valeur do l'objet qui en 
est frappé, il en résulte que cet impôt est réparti, entre 
les ciluveus. en raison i ni erse de leur fortune ; de sorte 
que ceux-là en suppurtenl la plus forte pari , qui ont 
le moins de fortune et de revenus. 

Il y a là, nous n'hésitons pas à le dire, un déplo- 
rable oubli des principes qui servent de ba.se à l'éla- 
bli.ssemeiil îles contributions et Chartres publiques; de 
plus, une violation formelle de l'art. % de la Charte. 

Toute injustice veut une prompte réparation ; el 
celle-ci ne saurait se faire attendre ; d'autant qu'on 
pourrait reprocher à ceux qui participent à l'autorité 
1 égalai ive. de songer à leurs intérêts, plutôt qu'à ceux 
de la classe pauvre. 

Qu'on y réfléchisse, pourtant : si les riches sont en 
majorité dans les Chambres, ils ne constituent qu'une 
faible minorité dans la masse ; et il peut être dange- 
reux, qu'une lutte se prolonge, entre la force légale et 
la force matérielle, lorsque celle-ci a, de son côté, le 
bon droit el la raison. 

VI. Ici, une objcclion sérieuse se présente; et nous 
n'avons pas l'intention de l'éluder. 

Comment établir, dira-t-on, l'égalité proportion- 
nelle, relativement a l'impôt de consommation? C'est 
la matière qui si? trouve ici frappée, lorsqu'elle entre 
dans la circulation commerciale ; elle est mise à la dis- 
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position du lichn comme du pauvre ; et les agents du 
lise ne peuvent la saisir.au moment de l'achat, pour 
Ut grever d'un droit plus ou moins fort, suivant la for- 
tune de l'acheteur. 

On pourrait répondre, que lorsqu'un acte ou un fait 
est reconnu injuste,»' u'osl pas le justifier, que de par- 
ier des difficultés qu'on trouve à agir autrement. 

Dans l'exercice d'un art ou d'une industrie quel- 
conque, les bons procédés ne sont pas toujours ceux 
qui se présentent les premiers. On ne les trouve, d'or- 
dinaire, qu'à ibree île temps, d'études et de sacrilices ; 
mais il s'agit de résoudre un problème, à la solution 
duquel on est intéressé ; et, a force de persévérance, on 
IriuiHphe des difficultés, qui seiubliiieul d'abord insur- 
montables. S'il arrive qu'on s'est engagé dans une 
fausse voie, on ne craint pas de chercher d'autres 
moyens, propres à atteindre le but. 

Que nos hommes d'Etat soient animés de ce zèle, 
que l'intérêt personnel excite chez d'autres. C'est une 
noble t;ïehi.', que de trouve]- ce qui est bon ef juste, liiins 
une règle qui doit être commune à tous. Il ne suuïtpas 
d'adopter des mesures d'une exécution facile ; ce qu'il 
importe d'abord, c'est de choisir celles auxquelles cha- 
cun se soumettra sans murmure, parce qu'elles seront 
basées sur l'équité. 

Sans doute, l'impôt établi sur les objets de consom- 
mation est d'une perception facile, et devient, pour le 
trésor public, une source toujours croissante de reve- 

qui les payent; et c'est d'eux surtout qu'il faut s'occu- 
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par, dans ]';tssïctJi- (.1 la répartition des contributions 
publiques. Or, si celle-ci est essentiellement vicieuse 
dans sou application ; si elle viol; le principe consacré 
par la Charte, que charnu ton tribut; également ans 
charges publiques, data lu. proportion de sa fortune : 
il faut, de deux choses l'une, ou trouver un mode 
d'application qui respecte la règle tul/;laire de l'égalilé 
proportionnel!;, nu remplacer cet iinpiit par un autre. 

VU. Peut-être faudrait-il recourir à ce dernier parti, 
si les modifications à apporter, dans l'application de 
l'impôt, ne pouvaient atteindre le but qu'on doit se 
proposer. 

Mais, en toutes choses, nos ministres craignent les 
innovations; et nous-méme hésiterions, il faut le dire, 
à provoquer un changement de système. Les meilleurs 
impôts, comme nous le démontrerons plus lard, sont 
ceux qui ne frappent pas les propriétés et les valeurs 
productives. Diminuer le capital delà fortune des con- 
tribuables, c'est obliger les citoyens de toutes les clas- 
ses, à restreindre leurs dépenses ; et par cela même, ar- 
rêter les développements du travail , cette grande source 
de la richesse publique et privée. Sous ce rapport, et 
en théorie, les droits perçus sur les objets de consom- 
mation constituent le meilleur système d'impôt. Il ne 
s'agit que de le rendre logique et juste, dans son ap- 
plication ; et de le rneftiv en harmonie avec le grand 
principe qui doit servir de base a tout système d'im- 
pôt, sa répartition proportionnelle, entre tous les con- 
tribuables. 

C'est ici, surtout, que nous appelons les méditations 
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des hommes spéciaux, pour la soin lion de ce grand 
problème d'économie politique : combiner les droits 
auxquels sont assujettis les objets de consommalion.de 
telle sorte que les revenus du trésor public n'éprou- 
vent aucune diminution ; et que cet impol indirect soit 
plus léger, pour la classe de citoyens qui doit suppor- 
ter la moindre part dans les charges publiques. C'est, 
en un mol , une réforme partielle, non une réforme, 
radicale, que nous sollicitons, pour rentrer dans la 
voie d'une bonne justice distributive, la meilleure de 
toutes, en matière d'impôt. 

VIII. 1rs objeU île coTwomraalion pcmvnî èlre ili 
usés en trois catégories : — ceux dont l'usage est com- 
mun à tous; ceux dont l'emploi est pari ici itièvcnien! 
réserve aux riches; — ceux que les classes pauvres con- 
somment, en totalité, ou du moins, eu grande partir. 

La quotité et l'application des droits ne doivent pas 
être les mêmes, dans chacune, de ces catégories. 

Et d'abord, relativement aux objets qui forment la 
première, il conviendrait d'établir une distinction, entre 
ceux qui sont absolument les mêmes, pour les pauvres 
et pour les riches, et ceux qui, dans leurs qualités di- 
verses, peuvent satisfaire un besoin réel, ou devenir 
un des éléments du luxe, dont les gens riches ont le 
privilège exclusif. 

Deux exemples rendront rn((e distinction sensible: 

le sel, par exemple, sous quelque forme qu'il soit 
livré à la circulation, est toujours a peu près le même; 
qu'il soit plus ou moins épuré, sa valeur intrinsè- 
que n'éprouve pas une modification sensible; et si le 
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riche employé du sel blanc sur sa table, sa plus grande 
consommation, pour les lisais domestiques, est en sel 
gris, le seul dont les classes laborieuses se permettait 
l'emploi. 

Qu'ici, le droit soit uniforme et surtout modéré ; et, 
si l'état de nos finances le permet, qu'il soit même to- 
talement supprimé ; pmsque celte suppression profilera 
essenli élément à ceux pour lesquels le plus léger impôt 
peut devenir onéreux '. 

IX. Dans le vin, au contraire, qui est aussi d'un 
usage général , il e\isle de telles dillérences dans la 
qualité, que l'aristocratie, la bour^i'iiisii' et le peuple, 
peuvent , avec une précision mathématique , calculer 
ici leurs dépenses sur leurs revenus. 

Le fisc vient seul poser son nivisui, sur œs diverses 
classes, en établissant un droit uniforme, non sur la 
qualité, mais sur la quantité des vins livrés à la con- 
sommation ; et, comme nous l'avons démontré tout à 
l'heure, celle prétendue égalité n'est, eu résultat, 
qu'une inégalité choquante, au détriment des classes 
pauvres. 

lin moyen bien facile existe ici, de faire contribuer 
chacun aux charges publiques, dans la proportion de 
sa fortune. 

Aulieudecedroit unique, véritable injustice, quand 
il s'agit d'objeis d'une nature si diverse , qu'on éla- 

1 Dfji, !• Chambre des députés, nul de l'initiative que lui accorda 
verli en lui, pur le vnlr de i,i Unindire îles pairs cl l:i Siimlion rujale 
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Misse deux , [rois ou qualre droits différents, qui se 
trouveront en harmonie parfaite, avec les revenus des 
niiiMimniiiii'iirs présumés , et avec la valeur relative 
des objets qui en sont frappés. 

Pour traduire notre opinion en chiffres , qu'on 
frappe les vins étrangers, d'un droit de 150 fr. par 
hectolitre ; ceux de nos bons crus de France, dont on 
dressera une nomenclature e.\acLe, de 100 fr.; les vins 
ordinaires, de 50 ou 60 fr.; et ceux qui sont h boisson 
habituelle de l'ouvrier et de l'artisan, de 10 a 15 fr. 
par hectolitre. 

X. Sans doute, on éprouvera, sustout dans le prin- 
cipe, plus de difficultés dans la perception des droits ; 
mais cette objection ne nous touche guère ; d'autant 
que les emplois publics ne doivent pas être des siné- 
cures; et qu'il n'est pas mal d'exiger quelques servi- 
ces utiies, de cette masse d'agents et de préposés dont 
se compose le personnel de l'administration des contri- 
butions indirectes. Qu'ils employant, pour distinguer 
les choses, l'activité dont ils font preuve pour surveil- 
ler les contribuables '. 

Un règlement d'administration publique ne sera 
pas, d'ailleurs, difficile a rédiger, pour asseoir l'impôt 
mobile, dès qu'il aura été consacré en principe. 

A leur arrivée au\ frontières, les fùls de vins étran- 
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gers seront frappés, par les préposés de douanes, d'une 
marque , sans laquelle ils ne pourront être livrés au 



Quant aux vins français, les préposés des contribu- 
tions indirectes , sur les lieux de production , appo- 
seront aussi une marque de première ou de deuxième 
classe, sur las barriques que les propriétaires décla- 
reront vouloir livrer à la consommation. 

Enfin, les vins de qualité inférieure, et soumis au 
moindre droit, auront aussi leur marque particulière; 
et la perception aura lieu, comme aujourd'hui , sauf 
la quotité du droit, qui pourra être considérablement 
abaissé, sans perle pour le Irésur public, puisque la 
balance se trouvera rétablie, par l'accroissement des 
droits, auxquels seront assujettis les vins destinés à la 

XI. Sur ce point, nous ne pouvons que poser une idée 
générale, nous en rapporlant, pour sa mise en œuvre et 
son application, aux hommes pratiques, qui occupent 
un rang honorable dans nos diverses administrations. 

Celte idée, on peut la formuler ainsi : établir, parmi 
les obfdta qui entrent dans la consommation générale, 
deux ou trois classes, suivant leur nature et leur qua- 
lité ; et graduer l'impôt applicable à chacune de ces 
classes ; de telle sorte que la quantité se trouve com- 
binée avec la qualité du produit naturel ou industriel, 
jioi.ii' fixer le chiffre du droit dont il peut être li-appr. 

Ainsi, relativement à la viande, au sucre, a l'huile 
et à une foule d'objets usuels, la distinction sera fa- 
cile à établir, puisqu'on connaît, dans le commerce, 
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de la viande , du sucre et do l'huile de plusieurs qua- 
lités différentes. 

Quant aux objets de consommation, à l'égard des- 
quels on ne pourrait établir de catégories suffisam- 
ment distincte, sous le rapport de leur qualité, on 
pourrait, en suivant un autre procédé, atteindre au 
but que nous nuiis proposons : établir l'égalité pro- 
portionnelle, dans la répartition de l'impôt. 

Ce sérail de faire trois nomenclatures à part. La pre- 
mier!. 1 l'i 11 n prendrait ceux qui sont plus spécialement 
a l'usa;*!' des classes pauvres, pour les affranchir de 
tout droit , ou ne les frapper que d'un droit lrès-mo- 

La seconde comprendrait les objets que consomment 
ou peuvent habiluelleinenl consommer les cïIuyejiis, 
dans l.oules les positions de fortune; on pourrait les 
soumeltreà certains droits, analogues à ceux qui exis- 
tent aujourd'hui. 

Enfin, on porterait dans la troisième les objets des- 
tinés à satisfaire le luxe plutôt qu'un besoin réel ; qui 
sont consequemment consommés par les riches seuls, 
ou ceux qui , par amour-propre, veulent les imiter, 
et que la loi fiscale doit placer sur la même ligne. Ici 
les droits seraient assez élevés, pour que l'Étal y trou- 
vât une large compensation, de la suppression ou de 
l'aténuation de ceux auxquels se trouvent aujour- 
d'hui soumis les divers objets formant la première 
catégorie. 

XII. C'est peut-être, en matière d'impôts, et pour 
conserver kztatu quo, malgré les justes réclamations 
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auxquelles il donne lieu, que l'on a créé celle étrange 
maxime : le mieux eu l'ennemi du bien ; car on ne 
Num<|ui; jamais d'excellents motifs, pour repousser les 
réformes les plus utiles. Ce, qui donne surtout de l'im- 
portance à ces motifs , c'est qu'ils sont imprévus. 

Ceux qui ont à cœur de voir réaliser une amélio- 
ration, ne doivent pas laisser un le! avantage aux ha- 
biles adversaires qu'ils ont il combattre: ces derniers 
voudraient aussi le progrès, s'ils n'étaient encore que 
les élus du peuple: niais, quand on devient ministre, 
toute réforme a l'air d'une révolution ; et, comme la 
discussion elle-même esl parfois périlleuse, OU l'évite, 
autant que eela est possible, par des ajournements ou 
par des fins de non -recevoir. 

Nous nous expliquons eette défiance, à l'égard des 
d i;i n een lei ils que l'opposition provoque, dans notre 
système administratif ou politique. 

C'est ici le cas d'appliquer le fameux timeo Da- 
■mids i-t dtma ferenles. Donner raison à ceux qui veu- 
lent les remplacer au pouvoir, ce serait, de la part des 
ministres, proclamer leur propre défaite ; aussi, tant 
que l'opposition ne sera pas devenue majorité, elle 
invoquerait vainement les droits do la justice et de la 
raison. Soutenue par elle, la meilleure cause est perdue 
d'avance; et, comme le public s'avise quelquefois de 
juger les juges, à l'exemple de certains avocats, les dé- 
fenseurs du ministère s'attachent à des moyens préju 
di ciels ou dilatoires, pour se dispenser de discuter le 
fond. 

XIII. Il ne devrait pas en être ainsi, quand des 
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hommes graves, que le pouvoir compte parmi ses amis, 
se constituent les organes de l'opinion publique , et 
signalent d'utiles réformes a introduire dans noire 
système d'impôts. 

L'opposition compte, assurément, peu de membres 
dans la commission du budget ; et, toutefois, dans son 
rapport, celle commission se livre habituellement à 
des critiques qu'elle est obligée du reproduire l'année, 
suivante, parce que le ministre n'en a tenu aucun 
compte. 

Un de nos financiers les plus habiles, président de 
la Cour des comptes, et que sa longue expérience, des 
affaires met à l'abri du reproche banal d'utopiste on 
fuimtr du sijslhiii'-s. adressé trop souvent h ceux qui 
ont étudié sérieusement les grandes questions écono- 
mique», M. d'indfflret, pa,u un juste tribut d'éloees 
a notre organisation financière , sous le rapport des 
garanties qu'elle présente, et de l'ordre admirable 
de la comptabilité; de telle sorte, dit-il, que la pré- 
voyance des Chambres peut même pénétrer dans l'a- 
venir, par l'évaluation préalable des ressources et des 
besoins des budgets. 

L'honorable magistrat ne donne pas la même ap- 
probation au système financier lui-même; car voici 
les dernières lignes de son ouvrage, qui en précèdent 
immédiatement le résumé. 

h C'est celte prévision salutaire qui a permis, dans 
la dernière session, à l'un des pouvoirs du gouverne- 
ment, de calculer les probabilités d'un futur décou- 
vert , de près de 201) millions , à la fin de l'exer- 



Digitized by Google 



ET SUR L'IMPOT FONCIER. 1(11 
cîce 1841 ; c'est également, a la faveur des règles de 
noire comptabilité , qui commandent la publication 
immédiate des ordonnances royales de crédits supplé- 
mentaires et de fous les actes financiers de l'adminis- 
tration, que nous voyons grandir chaque jour le nou- 
veau déficit; se déprimer le cours de nos rentra; 
s'arrêter la progression croissante de nos revenus ; et 
se préparer une position politique qui menace de trou- 
bler encore le repos des familles et la prospérité re- 
naissante du commerce, de l'industrie et de la richesse 
publique. » 

XIV. Si les ministres ne croient devoir tenir aucun 
compte des critiques, souvent passionnées, de l'opposi- 
tion, mais qui pourraient devenir pour eux un aver- 
lissemenl salutaire, lorsqu'elles ne sont que l'écho de 
l'opinion publique; qu'ils ne ferment pas, du moins, 
l'oreille aux conseils que leur donnent des amis dé- 
voués, et les hommes qui voudraient voir la France 
grande et prospère, quels que soient ceux qui l'admi- 
nistrent. 

Tous leur diront la vérité, les uns par affection, les 
autres par conscience; et la vérité, c'est la raison, 
c'est la justice; c'est, par conséquent , la force, dans 
l'administration des affaires publiques. 

Avec les mfiilleur&s intentions du monde , on n'a 
pas le droit d'éfre cru sur parole , surtout lorsqu'il 
s'agit de changer ce qui existe. 

Il faut d'aliiird prouver que les réformes son! utiles : 
ensuite, que leur exécution ne présente pas des diffi- 
cultés insurmontables ; car souvent on ne tolère des 
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abus, que parce qu'on proclame l'impossibilité de les 

corriger. 

Ce n'est donc, pas assez d'avoir établi, que l'assiette 
et la répartition des contributions indirectes violent le 
principe d'égalité jiivi}M'rtioniii.'llc, qui doit cire la base 
de te ii 1 1 impôt; etquo les moyens que nous indiquons 
de former diverses classes des objets de consomma- 
tion, pour les soumettre à des droits dilférenls, a pour 
but, sinon de supprimer entièrement, du moins d'at- 
ténuer, d'une manière sensible, le vice radical qu'on 
reproche ,>vec raison, à un système d'impôt, qu'il 
importe, toutefois, de maintenir, en l'améliorant; 

Il faut encore prévoir et réfuter les objections que 
ne manqueront pas de faire les partisans du statu 
quo. 

XV- La plus sérieuse, sans contredit, est celle qu'où 
puisera, dans la diminution probable des produits de 
l'impôt. C'est un argument flesible, qu'on ne manque 
jamais d'opposer à toutes les propositions de réforme, 
sans distinguer si elles ont pour objet d'élever ou d'a- 
baisser le chiffre de l'impôt. La polémique parlemen- 
taire a sa logique spéciale. Ou sait, tour à tour, quand 
li' besoin delà discussion l'exige, tirer, de deux faits 
contraires; des conséquences identiques, on attribuer 
aux mêmes faits des résultats diamétralement op- 

Uiminuer les droits sur les objets que consomment 
bahiluellcruenl les classes pauvres, qui sont les plus 
nombreuses, c'est, dira-t-on, tarir une source impor- 
tante de revenus, dont on ne peut espérer de trouver 
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l'équivalent, dans l'aggravation des droits, dont sont 
aujourd'hui frappés lus objets destinés à la consom- 
mation du riche. 

L'objection aurait une grande force ; si , d'une 
part, l'aggravation et l'abaissement dus droits avaient 
lion dans la même proportion; et si, d'autre part, la 
nomenclature des objets imposables nu recevait pas 
une certaine extension. Il est manifeste, en effet, que 
dans de telles rirconslanees. In nombre des nbjets dé- 
grevés , excédant celui dus objets soumis à une sur- 
taxe, l'excédant des recettes à espérer, d'un voté, n'é- 
pilrraii pas le déficit qu'on aurait à éprouver de 
l'autre. 

Mais, dans notre pensée , il ne devrait pas en être, 
ainsi. 

La surcharge des droits, sur les objets de luxe, de- 
vrait dépasser la réduction opérée sur les objets de 
première nécessité; de lullu sorte, par exemple , que 
si, à l'égard de ces derniers, qui sont les plus nom- 
breux, on opérait une diminution Je 2.1> pour cent, il 
faudrait une augmentation de 50 , de 7.'i, et même de 
cent pour cent, relativement aux objets destinés à la 
consommation du riche, aiin de rétablir l'équilibre 
dans les produits. La statistique du commerce et de 
l'industrie fournirait, à cet égard, des documents pré- . 
cieux, pour graduer la quotité dus droits. 

Il faudrait aussi frapper do droits une foule d'ufijels 
qui en sont aujourd'hui affranchis; car c'est une vé- 
ritable anomalie, que le luxe des classes aisées ne soit 
pas tributaire du fisc, quand il su montre si exigeant 
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relativement aux objets de première nécessité, les seuls 

auxquels l'ouvrier et l'arlisan puissent prétendre. 

A cet égard, on pourrait puiser d'utiles renseigne- 
ments, dans les tarifsd'oclroi de certaines villes, où les 
règles de la justice dislributive sont plus respectées ; 
snns doute, parce que ceux qui président à ees règle- 
ments locaux sont moins éloignes du peuple 

XVI. Et qu'on ne suppose pas, d'ailleurs, qu'il y 
aurait déficit, pour le trésor public, de tnufe la diffé- 
rence des droits, calculés d'après la consfimmafitin ac- 
tuelle, dette consommation recevrait un nolable ac- 
croissement ; parce qu'eu général , la baisse du pris 
accroit la vente de la marchandise.; et, parce que les 
classes, qui comptent sur le travail du jour, pour les 
besoins du lendemain, ayant un peu plus d'aisance, 
consommeraienl davantage ,' et rendraient au lise, en 
vivant avec plus d'aisance, une grande partie des sa- 
crifices qu'il aurait consentis en leur faveur. 

La diminution du produit des contributions indi- 
rectes n'est donc pas à craindre, au moyen des diverses 
précautions que nous venons d'indiquer. 

Ces calculs, ajoutera-l-on , peuL-ètre, se trouveront 
en défaut; parce que, pour se soustraire aux droite 
considérables qui grèvent certains objets de première 
qualité, plusieurs riches ne consommeront que des ob- 
jels d'une qualité inférieure. 

Qu'on se rassure, a cet égard; les besoins factices 

, Dans plusieurs villes , notamment s Rouen , Ira huîtres sont sou- 
mises 0 un droit if cm rte. A Uordeaui, l'octroi frappe les oranges ; 
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que crée le luxe ne sont pas moins impérieux que les 
besoins réels. Ce que l'on craint surtout, en France , 
c'est de décheoir de la position qu'on occupe dans le 
monde; et aucun sacrifice ne coûte pour s'y mainte- 
nir. Si le riche préfère ses plaisirs a ceux du pauvre, 
c'est moins a cause de leur mérite réel, que j'wrco 
qu'ils coûtent plus cher; il n'est d'objet si précieux 
qui ne trouve toujours des acheteurs ; et ces ba- 
zars somptueux, où les jouissances gastronomiques 
se payent au poids de l'or, comptent sur un débit 
aussi assuré, que les établissements modestes, qui four- 
nissent a la nourriture journalière des artisans cl. des 
ouvriers. 

Ajoutons que, d'après nos mœurs essentiellement 
progressives , dans la carrière du luxe comme dans 
celle des sciences et des arts , il y aura toujours ici 
ample matière à compensation ; et que, pour un riche 
économe, s'abstenanl de dépenses que sa fortune lui 
permettrait, on trouve une foule de pauvres vaniteux, 
toujours disposés à dépenser beaucoup, afin qu'on les 
croie riches. 

XVII. Une seconde objection consistera à prétendre, 
que les produits des contributions indirectes, étant af- 
fectés, en partie, aux besoins des villes et communes, 
dans lesquelles les octrois sont établis , on a dû leur 
laisser une certaine latitude , soit pour la désignation 
des objets frappes de cet impôt , soit pour !a quotité 
des droits auxquels ils peuvent être soumis, 

Quoique cette objection ne soulève qu'une question 
de forme, elle n'en est pas moins sérieuse ; et, par cela 
n 
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même, nous devons essayer de la résoudre, d'une ma- 
nière satisfaisante. 

En premier lieu, il faut reconnaître, que toutes les 
sommes qu'on exige des contribuables , quelque nom 
qu'on leur donne, et quelque application qu'on en 
fasse, constituent pour lui de véritables impôts. Il lui 
importe peu, en effet, qu'elles soient destinées à ac- 
quitter des dépenses communales , des dépenses dé- 
partementales, ou des dépenses générales, à la charge 
de l'Élat : la somme qu'un citoyen paye pour se 
foire gouverner et administrer, n'est, en réalité, que sa 
part contribuloire dans les charges publiques qui doi- 
vent peser sur tous indistinctement. 

En second heu, l'art. 40 de la Charte consacre en 
principe « qu'aucun impôt ne peut être élabli ni per- 
çu , s'il n'a été consenti par les deux Chambres , el 
sanctionné par le Roi. » 

Sans doute, l'autorité législative peut déléguer ici 
une partie de ses pouvoirs aux conseils municipaux et 
aux i/iiisrilsfri'iiéniuï de départements, qui voient léga- 
lement certains impôts, sous son approbation formelle 
ou tacite. Mais il n'est pas mal que, dans écriai nés cir- 
constances, la puissance de la loi apparaisse; ne fut-ce 
que pour donner une plus grande autorité aux actes 
de l'autorité locale. 

L'intervention du législateur serait surtout indis- 
pensable, pour fixer, sur de nouvelles bases, et dans 
un but d'ensemble, l'assielle el. In percepliou des con- 
tributions indirectes. 

C'est ce qu'a déjà fait la loi du 28 avril 1816, qui a 
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établi des droits sur les boissons, et dont l'art. 20 est 
ainsi conçu : 

c< Il sera perçu, au profit du Trésor, dans les villes 
et communes ayant une population agglomérée de 
2,000 âmes et au-dessus, conformément au tarif an- 
nexé à la présente loi, un droit d'entrée sur les bois- 
sons introduites ou fabriquées dans l'intérieur, et des- 
tinées à la consommation du lieu. ■> 

Cette loi, dont les dispositions se trouvent repro- 
duites, avec quelques modifications, par une foule de 
luis subséquentes, établissait aussi un droit de circu- 
lation sur les boissons, qui se trouve maintenu , par 
la plus récente des lois sur la matière, celle du 
25 juin 1841- 

Voici ce que porte l'art. 80 de la loi du 23 mars 1817: 

« I* droit de circulation , sur los boissons, sera 
perçu, conformément au tarif ci-après : —par hecto- 
litre de vin en cercles, expédié pour les départements 
de 1™ classe, 1 fr. 50 c. ; — de 3" classe, 3 fr. ; — de 
3" classe, 2 fr. 50 ; — de 4' classe, 4 fr. ; — par hec- 
tolitre de vin en bouteilles , 1 0 fr. ; — par idem de 
cidre, poiré et hydromel, 80 c. ; par idem d'eau-de-vie 
en cercles, au-dessous de 22 degrés, 3 fr. 60 ; — par 
idem d'eau-de-vie en cercles, de 22 degrés jusqu'à 38 
exclusivement , 5 fr. ; — par idem d'eau-de-vie et 
d'esprits en cercles, de 28 degrés et au-dessus, 6 fr. 40 ; 
— par idem d'eau-de-vie et d'esprits, de toute espèce, 
en bouteilles, de liqueurs composées d'eau-de-vie ou 
d'esprits, tant en cercles qu'en bouteilles , et de fruitf 
à l'eau-de-vie, 12 fr. » 
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Sous avons rapporté littéralement cet article , pour 
prouver que les rédacteurs de nos luis fiscales ne sont 
pas sobres de distinctions et de détails, lorsqu'il s'agit 
d'assurer la perception des droits sur les boissons , la 
source la plus abondante des revenus indirects. 

Toutefois , le rapprochement des deux articles qui 
viennent d'être cités nous donne l'occasion de signaler 
une lacune, peut-être même une injustice, dans les 
lois rendues sur celle matière. 

Le droit de circulation, qui est trés-modique, frappe 
les vins exportés, du lieu de production, à celui où ils 
doivent être consommés. 

Mats le droit, bien autrement important, établi par 
l'article 20 de la loi de 181 6, n'est perçu, au profil du 
trésor, que sur les vins consommés dans les villes 
de 2,000 Ames et au-dessus. (Depuis, la loi du 12 dé- 
cembre 1830, art. 3, a supprimé ce droit, dans les 
villes au-dessous de 4,000 âmes.) 

Loin de nous la pensée de réclamer contre une telle 
exception, a l'égard des cultivateurs et liabitanls des 
campagnes, qui ne consomment, en général, que les 
pi'i'ihiils de la local i lé; ; et que les roui ri lin lions indi- 
rectes trouvent, d'ailleurs, les moyens d'atteindre, par 
les droils établis sur les débits des boissons. 

Quelque nom qu'on lui donne, ie droit d'entrée est 
bien un impôt, d'autant qu'il est perçu au profit du 
trésor publie. iV est-il pas injuste, des lors, que le ri- 
che propriétaire, qui vit sur son domaine, ou qui, du 
moins, y passe une parue de l'année, ne paye aucun 
droit, sur les vins qu'il se faii eipédier, de Bordeaux ou 
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de la Bourgogne ; tandis que l'ouvrier des villes ac- 
quitte, pour les mauvais vins qu'il consomme, un 
droit supérieur, souvent, à leur valeur réelle. 

Il y aurait, pourtant, un moyen bien simple de ré- 
parer cette erreur, qui constitue, en matière d'impôts, 
uni' véritable injnsiice : ce serait d'obliger les produc- 
teurs de vins, d'une certaine qualité, d'acquitter un 
droit fine de consommation, en même temps que le 
droit de circulation, lorsqu'ils les expédient dans les 
campagnes, bourgs ou villes, affranchis de la percep- 
tion du droit d'entrée. 

XVIII. Pour atteindre le but que nous avons indi- 
qué, relui de faire la répartition la plus équitable ries 
n.mlributions indirectes, il sufiit de rédiger une loi gé- 
nérale , avec les détails et les nomenclatures qu'on 
trouve dans les lois sur les boissons, et dans la plu- 
part des lois de douanes. 

D'abord, un état complet de tous les produits natu- 
rels ou industriels, passibles de droits: 

Ensuite, une échelle des droits, graduée avec soin ; 
de telle sorte , que les objets que les classes pauvres 
consiirnnieiil. à peu jirts evelusivemenl, e( les objets 
de qualité inférieure, parmi eeu\ qui entrent dans la 
consommation générale, ne supportent que de faibles 
droits; et qu'ils s' a eemis.se ni pr.iduellcment, suivant 
la nature et la qualité des objets qui y sont soumis. 

Il sera convenable, peut-être, d'établir des tarife 
différents, pour la capitale et pour les villes d'une cer- 
taine importance ; soit parce que l'administration, est 
tenue à des dépenses auxquelles les habitants doivent 
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contribuer, soit parce qu'en général, les ouvriers de la 
ville retirent plus de bénéfice de leur travail que les 
ouvriers des campagnes. 

Mais, œ qui est surtout indispensable, pour que les 
avantages d'une mesure, juste et rationnelle, puissent 
se réaliser partout, c'est que les conseils municipaux, 
et les conseils généraux eux-mêmes, n'ayent pas la 
faculté de modifier les dispositions de la loi génitale, 
soit relativement aux objets passibles de droits , soit 
relativement à la quotité de ces droits. 

Seulement, comme les produits de l'octroi forment 
la partie ia plus abondante des revenus de certaines 
villes, l'État aura à pourvoir à leurs dépenses, soit 
par l'abandon d'une quotité déterminée de ces pro- 
duits, soit par un autre moyen quelconque. 

Ici se terminent nos - observations sur les amélio- 
rations à introduire, dans celte branche importante des 
impôts publics. 
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Dans le chapitre qui précède, nous avons apprécie, 
avec soin, un système d'impôts de création récente, et 
qu'il importe de maintenir, comme le plus productif 
pOUF l'État, et le moins onéreux pour les citoyens. Ce 
que nous demandons scuk-mtiU , c'est qu'on le rende 
plus juste, et plus logique dans son application. 

Quelques autres questions, qui se rattachent au bud- 
get des recettes, restent encore h examiner. 

I. L'impôt foncier se reproduit, depuis un grand 
nombre d'années , dans nos budgets , par un nombre 
fractionnaire toujours le même, et que l'on devrait 
considérer dés lors comme le résultat d'un calcul ri- 
goureusement exact. Les seules variations que cet im- 
pôt ait à subir, consistent dans les centimes addition- 
nels , dont le chiffre va toujours en augmentant. 

Relativement à l'impôt foncier , il ne s'agit pas de 
cette égalité proportionnelle, qu'on ne peut souvent 
établir , que sur des données plus ou moins approsi- 
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matives. Les personnes ne sauraient ici être prises en 
considération ; c'est le sol lui-même qu'il s'agit d'im- 
poser, abstraction faite du plus ou moins de fortune 
de son propriétaire. 

L'établissement et la répartition de la contribution 
foncière ne donnent lieu à aucun travail. Chaque an- 
née, on en trouve, dans le budget, le chiffre total sté- 
réotypé, comme nous l'a v> .us dit, d''puisvhiL<(-einq ans: 
et, ensuite, dans un tableau, l'indication de la part 
afférente à chaque département dans cet impôt. 

Plus tard, nous tlémonlrerons que cette immobilité 
de l'impôt foncier est un des vices radicaux de notre 
budget; et que nos financiers dévorent imprudem- 
ment, au milieu des ressources abondantes que leur 
procure la paix, une réserve, précieuse dans des cir- 
constances plus difticilcs. 

Ici, nous ne voulons signaler que l'inégale réparti- 
tion de l'impôt foncier, entre las départements. 

Celte inégalité est un fait patent , que le ministère 
ne peut méconnaître; qui subsiste depuis un demi- 
siècle; et contre lequel les déparlements surchargés 
n'ont pas cessé de réclamer avec énergie. Il ne s'agit 
pas, d'ailleurs, d'une différence insignifiante, dans la 
proportion entre l'impôt et le revenu ; puisque , dans 
certains départements, elle n'est que de i à H ; tandis 
que, dans quelques autres, elle est de 1 à 8. 

Il y a là une injustice flagrante, dont la Chambre 
doit exiger la prompte réparation; car son indifférence, 
en pareille matière, !a rendrait complice d'un désordre 
qu'elle a le pouvoir de faire cesser. 
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II. Quels sont les prétextes, à l'aide desquels le mi- 
nistère cherche à éluder ce rappel à l'égalité, dans une 
matière où loul ajournement est un véritable déni du 
justice? 

line révision générale est indispensable, dit-il, pour 
asseoir la contribution foncière, sur une base uni- 
forme , dans toutes les parties de ia France ; el cette 
révision ne peut avoir Heu, d'une manière salisfai 
sailli'. que lorsque rii|i'Taliuii du cadastre sera <vm- 
1 1 1h ■ (< j a l i ? f l t. terminée. 

t'est, comme on le voit, différer indéfiniment lu 
réparation d'une in justice, dont les conséquences dé- 

ipjaod le niveau au m clé rétahii. entre les divers dé- 
partement, quelques-uns d'entre eux auront pavé 
deux , trois ou quatre fois plus qu'ils ne devaient, 
pour leur pari proportionnelle, dans la contribution 
foncière. 

Est-il certain, d'ailleurs, que le cadastre sera enfin 
terminé, d'après la marche suivie jusqu'à ce jour; et 
lorsqu'on a déjà dévoré laul. de temps cl tant d'arpent 
(30 ans et plus de 100 millions)? 

Si cet immense inventaire de notre m l. — • territo- 
riale est terminé, àune époque quelconque, pourra-t-on 
hiiimeltre, avec une entière sécurité, comme la base 
d'une bonne répartition proportionnelle, entre les dé- 
partements? Des défrichements, des améliorations 
dans le système de culture , la création de grandes 
voies de communication, et une foule d'autres circons- 
tances qui su sont réalisées, dans certains déparle- 



Digitized by Google 



I ^i ÉTUDES SUR LE BUDGET 

menls, cadastrés depuis 30 ou 40 ans, n'auronl-elks 
pas modifié, d'une manière nolable, la proportion des 
revenus, ou môme de la valeur de la propriété, entre 
ras départements et ceui qui les avoisinentî 

Voila des questions que nous soumettons aux médi- 
tations des ('hamlires , pour les déterminer a repous- 
ser un système d'ajournement, à l'usage de tous nos 
ministres des finances, lorsqu'il s'agit de réformes 
utiles, ou même de la réparation d'unegrande iniquité. 

H vaut mieux, en pareille occurrence, une demi- 
justice, promplement accordée, qu'une justice complète 
qu'il faut trop longtemps attendre. 

D'ailleurs, on ne doit pas se le dissimuler : l'égalité 
parfaite et absolue, entre les divers départements , est 
une de ces utopies don! la réalisation est impossible; 
puisqu'il faudrait le concours de deux circonstances, 
sur lesquelles on ne peut raisonnablement compter : 
une sorte d'infaillibilité, dans les personnes préposées 
à la confection du cadastre, et une eompléte lionue 
ici ili'pigée de tout intérêt personnel, de la part de 
ceux qu'elles doivent s'adjoindre, pour leurs évalua- 
lions, dans chaque localité. 

En attendant, l'État a entre les mains des rensei- 
gnements suffisants, pour établir une répartition plus 
équitable. Il connaît les départements, dans lesquels 
les impôts sont hors de toute proportion avec les reve- 
nus, et qu'il est urgent de dégrever. 

Plus tard, nous l'espérons du moins, il entrera dans 
la voie salutaire que la sagesse et la prudence lui in- 
diquent, d'une réduction progressive de ]'imp<M fou- 
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cier. Uuaul à présent, et comme simple mesure de ré- 
paration, en faveur des populations qui soutirent et se 
plaignent depuis si longtemps, qu'il opcre une réduc- 
tion de quelques millions, sur le chiffre lofai de l'impôt 
foncier, et qu'il en fasse profiler les départements les 
plus surchargés. 

Nous ne saurions trop le répéter : il s'agit d'appli- 
<1 utT ii ■ principe, trop longtemps méconnu, d'une bonne 
justice dislribufivi. 1 ; de faire cesser la violation an- 
nuelle de la disposition de la Charte, qui proclame 
l'égalité de tous, en matière, d'impôts. Ici, il no saurait 
être question, ni ihinl.ipailiies, ni de sympathies poli- 
tiques ; et, par un vole unanime, la Chambre doit for- 
cer le ministère à rentrer dans les voies de la justice et 
de la légalité. 

III. Dans le chapitre V, nous avons traité la ques- 
tion de la conversion ou du remboursement des renies 
inscrilessurlegrandlivre; elnous avons prouvé qu'en 
recourant à celte mesure, dont la légalité est désor- 
mais incontestable, on obtiendrait une importante ré- 
duction dans le budget des dépenses '. 

des hienlails <k la imii VuLti, a cet iVini. ùiiijiiin d'un maglalral 
honorable que la Chamlirf- des pair- clu-ssit 0>us les ant, comme rappor- 
teur du lludset : 

« Il CEI lnills(iniB;it>!f i;ui' les r>.1lic.ns se duiiHjont , au sein de la piii 
et de la prospérité d( leurs finances, à la réparation de cous les dom- 
inais irilérieuis cl à l'alltlii'irmil île [nus les ftrucaui que les temps 
difficiles uni nul peser sur elles. La diminution de In dette' inscrite esl 
alors un de leurs devuirs [es pin- pressants. { 11 d'AudilTrrl , ti/slémr 
fina»ctt de la France, vol. i , p. mi.)> 
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Maintenant, il faut considérer, sous un autre point 
de vue, la position des rentiers sur l'État. 

On se demande, par quel privilège étrange, ils sont 
affranchis de toute participation aux charges publi- 
ques bbx, qui jouissent d'un revenu dont la quotité ni 
bien connue d'avance , et qui se trouve à l'abri des 
chances faneuses auxquelles sont souvent exposées les 
•propriétés foncières et industrielles? 

N'y a-t-il piis ([unique chose de vraiment déplorable, 
dans œ contraste dont nous sommes frappés tous les 
jours? 

I* père de famille, qui possède un domaine dont le 
produit ne dépasse pas trois mille francs , sans parler 
de ses contributions personnelles et mobilières , paye 
à l'État un [impôt de 4 a 500 fr. ( suivant le départe- 
ment qu'il habite) , représentant le 7", ou même te 5* 
de son revenu ; tandis que le capitaliste qui possède 
une rente de 10, 15, ou 20 mille francs, sur le grand 
livre, a satisfait ;'i Unîtes si s obligations envers le Tré- 
sor public, par l'acquittement de son impôt personnel. 

Comment peut-il en être ainsi, quand la Charte veut 
que tous les citoyen', indistinctement, contribuent aus 
charges publiques, dans la proportion île leur fortune > 

Les rentiers sur l'Iaat ne sont-ils donc pas des ci- 
toyens? — Ou bien, des inscriptions de rentes sur le 
grand livre ne constitue ni- elles pas l'un des éléments 
de leur fortune? 

Il faudrait cependant résoudre négativement ces 
deux (juestions, ou, du moins, l'une d'cllas. pour les 
soustraire a l'application de l'art, â de la Charte. 
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IV. Quoi? Lorsque rien n'échappe aux prélèvements 
du lise, ni le sol, ni les capitaux, ni les produits de 
l'industrie, ni même les él;d)]issenienis, qui deviennent 
plus tard une cause de ruine pour leurs fondateurs, le 
porteur d'une inscription de renies lient toucher, tous 
les si* mois, ses revenus à k caisse même de l'État , 
sans qu'il soil tenu de lui en abandonner la moindre 
partie, pour sa contribution mix charges publiques! 

Tel est le privilège don! jouit celte valeur, la p] us 
certaine dans ses produits, colle dont la rcalisaliou est 
toujours la plus prompte el la plus facile : que la mu- 
tation s'en opère, sans donner lieu it la perception du 
droit proportionne! d'enregistrement; et qu'au décès 
même du titulaire, elle passe entre les mains de ses 
héritiers, affranchie des droits qui ;i( (ci puent toutes lis 
valeurs mobilières el immobilières d'une succession . 

Sur quels motifs cherche-t-on a justifier une telle 
immunité, que nos ministres ont toujours défendueavec 
tant de persévérance? 

S'il faut en croire cran qui ne veulent pas qu'on 
touche aux rentes inscrites sur le grand livre, ni pour 
en opérer la conversion ou le remboursement, ni pour 
les grever d'un impôt, il serait intervenu un contrat 
entre l'État et ses rentiers, d'après lequel cens -ci au- 
raient reçu, à tout jamais, l'assurance de recevoir 8 fr. 
de rentes, non susceptibles de. réductions ni de retenues, 
pour chaque 100 francs par eux versés; ou plutôt, pour 
la somme moyennant laquelle ils acquerraient une 
inscription de 5 fr. de rente, au cours de la Bourse. 

Dans les longues discussions auxquelles a donné 
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lieu, àdivers&s époques, la question de rembourse- 
ment ou de conversion des renies , œux qui repous- 
saient cette mesure ont été vainement interpellés de 
produire quelque texte législatif, sur lequel on pû 
fonder une telle lin de non recevoir; ils ont été for- 
cés de recourir à des hypothèses , à des argumenta- 
tions dont on n'a tenu aucun compte , pour contester 
à l'État l'exercice d'«n droit qui appartient à tout 
débiteur. 

L'objection ne saurait avoir plus de force, lorsqu'on 
veut l'invoquer, pour affranchir les rentiers de toute 
p;i t lin i[>alion aux impôts publics, que lorsqu'on en 
faisait usage, contre la proposition de conversion ou 
de remboursement des rentes. 

Disons mieux ; et, en nous reportant aux lois révo- 
lutionnaires qui ont institué le grand livre de la dette 
publique, nous y trouvons la preuve , que les rentiers 
de.l'lLlal u*ctflieiit pas affranchis, comme on le pré- 

A Dieu ne plaise que nous reproduisions icifméme 
par une simple analyse, la longue série dos lois et dé- 
crets rendus sur celle matière, pendant le cours de 
la Révolution. Ce n'est pas à cette époque que l'on 
pourrait reprocher leur inaction à nos Chambres lé- 
gislatives ; le Moniteur et le Bulletin des loti attestent, 
au contraire, leur prodigieuse fécondité. 

V. Il suffira de fixer notre attention , sur le décret 
du 24 août 1793, qui ordonne la formation d'un 
grand livre, pour inscrire et consolider la dette pu-, 
blique et viagère. Cette œuvre légisiative est , en quel- 
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que sorte, un code complet sur la uiatie.re ; car le dé- 
cret est divise en 47 litres, ou paragraphes, ayant 
chacun leur rubrique particulière, et comprenant 
289 articles. 

C'était une grande mesure politique, que la fusion 
de [mis les anciens litres des créanciers de l'État; et 
Cambon, rapporteur du décret, lui attribuait ce carac- 
tère, dans un passa an de son exposé, que nous croyons 
devoir reproduire, comme un monument assez curieux 
de l'éloquence républicaine , à laquelle on ne repro- 
chera pas, du moins, le manque de franchise. 

« Ceux qui espèrent ou favorisent la contre-revolu- 
lii.m disent : Gardons nos litres de Louis XIII, XIV, 
Louis XV, XVI, des ri-devant Otat- provinciaux, du dé- 
t'unf clergé, des parlements, des Cours des aides, et de 
toutes les autres corporations supprimées, parce que 
tous ces établissement, si chers à nos cceurs, peuvent 
ressusciler ; et nous espérons qu'ils rc.s-uscili .'l'ont. C'est, 
do ces idées chimériques que s'alimente la superstition 
monarchique. Ilélniisuns donc tout ce qui peut lui 
servir d'aliment : que l' inscription, sur lu grand livre, 
soif le fondement des anciens contrais, et le titre uni- 
que et fondamental de tous les créanciers; que la 
detli.', contractée par le despotisme, ne puisse plusetre 
distinguée de celle qui a été contractés, depuis la Ré- 
volution ; et je défie, a monseigneur le despotisme, s'il 
ressuscite , de reconnaître son ancienne dette , lors- 
qu'elle sera confondue avec la nouvelle. 

«Cette opération faite, vous verrez le capitaliste, qui 
désire un roi , parce qu'il a un roi pour débiteur, et 
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qu'il crainl de perdre sa créance , si son débiteur n'est 
pas rétabli , désirer la République , devenue sa débi- 
trice, parce qu'il craindra de perdre son capital en la 
perdant... Répuhlicanisez la dette, nous le répétons, 
et tous les créanciers de la République seront répu- 
blicains. » 

Il était naturel, lorsque le niveau de l'égalité pla- 
nait sur toutes les télés, que les rentiers de l'Étal, dont 
on voulait faire des citoyens dévoués au nouvel ordre 
de choses, ne fussent pas placés, en dehors des prin- 
( iji. s du droit commun. Voici , en effet , ce qu'on lit 
dans les art. 1(1 et 112 du g 32 du décret, intitulé: 
De la Contribution de la dette publique : 

« Toute la dette publique , inscrite sur le grand 
livre , sera assujettie au principal de la contribution 
foncière, <nii sera réglée, chaque année, par le Corps 
législatif; 

« Le payement de cette contribution sera fait, par 
retenue sur les feuillus du payement annuel de la dette 
publique. » 

Depuis, un décret du 19 ventôse, an III, fixe au 
dixième du produit annuel, pour lus renies consolidées 
et foncières, et au vingtième pour lus inscriptions et 
renies viagiVes , le taux de la contribution qu'elles 
doivent supporter. 

On sait qu'une loi du 9 vundémiaire , an VI , or- 
donna le remboursement des deux tiers des rentes ins- 
crites sur le grand livre, en bons au porteur, délivrés 
par la trésorerie nationale, et qui seraient reçus en paye- 
ment de biens nationaux. Le troisième tiers devait 
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être conservé, sur le grand livre de la dette publique. 

Pour compléter cette disposition, une autre loi, sous 
la date du 8 nivose de la même année , ordonna qu'il 
serait formé un nouveau grand livre, du tiers conso- 
lidé, des parties de la dette publique, précédemment 
iiiserit.es r-i. liquidées, ot des parties comprises dans les 
/■lais île la di'lie eiiiisli!!!!''' .i liquider. 

Eh bien ! dans ces deux lois, qui formaient !e nou- 
veau contrai, entre l'Kta! et. ses rentiers, on ne trouve 
pas un seul mol qui, par dérogation au te\fe précis 
du décret du 24 août 1793, ait dispensé les inscrip- 
tions de rentes , sur le grand livre , de contribuer aux 
charges publiques. 

VI. Admettons, toutefois, l'existence d'ime disposi- 
tion législative, qu'on n'a pu découvrir jusqu'à ce jour: 
est-ce que l'anfique maxime posteriori) derogant prio- 
rihus aurait éfé abrogée, dans l'intérêt des créanciers 
de l'État? 

11 ne saurait être, question ici de l'abrogation tacite, 
résultant d'une loi postérieure, qui aurait consacré des 
principes différents de ceux qu'avait sanctionnés une 
loi précédente. 

La Charte de 1 830 s'exprime ainsi dans son art. 70 
et dernier : 

« Toutes les lois et ordonnances, en ce qu'elles ont 
de contraire aux dispositions adoptées pow la réforme 
delà Charte, sont, dés à présent, et demeurent abro- 
gées et annulées. » 

En présence de celle disposition formelle, on peul 
faire, sans péril , les concessions les plus larges aux 
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partisans de la doctrine que nous combattons. Esislat- 
il dix bis ou décrets antérieurs, qui auraient alVnttirlii 
les créa liciers, inscrits sur le grand livre, de toute par- 
licipaliou aux charges publiques , ils ue seraient pas 
admis à emper de ces lois et décrets , pour se sous- 
traire à l'application de l'arliele 2 de la Charte, d'a- 
près lequel tous les ciLuj-ims doivent contribuer aux 
charges de l'État , dans la proportion de leur fortune. 

A la vérité, la charte s'exprime ainsi dans son ar- 
ticle 61 : 

« La dette -publique est garnnlie. Toute espèce d'en- 
L'agcuient , pris par l'État avec ses créanciers , est in- 
violable. » 

Mais l'argumen talion la plus subtile ne peut faire 
ressortir, de celle disposition, autre chose que le res- 
pect professé pour les contrats formés entre l'État et 
les simples particuliers ; et la réprobation de ces ban- 
queroutes scandaleuses, donl le gouvernement révolu- 
tionnaire avait donné le triste exempta aux malheu- 
reux créanciers de l'État. 

Ce serait abuser étrangement du droit d'interpré- 
tation, que de voir, dans cet article, une dérogation 
au principe général sagement consacré par l'article i. 
pour faire cesser le privilège exislant jadis , en faveur 
de certaines classes, de proliter de In protection que 
l'Etal doit à tous tas citoyens , sans contribuer aux 
charges de l'administration publique. 

VII. A défaut d'un motif légal, pour dispenser les 
rentiers sur l'État de supporter leur part de l'impôt, 
proportionnellement à leur fortune, on invoque de 
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prétendues considérations d'intérêt public. C'est un 
prétexte dont il est facile d'abuser ; d'autant que, pour 
certaines personnes, les grands mois ont souvent plus 
d'autorité que les bonnes raisons. 

Soumettre à. l'impôt , dit-on , les inscriptions de 
rentes sur le grand livre , ce serait en gêner la circu- 
lation, et porter une grave atteinte au crédit public ; 
ce levier puissant, à l'aide duqud les États peuvent dé- 
velopper toute leur énergie, soit pour soutenir une 
guerre , soit pour accroître la richesse nationale, pen- 
dant une longue pain. 

Discutons successivement chacune de ces assertions. 

En premier lieu , est-il vrai que la négociation des 
effets publics t'iil entravée, parce que le porteur d'une 
inscription de rentes, au moment oii il se présenterait 
a la caisse du trésor, pour toucher sou semestre, sup- 
porterait un prélèvement de 10 ou de S pour cent? 

Est-ce que les immeubles ne se vendent pas , quoi- 
qu'on sache bien que l'Étal perçoit une. portion de 
leurs revenus, sous le lilre d'impôt fumier ï Tout ce 
qui en résulte, c'est que l'acheteur prend en considé- 
ration ce prélèvement sur les produits, dans la fixation 
de son prix. Il en serait de même, lors de la trans- 
mission des rentes sur le grand livre. L'acquéreur 
saurait que chaque 8 fr. de rentes ne laisseraient que 
i fr. 50 c. a. sa disposition ; et il réglerait son prix , 
d'après cette base. 

En second lieu, comment lecrédil public aouffrirait- 
il la moindre atteinte, d'une mesure juste en elle-même, 
et dont l'exécution est depuis si longtemps réclamée? 
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Ci! qui constitue essentiellement lu crédit des Etats, 
comme des simples parli.-ulicrs, c'est la fidélité à rem- 
plir bïurs e.irjagenieuls ; c'est l'exécution religieuse des 
contrats formes entre eux et des tiers; mais de nou- 
velles conditions, apposées aux relations habituelles, 
surtout quand elles sont légitimes et e.ommes d'avance, 
ne sauraient altérer la confiance du créancier et nuire 
au crédit du débiteur. 

Quand la Banque de France a élevé le taux do ses 
escomptes ; quand le trésor et les grandes maisons de 
commerce ont offert des conditions plus onéreuses 
aux capitalistes, qui y versaient leurs fonds, ces éta- 
blissements publies et particuliers ont-ils déchu de 
leur haute position? 

circonstances purement aecidettteUeTpou^oi n'en 
serait-il pas de même, quand il s'agirait, pour l'Étal, 
d'un retour au* vrais principes*, et qu'i! ne ferait 
qu'appliquer à ses rentiers une règle commune à 
tous? 

L'atteinte au crédit ne peut résulter que d'unecause 
morale (l'affaibli ssemenl de la considération dont on 
avait joui jusqu'alorsj ou d'une cause matérielle [la 
diminution de la fortune dans laquelle les tiers trou- 
vaient une entière sécurité). 

Or, ni l'une ni l'autre de ces causes ne s 
exister ici. 1,'Élat ne peut que gagner 
lion, en soumettant aux mêmes charges ceux qui pro- 
fitent des mêmes avantages; et, loin de diminuer ses 
ressources, il ne fait que les augmenter, en frappant 
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de l'impôt une masse de valeurs , qui en avaient été 
abusivement affranchies jusqu'à ce jour. 

VIII. Sans doule, la mesure dont nous sollicitais 
la prompte application occasionnera une perturbation 
momentanée dans le cours de la Dourse, que l'on veut 
rou-<iilérer, à tort, comme le (hermometre du crédit 

Grâce au ciel , notre crédit repose sur une base 
moins fragile. Il ne hausse pas ou ne baisse pas, au 
!iré de certains spi:eiila!eiu-s . pru'Cc qu'ils ont. acheté 
ou vendu plus ou moins eher des inscriptions de ren- 
tes , que le plus souvent ils n'ont pas à leur dispo- 

Ceux qui jouent sur les fonds publics désirenl que 
de Grandes fluctuations aient lieu dans leurs cours, 
atin d'avoir plus de marge dans ces spéculations dés- 
ordonnées, qui peuveii! les enrichir eu les ruiner dans 
quelques jours. Eux, aussi, soutiennent, que, dans 
l'intérêt du crédit public, il faut tolérer, peut-élru 
même encourager ces marches à terme, véritables 
paris à la hausse ou à la baisse, dans lesquels tant de 
pères defamîlle ont compromis une forlune honora- 
blement acquise ! . Combien d'abus el de désordres se 
couvrent ainsi d'un prétexte d'intérêt public"? 

' Le premier, J'ai signal.! o's ?. ihh1.i1. lh il.'.niilrrs. dans uu ouvrage, 
[i.iijlir |»jr ni, .i s-oiis [li lilre ; Ile lu Bpursf des .,-), ,T lï ,'ir 1 10 U J snr le! 
eftrU publics . J'ai .imioiilrf la iiullllp des manliés .1 lerme, prohibes 

par mir pilitv dVïiiii.'iin ivlI.tm'iii^ ,■! ...niiii,...- es. île hombreui arrêts 

dp la Cour ravale de l'iris, la plu-pari rendus sur ma i.laid.jirie, les mil, 
en f LT,'[ , r,-a|i|ic» d'une j.isle iHinntwiinit La tiuesli™ a Oui [inrEfe ilr - 
vsni la Chambre des depinés ; ei j'nl enrare rtiule' , dsns deui fcro- 



Digitized by Google 



\ous ne saurions croire que le gouvernement soit 
intéressé à ces mouvements rapides de hausse et de 
baisse, souvent factice..;, ci qu'aucun grave événement 
iiii saurait presque jamais justilier. il vaudrait mieux, 
peut-être, qu'on vit diminuer celle masse de renies 
flottantes, qui son! l'aliment d'un jeu journalier; cl que. 
les reul.icrs de l'Lkil eouscrvassenl leurs inscriptions en 
portefeuille, comme leurs eonlrals sur de simples par- 
ticuliers ; sauf a en consentir 1'aîienation , quand ils 
trouveraient l'occasion de faire un placement plus utile 
de leurs capitaux. 

IX. C'est même une question susceptible de con- 
troverse, que celle de savoir s'il y a avantage, pour 
le gouvernement, -, Cl > qui; les renies dépassent le pair. 

Dans une situation normale, et lorsqu'il n'est quos- 
lion, ni de rembourser une partie des rentes, ni d'ef- 
fectuer un emprunt, celle circonstance est loul a fait 
indillei'ciife; puisque le Trésor public doit payer an- 
unellemenl la même somme pour les intérêts, que! que 
soit le capital que représeulenl les renies inscrites sur 
le grand livre. 

Si l'État veul se libérer i n partie, par la voie de l'a- 
mortissement, il a un grand intérêt à ce que les renies 
ii'alh'i.ïuenl (ia.s le pair; puisqu'avci:. un capital infé- 
rieur à 100 fr., il éteint 5 fr. de rente. 

lOgfilili: '■ I l'uliliîù il' ik iiiim-lirï liclilf ; m.iis 1,1 (Lliamlni! îi Itfsilf 
;i |iri>iiili L! un |iarli incisif : et lu L r i 1 1 -j 1 . 1 1 ï i > cm înfints n'ouï [ws lous 

lin-ii'ïiTi' tlc[iuK dans l.i jiiii-[>ri](lnict! i[iif je vais liul isai-rur, [,iin 

il est ililliol.' <]'■ irinmiilinr tirs alun -tu Iç-iiiifl- une i!»t itïmiimii'- 
-Iiiviilf 1 1 1 ■ La r- sVurÏLÏixr. 



Digitized by Google 



ET SUR L'IMPOT KOHCIEH. IBT 
Au contraire, s'il est obligé de recourir à un em- 
prunt, l'élévation des cours lui offre un grand avan- 
tage; puisqu'il peut se procurer le môme capital, par 
l'émission d'une moindre quantité de renies, que si 
elles élaient au pair ; et surtout , si elles ne l'avaient 
pas atteint. 

Dans l'hypothèse où le cours des rentes serait a 
100 fr. (ce qu'il est difficile de supposer, parce que 
l'opération lii laniu bru., à <#'duer par l'État, en ferait 
ajouter ou fléchir le cours), l'amortissement et l'em- 
prunt auraient les mêmes résultats, pour le trésor 
public. 

En choisissant doux chiffres également distantes, 
au-dessus él au-dessous du pair, il est facile de se 
rendre compte de l'avantage que. trouve l'État à ef- 
fectuer l'une ou l'autre des deux opérations qui vien- 
nent d'être indiquées. 

S'il veut amortir un million de renies, dont le cours 
est a 80 pour cent, il lui suffit de 10 millions, ce qui 
lui procure un bénéfice de quatre millions, sur le ca- 
pital que représente, celte rente, a l'intérêt légal de 
5 pour cent. 

Au contraire, la rente étant à 120 , s'il convient !• 
l'État d'emprunter jiii capital de 20 millions , il n'a 
besoin de mettre en émission que 803,333 fr. de ren- 
ies; et il béfiéQeiecoiiséquemmeiitde 190,667 fr. cha- 
que année, sur l'intérêt légal qu'il aurait à servir pour 
un emprunt de 20 millions. 

La solution de la question que nous examinons en 
ce moment est dune subordonnée à celle-ci : Conviénl- 
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il mieux à l'Étal d'amortir successivement une partie 
de la dette inscrite, ou de contracter des emprunts, au 
moyen d'uni; nimve]l>' ('mission dr rentes? Et la solu- 
tion de cette dernière question doit elle-même être 
différente, suivant lu sjiuatnit] dans laquelle se trouve 

ajouter, que le système des emprunts a toujours pour 
partisans, et les ministres qui s'applaudissent d'avoir 
à dépenser le plus d'argent possible, et les hommes de 
finance, auxquels ees sortes d'opérations procurent , 
d'ordinaire, de gros bénéfices. 

X, Suivant nous, l'équilibre, sagement établi entre 
les recettes et les dépenses , doit dispenser l'Etat de 
recourir a des emprunts, si ce n'est dans des cireons- 
lunces extraordinaires, ou lorsqu'il s'agit de faire un 
emploi des fonds eu travaux productifs, ce qui est tou- 
jours h; meilleur placement. 

Il y a deux manières de rétablir l'équilibre , entre 
les deux chapitres du budget. L'une consiste à dimi- 
nuer les dépenses : c'est telle qu'ont employée, à toutes 
les époques, les sages ad mi ni s Ira leurs de la fortune pu- 
blique ; mais elle exige des études sérieuses et une ré- 
solution ferme de supprimer les abus, quoique proté- 
gés par le temps, et vivement défendus par l'intérêt 
personnel. L'autre se réduit à augmenter les recettes. 
C'est la plus commode, pour les hommes du pouvoir, 
niais aussi la plus désastreuse pour les contribuables, 
dont on épuise ainsi les ressources. Malheureusement, 
nos financiers oui depuis longtemps adoplé cette der- 
nière, dont voici les tristes résultais : 
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Le chiffre de l'impôt a considérablement augmenté 
depuis quinze ans; et l'excédant de la dépense sur la 
recette, le défiât (dont on ne s'effraye plus aujour- 
d'hui , comme s'il constituait noire état normal,) s'est 
ti.41emi.-iit accru lui-même, qu'on a jugé indispensable 
du recourir à un emprunt de 350 millions, qui n'en 
acquittera qu'une partie. 

Assurément, lorsqu'on jouit du bienfait d'une longue 
paix, c'est une déplorable opération que d'emprunter, 
c'est-à-dire, de grever son avenir, pour payer des 
dépenses déjà faites. 

Si, comme on doit le supposer, rempruntes! réalisé, 
avant l'ounTturc des Chambres ', nous n'avons pas 
à nous occuper del'etTet de la mesure que nous solli- 
citons, sur les conditions de cet emprunt; d'autant que, 
dans les réformes les plus utiles, nous passons diftiei- 

lement du projet à l'exécution; et que bien des ; <es 

s'écouleront, peut-être encore, avant qu'on fasse sup- 
porter aux rentiers de l'Lïat leur pari propiirtionnelfe 
dans les charges publiques. 

Mais, enfin, d'autres emprunts succéderont, sans 
doute, à eelui qui vient d'être volé; et il importe de dé- 
montrer qu'ils ne seront ni plus dillieiles, ni plus oné- 
reux pour l'Etat, parce que les inscriptions de rentes 
sur le grand livre seront assujetties à un prélèvement 
ou à une retenue du dixième pour contributions. 

XI. Et d'abord, il existe, pour le trésor publie, un 
autre mode d'emprunt, que celui qui se réalise, an 
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moyen d'une émission de rentes. Les bons du trésor 
constituent, si nouspouvons nous exprimer ainsi, des va- 
leurs de porlefeuille, fjuole ministre des linancesmeten 
circulation, lorsqu'il s'y vsl fait autoriser par une loi ; el 
chacunacceple.avccempressement, ces bous à échéance 
fixe, produclifs d'un intérêt a 3 ou 4 pour cent. 

On employé ce moyen, soit lorsqu'il existe des re- 
couvrements prochains à effectuer, qui permettront 
de rembourser, il leur échéance, les bons du Irésor; 
soit lorsqu'on veut attendre un cours plus avantageux 
de rentes, pour en faire nue émission nouvelle. 

C'est ainsi que M. de Villéle opéra, en 1823, avec 
beaucoup d'habileté et de succès. 

Il avait à sa disposition ï! millions de rentes, pour 
combler h déficit existant dans le budget. Leur cours 
était à 79 fr., et aurait encore fléchi, par l'émission 
de cette masse de rentes. 

I* ministre emprunta 100 millions à la Banque de 
France, à ii pour cent, et créa pour 74 millions de 
lions royaux, portant le même intérêt, plus une com- 
mission de 1/â pour cent. 

Apres l'heureuse issue- des affaires d'Espagne, les 

j'OiLcurrence ; ce qui procura au trésor un bénéfice 
d'environ 48 millions. 

Ensuite, la baisse qui s'opérerait, dans le cours des 
rentes, ne devrait cire, en résultat, que l'équivalent 
de la diminution subie par les créanciers ; sur le chiffre 
annuel des créances; cl lotit lait même présumer qu'el- 
les reprendraient plus tard leur cours, par suite de 
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rabaissement désintérêts, dans les transactions civiles 
commerciales. 

Dans tous les cas, si l'État, effectuant un emprunt, 
recevait un capital moins considérable, par rémission 
d'une, certaine partifi de rentes, il aurait aussi moins a 
paver tous les ans. pour le service des arrérages, ce 
<pii établirait pour lui une véritable compensation. 

Nous avons discuté, avec bunne loi, toutes les ob- 
jerlions qui peuvent ('In.' faites, contre la mesure pro- 
posée, sttit sous le rapport de la légalité, soit relati- 
vement aux prétendus inconvénients qui résulteraient 
de sa mise à exécution ; et, pour nous résumer à cet 
égard, nous dirons qu'il n'e\i.ste aucun motif sérieux, 
nu d'intérrl public, qui empèebe de soumettre les ren- 
tiers de l'État fi la règle commune. 

Loin de là, deux considérions, qui leur sont par- 
ticulières, doivent rendre plus rigoureuse, à leur 
égard, l'obligation, imposée à tous les citoyens, de 
contribuer aux charges publiques, dans la proportion 
de leur fortune. 

1° Leurs revenus sont fixes et. certains, à l'abri de 
toutes les chances qu'ont à subir les propriétaires fon- 
ciers, et ceux qui exercent une pnif'essinn libérale ou 
industrielle; or, c'est sur les revenus que les iniprïts 
doivent essentiellement frapper. 

2" Plus que les autres citoyens, les rentiers de l'Ktat 
uni besoin de stabilité dans les institutions et dans 
les gouvernements; puisqu'une commotion politique 
pourrait compromettre le crédit public, et peut-être 
leur fortune, comme nous l'avons m après 1789. 
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Or, il y «quelque chose d'anormal, à dispenser de con- 
tribuer aux dépenses qu- 1 nécessite l'aduiiiiislralàjn il' 
l'Etat, précisément ceux qui trouvent leur sécurité dans 
la sagesse de cette administration. 

XII, Les droits perçus aux frontières du royaume, 
sur les mai'chamlisi's étrangères, uni élé plusieurs fois 
l'objet de vives critiques; et. depuis quelque temps 
surtout, les partisans du libre-échange demandent 



Assurément, ce système est basé sur une pensée noble 
et généreuse : Iiins les hommes ne forment qu'une 
mémo famille, et l'on doit développer enlreoux les sen- 
timents d'une sainte fraternité, en faisant disparaître 
les barrières qui s'élèvent entre les divers peuples. 

La philanthropie est une vertu qu'il faut toujours 
l'iiei.Hi raser : mais, si l'on veut qu'elle soit féconde, il 
ne faut pas en agrandir indéfiniment le eercle. Ai- 
mons tout le monde, puisque l'amour est la grande loi 
religieuse et morale. Seulement, avant de songer à 
ceux (pic nous ne connaissons pas , occupons-nous de 
ceux à l'égard desquels des obligations plus particnliè- 

reux qui iibéis-i'iil aux mêmes, luis que nous; on un mol, 
soyons d'abord Français, avant d'être cosmopolites. 

Si l'on rentre ainsi dans le positif, pour abandonner 
le domaine de l'idéal, on sera bientôt convaincu que 
la liberté indéfinie des échange;, ou. en d'autres termes, 
l'entrée libre, sur noire territoire, de Ions les produits 
de l'industrie et du commerce étranger, amènenul une 
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[H-rkiilmtion, dont ii serait difficile de calculer les dé- 
plorables conséquences. 

Toutefois, nous n'approuvons pas davantage le sys- 
tème opposé : relui qui fendrai! à prohiber l'enlrée des 

mairb lises étrangères . un les frapperait de droils 

tellement onéreux, qu'on pilt les cou sidérer comme une 
véritable prohibition. 

Ici, comme en beaucoup d'autres choses, c'est entre 
les deux extrêmes qu'on doit chercher le parti qu'in- 
diquent la justice et la raison , celui que re'elameni. 
aussi les intérêts nationaux. 

Si nous sommas bien informe, on s'occupe, en œ 
moment, de réviser nos lois de douanes ; et, sans avoir 
la |jp ''feu lion de formuler un projet complet sur cette 
matière importante, nous émellrons quelques idées, 
que celle législation spéciale doit avoir pour but de 
réaliser. 

XIII. Les droils, exigés aux frontières du royaume, 
se josiilie.nl sous deux rapports ; comme essentielle- 
ment protecteurs de. l'industrie nationale; et comme 

l'acriuittenieiil d'une délie, lénifiée' des ennimereiiufs 

étrangers, envers le trésor public. 

Vainement on a voulu, dans plusieurs circonstances, 
ne pas reconnaître ce dernier ca raclé re, dans nos droils 
de douanes; il fau! de la franchise, surtout en matière 
de finances; et, pour peu qu'on examine la longue 
série des objets frappés d'un droit d'entrée à nos fron- 
tières de terre et de mer, on sera convaincu que, s'il 
s'agit quelquefois, ainsi qu'on le dit dans îe budget 
de droits protecteurs du travail national , il s'agit 
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plus souvent do l'intérêt du Irésor public, auquel les 
douanes t'tiurnisscnt un revenu annuel d'environ cin- 
quante millions. 

A une époque récente, les Etats-Unis nous ont 
prouvé que les douanes notaient que l'instrument 
d'un impôt frappé sur les étrangers. Un déficit assez 
eiinsidérablr s'étau! manifesté dans leur hmlgel, ils ont 

voulu le couvrir, par un remaniement de leur tarit' 
dédouanes; c'est-à-dire, en soumettant à un droit 
les marchandises dont l'introduction avait été libre 
jusqu'alurs; et en élevant considérablement la quotité 
desdroils perçus sur foutes les autres marchandises. 

Du reste, loin de blâmer le parti adopté par les Amé- 
ricains, et que plusieurs peuples de l'Europe ont eus- 
mêmes pris, en pareille occurrence, quoiqu'ils se soienf 
dispensés de le l'aire connailre, nous pensons que la 
léjiilimilé il" l'impôt, dont chaque naliun peut frapper 
ainsi le commerce étranger, ne saurait être méconnue 
on principe. 

XIV. Toute industrie, esercée par les rcgnicoles, e.st 
tributaire du trésor public; et l'impôt n'est lui-même 
qu'une partie du revenu, dont chacun jouit par son tra- 
vail. Le fabricant et le commerçant en particulier, par 
le pavement annuel de leur patente, supportent un 
prélèvement sur les bénéfices, souvent incertains, qu'ils 
se promettent , par la fabrication ou la vente île leurs 
produits. 

Le négociant étranger, qui importe ses marchan- 
dises en France, a, comme oui, pour but de se procu- 
rer un gain légitime. Il trouve, d'ailleurs, dans les au- 
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lorités françaises , l'appui et la protection dont te 
oui] merci; a souvent besoin, t.i's lois île police veillent 
sur lui, comme sur le regnîcole; sa personne et sa 
propriété sont respectées , tant qu'il se trouve sur le 
sol français ; et l'un vomirait que cette surveillance, 
cette protection , que nous payons quelquefois bien 
cher, fût toujours gratuite pour l'étranger, qui en pro- 

Cela ne serait ni logique ni juste; en résultai, le fabri- 
cant et le négociant français abstraction faîte des divers 
impôts qui pèsent sur ou\ .pavent une sorte déprime au 
trésor public, avant de livrer leurs marchandises à la 
ei mil il lion, au moyen de la patente à laquelle ils sont 
soumis. Le droit de douane, perçu à la frontière , est 
l'équivalent de celle prime, pour le commerçant étran- 
ger qui importe ses ma relia ndises en l''ranoe, sans 
iloule parce qu'il espère les vendre à de meilleures 
conditions. 

XV. Hâtons-nous de le dire, toutefois : si ies droits 
de douanes sont faciles à justifier, comme constituant 
un impôt indirect, en faveur de notre trésor publie, 
l'intérêt de noire, industrie, el du travail national , en 
réclame le maintien avec énergie, du moins dans une 
certaine limite. 

Les utopies ne sauraient , ici , prévaloir contre les 

« Laissez faire, laissez passer , nous disent les par- 
tisans du libre-échange. Si les Anglais, par exemple, 
produisent les tissus de coton, à meilleur marché que 
nos fabricants, ceux-ci chercheront h soutenir la lutte; 
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cl. en attendant, les consommateurs y gagneront; Vin- 
lérclde ces derniers nu doit pas toujours cl ru sacrifie 
à l'intérêt des autres. » 

étrange aberration de celle philanthropie universelle,, 
qui veut la fraternité, de peuple à peuple, et commence à 
créer deux partis hostiles dans la même nation, celui 
des producteurs et celui des consommateurs 1 

Reprenons l'exemple invoqué ; et nous n'en voulons 
pas d'autre, pour l'aire ressortir les désastreuses con- 
séquences qui découleraient immédiatement de l'ap- 
plication d'un lel système. 

Posons, d'abord, une première assertion, qu'il est 
impossible de contester : c'est que la matière pre- 
mière et le combustible, cette force puissante de l'in- 
dustrie nouvelle, coûtent bien moins cher en Angle- 
terre qu'en France ; de sorte que nos fabricants de 
tissus de colon ne pourraient soutenir, sans se ruiner, 
la concurrence, avec les tissus importés do la Grandc- 

l.a clôture des établissements de ce genre laisserai! 
sans emploi les nombreux ouvriers qui y sont attachés ; 
do telle sorte que l'introduction libre des tissus de co- 
lon aurait pour résultat immédiat de détruire une 
branche précieuse d'industrie nationale, et d'enlever 
tout moyen d'existence à une classe nombreuse de tra- 
vailleurs. 

Ce serait une triste compensation à de tels désastres, 
que la baisse du prix de celte marchandise; d'autant 
que la emi-ommalion péiiéralr diminue, lorsque l'in- 
dustrie et le travail cessent d'être productifs ; et que les 



Digitized by Google 



ET SUR L'IMPOT FONCIER. 187 

revenus publics euy-niènies éprouvent une réduction 
sensible, lorsqu'une classe nombreuse de citoyens ne 
jouit plus de la môme aisance. 

Ajoutons, qu'il y a toujours un grand danger, a lais- 
ser ,'i l'industrie étrangère le monopnle des objets, (pi 'un 
usage général peut faire c/m sidérer comme devenus de 
première, nécessité. Assurément, les fabriram's anglais 
ne se feraient nul scrupule de suivre, à l'égard de nos 
consommateurs, que l'on voudrait favoriser par la libre 
introduction, une lactique qu'ils ont souvent employée, 
avec succès, contre leurs propres compatriotes. 

Quand une branche industrielle prend de trop grands 
développements, de l'antre rnlé du détroit, les riches 
i'abrieaiils se (ronce rient pour opérer une baisse consi- 
dérable dans les prix; si bien qu'ils vendent à perte. 
Les autres industriels veulent en vain soutenir la lutte, 
pendant quelque temps; ils dévorenl leur irapilal, quand 
les autres n'ont fait que sacrifier une partie de leurs 
bénéfices; et la clôture de leurs établissements est le 
résultat infaillible de <■•■ combat inégal, dont les con- 
sommateurs ont momentanément profité. 

détruite, dans celte branche d'industrie; et les riches 
fabricants, qui s'en sont assuré le monopole, ('lèvent 
le cours des marchandises, de manière a récupérer, 
dans un court délai, les Ijénéfices dont ils s'étaient vo- 
lontairement privés. 

Voilà quelles seraient les œnséquonces inévitables 
du système qu'une fausse philanthropie cherche à ac- 
créditer : d'abord, une atteinte funeste au travail na- 

13 
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lional , cette source féconde de la richesse publique et 
privée; ensuite, l'accroissement du prix de la mar- 
rbaudise, au préjudice des consomma leurs, qu'on au- 
rait voulu favoriser; rnlin, l'exportation d'un capilal 
considérable, dont notre industrie se trouverait déshé- 
ritée, en favfiiv de l'iiiduslrie étrangère. 

XVI. Mais, comme nous le disions tout a l'heure, 
la prnlcetinn due à l'industrie nationale ne doit pas 
nous conduire ;\ un systènm pnibdiitd'; cl. pour main- 
tenir les bonnes replions iuliTualuaialos. il faut sup- 
primer ou réduire une grande partie des droits qui ne 
sont pas essentiellement protecteurs. 

Ainsi, nous voudrions voir complètement libre, l'in- 
Ivndufli'in dis matières premières, que notre so! ne 
prnduil. pas, ou nu produit qu'eu quantité insuffi- 
sante; puisque les droits dont files sonl frappées consti- 
tuent un véritable imprV, à la charge des citoyens qui 
les consomment, ou des industriels qui lis mettent en 

Sous voudrions aussi, qu'à l'égard do certains ob- 
jets de fabrication étrangère, pnur lesquels notre in- 
dustrie ne se trouve pas dans des conditions trop dé- 
favorables . les droits d'entrée fussent combinés, de 
manière à exciter, par la concurrence, une utile ému- 
lation, ("est encore protéger nos industriels, que de les 
mettre en mesure de ne pas craindre la riialité des 
étrangers, soit pour le bas prix, suit pour la perfec- 
tion de leurs produits. Par ce moyen, surtout, on 
améliore la position des consommateurs, sans les li- 
vrer à la merci des peuples voisins, qui ne veulent 
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souvent arriver sur notre marche, que pour en con- 
quérir, plus tard, le monopole. 

Enfin , ce que nous voudrions, surtout, c'est qu'un 
juste équilibre fût établi, dans nos échanges avec les 
pays étrangers; et que les intérêts nationaux servis- 
sent toujours de base aux traités de commerce. Don- 
nons peu à ceux qui nous donnent peu; mais ne 
soyons pas avares de conivs-ions , envers ceux qui 
nous assurent d'importants avantages; c'est, tout à 
la fois, un principe de justice et une maxime de liomm 
politique. 

Ici se termine ce que nous avions k dire, sur le bug- 
get des recettes. Nous ne nous flattons pas d'avoir 
résolu, d'une manière complètement satisfaisante, les 
graves questions qui s'y rattachent; mais nous avons 
provoqué l'examen sérieux de ces questions; et, si 
nous voyons se réaliser quelques réformes uliles, nous 
nous féliciterons de les avoir provoquées. Le progrès 
est l'œuvre de tous; et chacun doit être heureux d'y 
prendre sa part. 
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Depuis longtemps , on fait un appel au zèle des 
philanthropes et à la science des économistes , pour 
venir au secours do la propriété foncière, lkiiuciiup 
de 1 tiennes se sont déjà prix] in tes . pour atteindre ce 
but imporljuil. Mai. la plupart exigent le concours de 
r'iijiiiiinx considérables; et, commeon ne prélequ'aux 
riches ; et que la propriété foncière est frappée de dé- 
préualiiin et (le discrédit, on n'a pu produire, après 
nne fouit du combinaisons diverses, que de vaines uto- 
pies, sans application possible. 

S'agirait-il, ici, de l'un de ces problèmes insolubles, 
qui nul usé plusieurs généralions de savants? On pour- 
rait être tenté de lu croire, quand on voit la question 
si souvent mise, a l'étude , rester toujours indécise ; et, 
km lof ois, il n'en est pas ainsi. Le moyen de résoudre, 
du moins en partie, ce grand problème , est à la dis- 
position du gouvernement. Qu'il cesse donc de deman- 
der, comment on peut venir au secours de la propriété 



Digirized by Google 



ÉTUDES SUR LE BUDGET, ETC. MH 

foncière , quand il n'a qu'à le vouloir ; et qu'en se 
mettant immédiatement à l'œuvre, il peut atteindre ce 
but, dans l'espace île quelques années, sans diminuer 
ses revenus, mns créer de nouveaux impôts , et sans 
tUKjmf-ntn- r< ;t,r qui pèsent iléjà mr le commerce et 
sur l' industrie.. 

Mais, avant d'indiquer le remède, il faut sonder, 
avec franchise, la pmtbndeiir du mal . Il faut substituer 
des chiffres il dus phrases; et faire connaître la situa- 
tion vraiment déplorable dans laquelle se trouve au- 
jourd'hui la propriété foncière en Francis. 

Pour qu'on ne nous accuse pas de charger les cou- 
leurs de ce triste tableau, nous appuyerons nos asser- 
tions et nos calculs, du témoignage d'un nwislr.il 
honorable, que nous avons déjà plusieurs fois invo- 
qué, et dont nul ne s'avisera, sans doute, de contester 
l'autorité, (.'il pareille matière. 

I. D'après les talileum annexés au budget de 1821 ,1e 
produit rie !a fij-oprîoti: foncière en fronce isol et cons- 
Iruclionsj est. évalué à 1 ,08!), 093,000 fr. Pour poser 
un chiffre rond, et tenir compte de l'accroissement sur- 
venu depuis, nous admettrons un produit annuel de 
1 ,800 millions, c'esl-à-dire une augmentation de près 
de 220 millions, sur le chiffre de 1 821 . 

La masse des hypothèques, inscrites sur les immeu- 
bles, eu 1839 .ainsi que cela résulte du rapport, fait 
à la Chambre des députés, le 9 juillet de cette année, 
sur le budget de 1840; s'élevaient à la somme énorme 
de 11,233,265,778 fr.; et ce n'est certes pas trop, 
après un intervalle, de huit ans, de porter aujourd'hui 
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!e montant des créances qui grèvent les immeubles à 
4 i milliards , donnant lieu à un intérêt annuel d'en- 
ïinm 8i0 millions '. 

Impropriété immobilière supporte, en outre, en con- 
tributions direeles, 1" l'impôt foncier, 273,701 ,080 fr.; 
portes et fenêtres, 33,317,096 francs; en tout, 
307,018,176 fr. *. 

Enfin, une large part, dans les droits de mutation, 
d'i'im .inslrement et de timbre, qu'on ne peut évaluer 
à moins de 200 millions \ 

Réunissant ces trois chiffres, comme la traduction 
la plus exacte que possible, des charges annuelles qui 
grèvent la propriété foncière, on trouve un total vrai- 
ment effrayant de 1,347,018,176 fr., qui doit être 
prélevé, avant la perception du moindre revenu, par 
les propriétaires; si bien que, lorsque les circonstances 
lui sont favorables, le produit net uV la propriété fon- 
cière se trouve réduit à moins de 41)3 millions. 

II. Comme nous apprlons la con (inverse, sur une 
matière aussi grave, nous donnerons ici les chiffres, 
posés par le marquis d'Auilill'rel , dans son Système 
financier de la France, vol. 1", page 23 : 

a La propriété immobilière supporte les 264 mil- 

' Non) ns calculons Les inlérci; , en moyenne , qu'i 8 p. «/„ ; et 
rriJi'inlaru, iricme wi laissai)! s lViai-1 lonlr mu jijn.^itioia d'usure, quand 
li- (,[iIiïilions serai à court Terme, cl pour des somme; peu impor- 
tantes, le; frais en font ressortir l'iuWrc.l à 7 el mime S p. •/«. 

> Ces chlITrcs ont élé puisés dans le Budget de 1843 | depuis, ils 
on! subi quelque ou g mm lotion. 

été, en IMS, de Ï3S ,1122,030 fr. 
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lions de k contribution foncière, les 29,000,000 fr. 
des portes et fenêtres, les 133,000,000 fr. de droits 
d'enregistrement et d'hypothèqui'a, les *i,l)ili),i)i)0 fr. 
du timbre et du greffe, etc., qui s'appliquent au\ 
(ninsaf.liiins iminiibiliiTCs ; enfin, l'imposant lolal d> 
450,000,000 fr., que paye actuellement la propriété 
immobilière au trésor, aux départements et ouï com- 
munes '. » 

A la page 28, M. d'Audiffret s'eiprime ainsi : 
k En résumé, la charge de 430 millions des impôts 
directs de toute nature; celle de 100 millions, pour la 
rédaction et l'expédition des actes authentiques; ceile 
des intérêts et frais hypothécaires, montant à !i00 mil- 
lions ', prélèvent chaque année près de 1 ,1 00 millions, 
sur un revenu territorial, qui n'est eslimé par l'admi- 
nistration de l'enregistrement, que 1 ,ii80,!i97,000 f. 3 . 
Il reste donc à peine aux propriétaires fonciers le tiers 
des produits de leurs capitaux, de leur travail cl de 
leur industrie o 

1 L'honorable mnsifïrnl a [mis? «s rliilTri-s, ilsins l'i/lal ries produits 
lu fluil-i:! ,1,: lYn.Tcri'c IB3" ; (4 l'ilugmonla I ii:n oui a eu lieu iH'imi., 
eiplirme leur dlBcïcncc avec les noues. 

■ A la paie 28, M. d'Auuiûret recoonell, comme, nous, que la doue 
hypothécaire s'Élevait, en 1839, 4 H,233,Ï65,TI8 tr. En supposant 

à S p. "/„ , le service de ces inlOnVs iiYïisiTBiL jias stolemem BOO mil- 
lions, mais 688,632,889 fr. par année. 

J Noua avons, dans nos calculs, porté le produiL annuel des immeu- 
bles à 1,800 millions. 

' La dilTérencc enlre les deui sommes posées par M. d'AudHTret est 
de 480 millions , et est loin de représenter le tirri du revenu annuel 
pour les propriétaires. 
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Lorsqu'on songe il l'extrême division dp la propriété 
en Franco, on no peut qu'être affligé de la misérable 
fraction qui revient ,i chacun des ro-partagcants. dans 
celle somme de 4i>3 millions, ou colle de 480 millions 
qui résulte des calculs de M. d'Audiffret. 

Ce bilan fâcheux, mais trop vrai, de la propriété 
foncière, signale, aux veux de tons, sa déplorable si- 
tuation. Quand les chiffres officiels sont là, les décla- 
mations no sauraient rien ajouter à leur logique et à 
leur éloquence. 

HI. C'est un principe professé par tous les finan- 
ciers et les économistes, que les impôts ne doivent at- 
teindre que les revenus, parce qu'en frappant la pro- 
priété elle-même, ils détruiraient la matière imposable. 

A-l-on respecté ce principe, relativement aux. pro- 
priétaires fonciers ? n'userait soutenir l'affirmative, 
en présence des chiffres que nous venons de poser. 

Et alors même que l'on admettrait que les revenus 
seuls ont été pris en considération , pour la fixation de 
l'impôt, le partage en a-t-il été fait, d'une manière 
convenable, cuire IT.tat et les propriétaires? 

Non, sans doute. H serait absurde de demander à 
un citoyen plus de la moitié du produit net de ses 
liions, pour sa contribution aux charges publiques. Ce 
serait payer trop cher la protection que chacun a droit 
d'allcndre de notre organisation sociale, la quotité de 
la contribution est fixée, d'ordinaire, entre le sep- 
tième et le dixième du revenu ; elle est même loin de 
s'élever a ce chiffre, pour les fortunes industrielles et 
ci mi merci aies, qui échappent si facilement à l'impôt. 
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Or, voici la position toute exceptionnelle et vrai- 
ment déplorable faite a la propriété foncière. 

Apres le payement des intérêts dus aux créanciers 
liyjiolliécaires. son produit annuel sclhe à 960 mil- 
lions. 1,'Ktat s'attribue, soil pour l'impôt foncier lui- 
même , soit pour les droits dont elle est grevée sous 
divers titres, 307,018,171 francs; de sorte qu'il reste, 
comme nous l'avons dit, à peu pris 453 millions pour 
les malheureux propriétaires. 

Les résultats de cette fâcheuse situation sont faciles 
à signaler. 

D'un coté, pour la masse des propriétaires, impos- 
sibilité de trouver, dans la part des revenus qu'on 
veut bien leur laisser, les moyens d'améliorer et même 
d'entretenir leurs immeubles; puisqu'ils sont souvent 
obliges de recourir à de nouveaux emprunts, pour 
leurs besoins pcr.so miels et ceux de leur famille. C'est 
pour eux une géne croissante, et devant aboutir à une 
ruine complète. 

D'un autre où Lé, détériorai ion progressive des pro- 
priétés, sans pouvoir recourir il des moyens de crédit, 
pour les relever de. eel état, d'avilissement; et. par suite, 
perte pour l'État lui-même, do la source la plus fé- 
conde de la richesse publique. 

L'abondance des productions est, dans les États, un 
signe certain de prospérité. Dans la grande manufac- 
ture agricole, comme dans toutes les autres, il faut du 
travail et des eripilaux pour produire; et, si notre agri- 
rulluren'eslnaseu progrès, c'est parce que l'argent man- 
que, pour appeler le coiH'oursénergiquc deslrnvadleurs. 
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IV. Qu'on ne s'y Irompe pas : il n'y a pas seule- 
ment diminution de revenus, mais absorption de la 
propriété elle-même , par les charges onéreuses dont 
elle est grevée. 

Un calcul bien simple suffit pour le démontrer. 

Quand un immeuble, d'une valeur de 100,000 fr., 
est grevé de 60,000 fr. d' hypothèses, il ne vaut plus 
que /tU.OUO francs pour le propriétaire ; puisque c'est 
la somme qu'il peut i-spérer <li; réaliser, par la vente, 
en supposant même qu'elle ne se trouve pas notable- 
ment diminuée, soit par l'accumula bon des intérêts 
qu'il a pu laisser arriérer, soit par la dépréciation 
qu'entraîne, d'ordinaire, une vente forcée. 

Le capital des créances hypothécaires absorbe les 
7/15 (presque la moitié) des propriétés foncières, dont 
nous n'avons indiqué que les revenus ; puisque le ser- 
vice des intérêts de ces créances exige une quotité de 
ses produits également exacte à cette fraction (840 mil- 
lions sur 1,800] '. 

En continuant la même opération, relativement aux 
impôts de diverses natures, dont la propriété l'onuère 
est grevée, c'est-à-dire, en capitalisant au denier vingt, 
le montant unrmcl de ces impôts, on trouva que l'Etat 

I ■ i i.- 1 ■ i!ill':xi iilv, .■[irn: 11* ]ir;nliiil>, 4111 I,'- ri-vr:iiiiç, 1.' .a|;,L;,l, :;eli.r] 

i[ii : Ll - ' il mu iiiiimiil:'. I uni: -:irl ! ,i:-.:i.L. l'rl l.iLh:i: ;iu 

denier ÎS , la valeur de la propriétt immobilière en FrancE ( terres et 

valeur 10181c de )5 milliards, dont ls montant tlca ereanceH hipottié- 
rairrs (1i milliunls] n'absorhe pas tout i Tait le tiers j lirais le rapport 
que nous avons établi est approilmativement ranci, si l'on sunwc r|nc 
les immeubles sont vendus pat eiproprïation forcée. 
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prend encore la meilleure part des 8/15 qui restent 
libres au propriétaire; de telle sorte, qu'en résultat, 
de toutes les valeurs immobilières de la France , la 
part qui se trouve réellement à la disposition de ceux 
qui les possMeul, est à peine du quart. 

El qu'on ne vienne pas objecter, que les contribu- 
tions publiques n'absorbant qu'une partie du revenu, 
his.-eni mincie lu propriété elle-même. 

Relativement à tous les objets qui sont dans le 
commerce, et qui peuvent donner lieu à un plaernient 
de fonds , c'est toujours par le produit qu'on en dé- 
termine la valeur. Par es em pie, lorsqu'on achète un 
immeuble d'un revenu de 5,000 fr., passible d'un 
prélèvement de 1,000 fr., il vaut un cinquième de 
moins, que si le revenu annoncé était libre de toute 
charge; et la diminution progressive du prélèvement 
accroît, dans ta même proportion, la valeur réelle et 
vénale de l'immeuble. 

Que faudrait-il donc , pour venir efficacement au 
secours de la propriété foncière? Faire disparaître, 
si cela est possible, ou, du moins, atténuer progres- 
sivement la double charge dont, elle est. grevée ; celle 
des dettes hypothécaires et celle des impôts. Par là, on 
atteindrait le but, vers lequel tant d'efforts stériles ont 
été dirigés, jusqu'à ce jour. D'une part, on accroîtrait 
la valeur de la propriété, par sa libération totale ou 
partielle; d'autre part, on augmenterait l'aisance du 
propriétaire; on lui donnerait le moyen d'employer à 
l'amélioration du sol, une partie de ses revenus; ce 
qui assurerait du travail, c'est-à-dire, du pain, à la 
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classe laborieuse, et augmenterai! les produits agri- 
coles, source précieuse de la richesse et de la prospé- 
rité publiques. 

Plus tard, nous nous occuperons de l'extinction, ou 
de la réduction de la dette hypothécaire, eette lèpre 
dévorante de la propriété iiuieiére; et peut-être serons- 
nous assez heureux, pour démontrer qu'ici encore, 
IT.Iat peut a^'ir d'une manière ellifaee ; <]ue, sans cou- 
rir aucun risque, sans contracter aucune charge nou- 
velle, en remplissant l'office du capitaliste prudent, 
qui avance ses fonds sur de bonnes garanties, le tré- 
sor public peut trouver une solution heureuse de ce 
grand problème social '. 

Aujourd'hui, nous n'avons à nous occuper que de 
la diminution de l'impôt foncier; elle gouvernement 
n'hésitera pas, sans doute, à entrer dans celle voie, 
quand nous aurons prouvé que ce- parti , conseillé par 
la sagesse , et éprouvé par l'expérience, ne présente 
aucun inconvénient, et doit produire d'immenses ré- 
sultais. 

V. Les impôts, d'après la définition qu'en donnent 
les Ixonomisles, sont une partie des productions na- 
tionales, enlevée à la consommation des citoyens, et 
livrée à la consommation des gouvernements. 

L'État doit appui et protection a tous les intérêts 
privés ; dès lors, c'est à la niasse de ces intérêts qu'il 

' Nous onus bornons a signaler ici le bul il atteindre. QuanL au 
moyen à employer, nom craindrions qu'il fjt mal apiirétic , il'ii[>r.^ 
une Indication sommaire. Toule grande reforme est une sorte de lutte 
entre le prfsenl elle passe. Il serait imprudent de I engager, nm t'tlll 
mis en mesure de la soutenir aïïc n.anlage. 
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doit s'adresser, pour fournir aux dépenses que néœs- 
sii et ill 'organisation et la mise en œuvre des services 
publics. C'est ici une dette commune, dont la réparti- 
lion doit cire faite avec justice et impartialité , entre 
ceux qui s'y trouvent obligés, comme membres de la 
grande famille. 

Les règles posées par l'Assemblée constituante, lors 
de l'établissement île l'impôt fnueier, ne sont que l'ap- 
plication de œs principes ; et il est convenable île les 
rappeler quelquefois, afin qu'on ne s'en écarte pas, 
dans nos lois de finances. 

Voici les premiers articles des décrets du 20-22 no- 
vembre 1790 : 

1. « I! sera établi, à compter du 1" janvier 1791, 
une contribution foncière, qui sera répartie, par égalité 
proportionnelle, sur toutes les propriétés foncières , à 
raison de leur revenu net, sans autres exceptions que 
celles déterminées ci-après, pour les intérêts de l'agri- 
culture '. 

2. «Le revenu net d'une terre est ce qui reste a un 
propriétaire, déduction faite, sur le produit brut, des 
frais de culture, semences, récolle et entretien. 

3. ii Le revenu imposable est le, revenu net, calculé 
sur un nombre d'années détermine. 



' L'iropdl foncier n'est pus une ercalion nouielle. La (tërtel de 17110 
n'a Tait une le régulariser et en Hier la base, d'unis manière stable 
et Kjalc La dlme et le riBgUtnn n'élaieni autrefois que des (tia- 
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i.aLaeontributionfoncièreseratoujoured'unesomme 
fixe ,el dé lerm i 1 1 ée a i i 1 1 m si 1 1 » m i ; ni par chaque législature. » 

VI. Aucuns équivoque n'est possible, sur la pensée 
qui a présidé à l'étalilissenienldi: l'impôt foncier. Cha- 
que citoyen n'est pas directement obligé à verser une 
partit m Je son revenu dans les caisses tic l'Étal, por- 
tion donl le chiffre serait susceptible d'augmenter ou 
de diminuer, suivant l'importance do ce revenu : mais 
l'État fise d'avance la somme pour laquelle les pro- 
priétés foncières doivent entrer dans son budget géné- 
ral des recettes ; et la répartition de celle somme s'ef- 
fectue, d'abord, entre les départements ; ensuite, entre 
les arrondissements de eliaquc déparlement; enfin, 
entre les communes dont l'arrondissement se com- 
pose : de telle sorte que chacune de ces circonscrip- 
tions territoriales fournit son contingent proportionnel 
de l'impôt, au moyen de la quotité mise à la charge 
de chaque propriété individuelle, par les commissaires 
répartiteurs choisis dans chaque commune. 

L'impôt foncier, frappant également le sol et les 
constructions, il est manifeste que son chiffre ne doit 
pas s'accroître, parce que des bâtiments, susceptibles 
de revenus, ont été édifiés dans certaines localités; et 
que seulement, lors de la répartition faite dans les 
communes, où la propriété foncière s'est ainsi accrue, 
la quotité de l'impôt, proportionnelle aux reve- 
nus, précédemment fixés, pour composer la somme 
mise à la charge de la commune, doit diminuer, parce 
qu'un plus grand nombre de citoyens contribue à 
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Le décret du 22 novembre 1790 fut accompagné 
d'une instruction qui est l'œuvre des législateurs eux- 
mêmes, pour en Lien fixer l'esprit et eu assurer la re- 
ligieuse exécution : 

«La contribution foncière (y est-il dit) sera tou- 
jours d'une somme fixe et déterminée annuelle nn;nl 
par le législateur. Ainsi, les peuples ne seront plus ex- 
posés à ces aeeroissenienls du contributions, ordonnés 
far un conseil despotique, enre^islrùs par des tribu- 
naux, sans mission. Des représentants, élus par eux, 
régleront, chaque, année, d'après 1rs besoins de l'Etal, 
la somme de la conlribution , qui , répartie par la lé- 
gislature entre les départements, sera ensuite répartie, 
par l'administration du département, entre les dis- 
tricts; par l'administration du district, entre les mu- 
nicipalités ; et , par chaque municipalité, entre toutes 
les propriétés qui composent son territoire. » 

Hélas ! l'expérience nous a appris depuis, que des 
Chambres électives ne sont pas une meilleure garantie 
que des Conseils despotiques contre l'accroissement 
excessif des impâts... 

A cette époque de 171)1.1, où les passions déchaînées 
n'avaient pas encore étouffé la probité politique, on 
n'avait pas consacré en principe : qu'il faut demander 
à l'impôt tout ce qu'il peut produire. Loin de là , le 
législateur lui-même posait cette sage maxime : Que 
la quotité des contributions doit (Ire réglée, d'après 
les besoins de l'État. En effet, Ira citoyens ont com- 
plètement rempli leurs obligations , quand ils ont sa- 
tisfait à cette charge commune ; et rien ne saurait plus 
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légitimer des lors un prélèvement quelconque, sur 
les revenus de leurs biens ou les produits de leur in- 
dustrie. 

VII. On n'a peut-être risse/ réfléchi, sur le but 
et In perlré de la disposition , qui veut que li' chiffre, 
de l'impôt fumier suil iké, chaque année, par la légis- 
lature. Jamais, dans nos Chambres, aucun!! disais- 
sion ne s'est engagée, à ce sujet; et la somme que le 
ministre, rédacteur du budget, y reproduit depuis 
vingt-cinq tins, n'e\cile pas plus 3'nltention, qu'une de 
ces clauses banales, qu'on est accoutumé à rencontrer 
dans certains contrais. 

Cependant la routine ne saurait servir de guide dans 
une matière aussi grave ; si nous ne faisons que ce qui 
a été fait avant nous, que ce ne soit pas du moins par 
paresse d'esprit; et rendons-nous compte des motifs 
qui ont inspiré tel ou tel acte, quand nous voulons le 
continuer. 

Des circonstances de diverse nature pouvaient, dans 
la pensée des rédacteurs du décret de J790, donner 
lieu à d'importantes modifications, dans le chiffre de 
l'impôt foncier. 

1" L'État a plus ou moins de dépenses à faire, dans 
le cours d'une année, selon qu'il a une guerre à sou- 
tenir, ou qu'il peut compter sur la pais; et, comme 
se. Iwiiins réels doivent toujours déterminer l'impor- 
tance des sacrifices à demander aux citoyens, il peut y 
avoir lieu à augmenter ou à réduire lo montant des 
impôts; et, par suite, celui de la contribution foncière. 

2° D'après les principes d'une bonne économie po- 
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lîtique, les divers éléments dont se composent les for- 
lunes privées, doivent contribuer à l'acquittement des 
charges publiques. 

Par leur nature, certains droits à percevoir par le 
trésor, et que l'on qualifie contributions indirectes, ne 
peuvent avoir d'assiette fixe; et leurs produits sont su- 
jets à de grandis variations. 

Opendant, comme il faut maintenir une certaine 
proportion, (Ifitis les charges imposées à chaque na- 
ture de propriété, et à chaque source de revenus, îa 
contribution foncière peut encore être accrue ou dimi- 
nuée, d'année en année, suivant que les autres impots 
versent des produits plus ou moins abondants, dans 
les caisses de l'État. 

Il s'agit ici d'une opération de calcul extrêmement 
simple, et dont nous aurons à indiquer plus tard une 
application utile, pour la solution du problème qui 
nous occupe. 

Les besoins de l'I.lal (Haut réputés toujours les 
mêmes, si l'on veut établir chaque année un bmttjfit 
rationnel , on doit lixer le chilIVe de l'impôt foncier, 
au moyen de la règle de proportion suivante ; 

Quand les autres impôts produisaient au trésor une 

somme de le moulant de la contribution foncière 

avait été réglé a la somme de.... Aujourd'hui, il est 
certain que. ces impôts donnent annuellement une 
somme de... Quel doit être le chiffre de îa contribu- 
tion foncière? 

3" Indépendamment de ces deux causes , que nous 
pourrions appeler malérwlkt, en ce sens que leurs 
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cnTi'.HjiiciKrs son! furcf't's , comme déduction logique, 
ou comme résultats rie calculs incontestables, il est une 
circonstance truc nous appellerons morale, et qui peut 
aussi déterminer le légi skieur, à modifier le chiffre de 
l'impôt foncier. 

Ce n'est pas assez pour l'Etal, de s'assurer le recou- 
vrement de l'impôt, il doit aussi songer a la conserva- 
tion de la matière imposable; et s'il lui est démontré 
qu'une certaine nature de propriétés dépérit, entre les 
mains de ceux qui les possèdent, sous le fardeau des 
charges qui l'accablent, il doil se hâter de les alléger 
autant que cela dépend de lui ; c'est à la fois un acte 
de jtisiiee el de bonne administration. 

Par exemple, si, depuis l' établissement de l'impôt 
foncier, la dette hypothécaire s'est considérablement 
accrue , il est manifeste que la contribution , que les 
propriéliiires de terres et de maisons pouvaient acquit- 
ler facilement, da us l'origine, est devenue trop lourde 
pour eux , et qu'on doit ennséquemment en abaisser 
le chiffre. On ne peut, en effet, supposer que le pro- 
priétaire d'un immeuble, susceptible d'un produit de 
3,000 fr., a la jouissance d'un tel revenu , lorsque la 
moitié" ou les deux tiers se trouvent absorbés, par le 
service des intérêts de la dette hypothécaire, dont il se 
trouve grevé. Dire que, dans ce cas, le propriétaire 
obéré paye un impôt proportionne! à sa fortune, 
conformément a l'article 2 de la Charte, nous parait 
une cruelle dérision. 

C'est donc un problème sérieux, que les députes sont 
appelés a résoudre, tous les ans, lorsqu'ils ont à fixer 
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îe montant de l'impôt foncier. Il faudrait demander 
au ministère de développer son plan général de finan- 
ces; et il n'en a pas ; d'indiquer, dans quelle propor- 
tion, chacun des éléments de la fortune des citoyens 
doit concourir à l'acquittement des charges publiques; 
il n'en sait rien, parce qu'il n'y a jamais songé... 

Dans ce siècle positif, où l'on cherche la raison de 
tout; où l'on employé des trésors de science et d'érudi- 
tion a résoudre les questions les plus abstraites ; com- 
ment sefait-il que la fortune des citoyens ne trouve pus, 
au sein de nos Chambres législatives , un plus grand 
nombre de défenseurs/ que la plupart de ceux qui 
votent le budget n'en aient pas étudié le mécanisme ? 
que, tous les ans, nos impôts s'accroissent, dans une 
progression vraiment, çlt'ruyante , sans qu'il soit même 
possible île prévoir le terme de œ désordre financier? 

Il est urgent de faire cesser un tel étal de choses, et 
tout le monde doit y concourir : les (''lecteurs, en choi- 
sissant des mandataires probes , éclairés et indépen- 
dants : les dépulés, en se livrant à des éludes sérieuses, 
sur les graves questions qu'ils ont à résoudre ; les mi- 
nistres, en se pénétrant de celle vérité : que le choix 
du souverain ne confère pas, à ceux qui eu sont l'objet, 
l'aptitude qu'exigent les hautes fondions publiques; 
que la connaissance el la pratique des affaires ne s'im- 
provisent pas; qu'ils doivent accueillir les hommes 
consciencieux, chez lesquels ils trouveront des conseils 
utiles, plutôt que ces courtisans obséquieux de tous 
les pouvoirs , qui n'ont jamais su que louer et ap- 
prouver; et que les hautes positions sociales, n'étant 
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pas iiidinuviblrj , il l'un!, au moment ou on las quifi.r, 
j h mvuir si' reluire à soi-même ce témoignage : qu'on 
a fait quelque cliuse d'ulile pour le pays. 

VIII. On a toujours considéré, livre raison, la pro- 
priété foncière, comme lu bfisis la plus solide de la for- 
1 1 j i ii ' publique et privée. Il esl, dès lors, d'une sage 
politique. 'de ménager celle source précieuse de revenus 
publics, dans des temps de calme el de prospérité, 
afin de pouvoir y puiser avec confiance, quand des 
circonstances diflicîles cl imprévues l'exigent. 

Celle vérité n'a pas été méconnue par les divers 
gouvernements qui se sont succédé eu France, tliins 
l'intervalle de trente ans, 

El d'abord, quoique la cmilnliiiliou foncière ait clé 
fixée par lu loi du 11 frimaire an Vlli, au l/odesre- 

vouus imposables, il est certain, qu'ù uu< e époque, 

celle contribution :sans y comprendre les droits d'en- 
registremrnl, de timbre el d'hypothéqués, qui, quoi- 
que pesant essentiellement sur la propriété, ne peuvenl 
èln; considérés que comme des impôts indirects) -ne 
s'est élevée an chiffre de 3(10 millions, formant le 
1 /5 des produits présumés de la propriété foncière. 

Ensuite, une diminutii.in de plus du tiers, a été suc- 
cessivement opérée sur l'impôt foncier, tel qu'il avait 
été fixé d'abord, dans l'intervalle de 1796 a 1822, 
malgré les bngui-s et diiticiles épreuves que la France 
eut à subir, petidanl ce quart de siècle. 

Le tableau suivant rendra sensible celte réduction 
progressive de l'impôt. 

En 1791 , il availéléfké à 2i0 millions. Il fui main- 
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tenu a ce chiffre jusqu'en 1791. Dans les deux aimées 
sui vantes, il fut pavé île diverses manières, ce qui oc- 
casionna un délicit dans les caisses de l'Élal, quoique 
k' diilt're de l'impôt fût resté le même. 

21,941,100 0- îl 8,0 38,900 II. en 1T0T 
10,902,945 - 207.1 ÏS, MBS — en 1T98 

1,002,300 — lNi,89l,000 — SU 1HOI 
1.K9O.00O — 183,304,000 — m 1803 
8,144,000 — 174,877,000 — en 1MH 




I,e lofai des dégrèvements opérés sur l'impôl l'ou- 
cicr, depuis sa création, en 1791, jusqu'en esl 
de 85,453,326 fr. 

Voilà, sans doute, une statistique assez curieuse à 
étudier, pour nos hommes d'Kial et nos linaneiers. 
Qu'ils rapprochent, les lemps, les circonstances et les 
chiffres... 

Dans les premières années de la Révolution, l'Étal 
trouvait sa principale, nous pourrions presque dire 
son unique ressource, dans l'impôt tonner : aussi ful- 
il maintenu, au chiffre de 240 millions, dans l'inter- 
valle de 1791 à 1796 : mais lorsque le commerce el 
l'industrie vinrent apporter leur tribut dans les caisse- 
publiques, cet inipôl fut siicee.ssiveincnl réduit; el, ee 
qu'il y a de remarquable, c'est que sa décroissance an- 
nuelle ne fut presque jamais interrompue, si ce n'est 
sous l'Empire, ni malgré les longues guerres que la 
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France eut il soutenir, ni malgré les indemnités de 
toute espèce qu'elle eut à payer, dans les premières 
années de la Restauration. 

Ce mouvement rétrograde s'est arrête, précisément 
à ri ; [n.ii[Nf <iii la France nuôf iv[in-s,i pnsilion normale 

ri .soldé srs h-i iTUftti-.s iivi'c l'élranjjer , ;i l'époque ofi elle 

voyait sa prospérité s'accroître, grâce à la paix qu'on 
lui avait fait payer si cher; et le eliillïe de loi- millions, 
pour l'impôt foncier, est, pour ainsi dire, slrn-olypc 
dans nos budgets, depuis 23 uns. sauf les variations sur 
les centimes additionnels et riiecnéssemeul de plusieurs 
droits, dont la propriété, est grevée, qui rendent de jour 
en jour cet impôt plus onéreux. 

Nous ne sommes pas les seuls qu'un tel contraste 
afflige. Voici ce qu'on lit à la page 149, de l'ouvrage 
de M, d'Audiffret, dont nous avons déjà cité quelques 
passages : 

" Dans la première période financière des \o an- 
nées accomplies en 1830, les produits industriels ont 
obtenu, de la paix et du développement de la fortune 
publique, un accroissement de 212 millions, dont près 
de la moitié (92 millions) a été rendue à la propriété, 
par des dégrèvements successifs sur les contributions 
directes', I,e trésor s'esf alors enrichi de 12(1 millions, 
pour supporter les charges d'un arriéré considérable 
et d'une double invasion étrangère, qui avaient élevé 
sa dette, de 62 millions à 192. Il était parvenu a la 

■ La jurtdel'lmpil foncier, dans 1» rMurtiimi npérées sur les COD- 
trUHittoni dlneua , pondant la Bsruuratloii , > été de iT,3ïO,8îO fr. 
d'ipros te tableau d-dos». 
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réduire en 1830, à 162 millions, après avuir accom- 
pli la généreuse réparation des enniisaifions politiques. 

« Depuis cette époque, 900 millions de besoins 
extraordinaires ont encore pesé sur la r'rarire, qui s'est 
promplcmeiit exonérée de cm nouveau fardeau, par des 
impositions temporaires, des émissions de renies déjà 
acquises à la caisse d'amovlissement , des ventes de 
bois, et par l'emploi des réserves antérieures. Cepen- 
dant, elle n'a pas craint d'abandonner, en même temps, 
près de 100 millions de reeelles sur les boissons, les 
sucres, les droits de douanes, la loterie et les jeus. 

a Hait le législateur a reporté sur la propriété, 
récemment soulagée, une surtaxe de G0 millions, 
ajoutée m principal et centimes additionnels, géné- 
raux et sp'kinnx: aux coiitrtb-iili/in< directes et aux 
droits de l'enregistrement. Le surplus du déficit, qui 
venait de se créer, par les exigences du moment, et les 
concessions faites aus divers revenus publics, a été 
plus que comblé par la progression naturelledu travail 
et des consommations, qui a bientôt repris son cours 
et rétabli l'équilibre du budget annuel, en lui procurant 
une nouvelle recette de plus de 80 millions, sur les 
produits annuels elles patentes. 

« Ainsi, la Providence a beaucoup plus fait pour la 
prospérité publique, que n'avait préparé la prévoyance 
législative. » 

Cette conséquence n'est pas, certes, un éloge pour 
ceux qui dirigent les affaires de l'État. 

IX. Comme nous avons pris avec nous-même ren- 
gagement de dire toute la vérité sur les faits et les actes 
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sans nous occuper des personnes, indiquons, en quel- 
ques mois, ce qui résulte du résumé de mitre situation 
financière, avant il depuis 1830, tel que le présente 
l'bonoralilo mneislraldonl ticms sommes heureux d'in- 
voquer l'autorité. 

A chacune des deux époques, l'État éprouvait des 
besoins evlraordinaires ; et nul doute que les charges 

au\quelleslii Iteslauraliondinaiti'airefaccrempurtaient 
de beaucoup sur colles qui ont pesé sur le gouvernement 
de Juillet, dont on fixe le chiffre Cotai à 900 millions. 

A chacune des deux époques aussi , les produits in- 
directs nul obtenu, de la paix et du développement de 
la fortune publique, un accroissement rapide '. 

Qu'ont fait les ministres des finances de la Restau- 
ration:' ijo.'ont l'ait ceux qui leur ont succédé, de- 
puis 1830? 

Les premiers ont opéré une réduction de 30 millions 
sur la délie publique; el une diminution de 92 millions 
sur tes impôts directs, diminution dont la contribution 
foncière a profité pour plus de 1 7 millions. 

Les seconds seraient parvenus à rétablir momenta- 
nément l'équilibre du budget, en réalisant plusieurs va- 
leurs appartenant a l'État; et, pour obtenir ce résultai, 
ils auraient accordé une notable réduction de droits 
sur les objets de consommation, en mémo temps qu'ils 
auraient surchargé de tilt millions les contributions di- 
rectes et les droits d'enregistrement , c'est-à-dire , les 
charges qui pèsent spécialement sur la propriété. 

1 On iromera ci -après 1e tableau Sr- l'augmentation des divers impftls 
indirects, dans l'intervalle ne 1830 il 1849. 
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C'est là, nous ne craignons pas de le dire, une dé- 
Iwliihle npcralion : eiir, sous le prétexte de dégrever les 
contribuables, de droilsqui, répartis surlousn'ont rien 
de bien onéreux, on acwibli: uneclassc dcdlnyeins. celle 
di's propriétaires, en ayant l'air de compàlir à leur 
fikheuse situation. 

S'il y avait lieu a une réduction générale, sur la 
masse des impôts, comme excédant les besoins del'Élat, 
(ce qui n'arrivera jamais, du moins, tant qu'on n'aura 
pas changé de système) on ne rendrait pas eompléliv- 
ment justice aux propriétaires fonciers, en diminuant 
seulement les droits de consommation, qui constituent 
la presque totalité de l'impôt, pour certaines ukases; 
tandis qu'a leur égard, il n'en forment qu'une faibli: 
partie. Pour maintenir l'égalité proportionnelle entre 
tous les citoyens, il faudrait réduire aussi la contribu- 
tion foncière, et les droits qui pèsent essentiellement sur 
la propriété. 

C'est précisément le contraire qu'on a fait depuis 
1830 ; de sorte qu'il n'y a pas seulement j'msJ ici: ioctim- 
plile, niais injuslice flagrante, au préjudice des proprié- 
taires fonciers. 

X. L'ouvrage du marquis d'Audiffret a élé publié 
en 1840 ; et depuis, l'état des choses a bien empiré. 

D'une part, le budget de 1837, d'après lequel il 
établit ses calculs, est dépassé d'environ la moitié. 

D'autre part, la balance, qu'il supposait alors éta- 
blie entre la recel le et la dépense; , si elle existait a celle 
époque, a été violemment rompue depuis; car on a 
signale; a la tribune publique un délicil énorme, que 
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les calculs les plus modérés portent à 7 ou 800 mil- 
lions ; et l'emprunt de 350 million*, récemment volé 
par les Chambres, ne peut le couvrir ipi'en partie ; de 
sorte que notre dette publique va s'accroître, sans que 
nous avons opère notre libération. 

Nos ministres et nos députés n'ont guères mis A 
profit le sage conseil que leur adresse M. d'ÀudilTret. 

Aprts avoir dit que la Providence avilit beaucoup 
mieux fait que la prévoyance législative, il ajoute: 

«Toutefois, il serait imprudent de supposer que 
cette protection providentielle nous réservât toujours 
d'aussi généreux averlissemenls, si nous refusions de 
les comprendre ; et si la prudence humaine ne veil- 
lait pas, dans la limite de ses lumières, aui desti- 
nées financières de l'État. » 

Oui, sans doute, et celte pensée nous rassure un 
peu sur l'avenir ; Dieu protège la France; mais il ne 
faut pas non plus oublier celte vieille devise ; Aide-toi, 
le ciel t'aith' ni .Quanti la l'j'o\ ii.lcnce nous a suffisam- 
ment avertis, elle nous laisse marcher; et malheur aux 
peuples, si ceux qui doivent veiller sur leurs destinées, 
se sont engagés trop avant dans une mauvaise voie. 

XI. Les gouvernements doivent administrer, en bons 
pères de famille, et dans la vue d'un long avenir. Ils 
ne sauraient s'assimiler à ces fermiers cupides, qui, 
approchant du terme de leur bail, demandent k un 
domaine tout ce qu'il esl possible d» lui faire produire, 
sans s'inquiéter si le sol ne se trouvera pas complète- 
ment épuisé, au moment oii le propriétaire en repren- 
dra la possession. 



Digirized by Google 



ET SUR L'IMPOT FONCIER. 2Î3 

La ruine de celui-ci importe peu au spéculateur qui 
jouissait tempo rai renient de ses biens ; puisqu'il ne 
doitrienallendredelui, à l'expiration de sa jouissance; 
mais, quel que soi 1 leur gouverne nient, il faut toujours 
que les citoyens payent, un peu plus ou un peu moins. 
Il importe, dès lors, à celui qui les régit, et qui a la 
conseillée de sa doive, de leur laisser les moyens 
d'iinpul.ler l'impôt ; cf. de ne pas dévorer, par antici- 
pation, toutes leurs ressources. 

À cotë de la question d'argent, il y a ici d'ailleurs 
deux autres questions bien plus graves : une question 
ili' liante moralité, dont ou gouverneinenl sa se ne sau- 
rait se jouer; et une question d'existence, qui est tou- 
jours la plus importante, pour un gouvernement quel- 
conque. 

■ Il ne serait pas prudent de dire aujourd'hui, comme 
un iniuisire du l'autre siècle : on chansonne en France, 
mais on paye toujours. I.e peuple n'est plus un patri- 
moine livré i\ l'exploitation de quelques privilégiés: 
c'est une réunion de rilnyoos, disposés à faire des sa- 
crifices, dans une juste mesure, eu faveur de l'autorité 

un contrat sytui.llagmalique; et depuis qu'un prétendu 
droit divin ne sert plus de base au trûnc, le lien, qui 
se forme entre les gouvernés et les gouvernants, n'est 
autre chose qu'un contrat solennel, dont les ciauses 
sont consignées dans des actes publics, appelés chartes 
ou constitutions. 

Les chefs de l'Étal manqueraient à leur sainte mis- 
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sion, s'ils ne tenaient aucun compte des souffrances du 
peuple , ei s'ils avaient la folle pensée de fonder la di- 
gnité du trône, la prospérité de l'État, (grands mots 
dont on abuse trop souvent) sur la ruine des intérêts 
privés : la justice et la morale, dont on ne peut aujour- 
d'hui raéconnaitrc l'autorité, mène en politique, veu- 
lent qu'on n'exige des citoyens que ce qui est indis- 
pensable, pour fournir aux dépenses publique. Il 
serait temps de modifier ce système de la nouvelle 
école-économiste , qu'il faut demander le plus pos- 
sible aux contribuables ; et qu'on rétablit toujours l'é- 
quilibre, dans le budget de l'État, non en diminuant 
le* dépenses, mais en augmentant les receltes. 

XII. Nous savons que les prétextes nu manquent pas, 
pour justifier l'accroissement progressif des sacrifices 
exigés des citoyens. 

Des sommes considérables, dit-on, sont employées 
tous les ans à do grands travaux d'intérêt public; et, 
l'un ne saurai! en l'aire une plus utile application, puis- 
qu'ils profilent à tous. 

Discutons, d'abord, l'objection '-a l'ail : nous en ap- 
précierons fiisuili! les ci rtlséq minces. ■ 

Est-il vrai que les sommes employées, en Ira vaux 
publics extraordinaires, depuis 18110, soient l'équiva- 
lent des sommes dont noire budget se trouve annuel- 
lement, grossi, et du déficit considérable qu'il s'agit de 
combler? 

La négative ne peut présenter le moindre doute, 
t'est, relativement aux roules royales que les plus 
fortes dépenses ont été faites; or, depuis 18311, elles 
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no s'élèvent qu'à environ 2âO millions, au delà dos 
fonds ordinaire? d>; IVuitrciiun, compris dans les bud- 
gets annuels. 

Sans doule, les chemins de fer ont déjà absorbé et 
absorberont encore d'immenses capitaux : mais la 
plupart sont exécutés par l'industrie privée ; et les dé- 
penses de l'Etat, soit pour les travaux à sa diari;i!. suit 
pour les avances faites et 1rs subvcuinHis accordées aux 
l'ompaj-'iiH'S, ne dépassent pas, jusqu'à ce jour, la 
somme de % ou 300 millions '. 

Des travaux importants furent aussi exécutés , sous 
l'Kmpire et sous la Restauration, quoique le budget ne 
dépassât pasT.'il) millions jusqu'en 1814; et qu'il n'ait 
pas atteint un milliard, pendant le règne des Bour- 
bons de la branche ainée. 

Il est duin: i [ïipnssdjlo d'espliq uer . d'une maniè-rr 
sali-ibi-auli-, par !■;.' déieluppemcnt donné aux travaux 
publics, la progression ascendante de nos budgets, 
! 'accroisse'] ni!ut de la dette publique et le déwiuvorf. 
considérable qui i'\isl.r aujourd'hui. Il y a d'autres 



s de fer, jiar la lui du 5 Juin 1SSS, cl uni s'i-liVcnl, ilans 
. :i I J",(J(HI,IKHI Jr-i . .nriiiïir mi tKsiiLU'.iji il'aulrfs ulioîfi, 
pas ci&lcnu un résolut sitisnisaM, pnrcc qu'où n'a pus 
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dépenses qui absoibâul inulilement une partie de nos 
ressources : le grand uiimbivde t'oucliiinnaireset d'em- 
ployés, dans taules les parties de l'administration ; 
surtout, l'entretien de l'armée sur un pied de guerre, 
quand nous jouissons, depuis si longtemps, des bien- 
faits de la paix. 

S'il était vrai que le mauvais état de nos finances 
provint du développement excessif des travaux publics, 
il serait prudent de s'arrêter dans cette voie. 

Certes, nous ne voudrions pas que la France restât 
en arrière, dansla carrière d'amélioration et de progrès, 
ouverte à tous les peuples do l'Europe : mais la créa- 
tion du ces grandes unes de communications rapide., 
entre tous les points du royaume , interesse surtout 
l'avenir; et ce n'est pas au présent a en supporter seul 
lescharges; qu'on demande à l'impôt les sommes né 
ces-aires :m\ dépenses annuelles de l'État; et que l'on 
se procure, par la voie de l'emprunt ou du crédit, les 
capitaux que réclame l'exécution des grands travaux 
d'utilité publique, si on ne veut pas les confier à l'in- 
du strie pari ieulièrc. I.e nu «leste propriétaire aura tou- 
jours de ta peine à comprendre, qu'on augmente ses 
contributions, pour créer un chemin de fer ou ouvrir 
un canal qui ne se trouvera pas sur la ligne de ses pro- 
priétés, et qui, aiuséqueiiunent, n'en augmentera ni 
la valeur ni le produit. 

XIII. La dépréciation progressive du numéraire, 
qui n'est que le résultat de l'augmentation de valeur 
de la plupart îles objets de consommation, exerce une 
fâcheuse influence, sur toutes les positions sociales. 
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Celui qui était riche, il y a 4(1 ou 51) ans, n'a plus au- 
jourd'hui que de l'aisance, avec 1b même revenu ; l'ai- 
sance est devenue la médiocrité , la médiocrité la mi- 
sère. C'est ce qui explique l'accroissement des créances 
hypothécaires, sous le poids desquelles la propriété 
foncière esl prés de succomber ; que, dans une situa- 
lion semblable, l'impôt, vienne prélever une part im- 
portante du revenu, désormais insuffisant, pour four- 
nir aux besoins des propriétaires , une crise devient 
imminente; et cette dusse nombreuse, qui, plus que 
toute autre, donne à l'Etat des gages de sécurité , ne 
s'effrayera plus elle-même d'un changement qui ne 
saurait empirer sa condition. 

Voilà un sujet (le sérieuses réflexions, pour nos 
hommes d'État. I,a science gouvernementale ne con- 
siste pas seulement dans la création , la perception et 
l'emploi d'énormes impôts. Il faut s'ueenper un peu 
de ceux qui les payent , s'assurer si les chaires qu'on 
leur impose ne sont pas au dessus de leurs ressources, 
et songer, surtout, que des plaintes légitimes, se mani- 
feslariiétiergiquenieul, sur plusieurs poiulsdu royaume, 
pourraient avoir de fâcheuses conséquences. 

XIV. Nous l'avons dit plusieurs fois, l'égalité pro- 
portionnelle, entre les diverses classes de citoyens, pour 
leur contribution aux charges publiques, est un prin- 
cipe fondamental, en matière d'impôts, dont il faut 
fairel'applicatioii la plus promple et la plus complète. 

Que l'on compare aux propriétaires fonciers, obli- 
gés de livrer au fisc une portion notable de leurs re- 
venus, désormais insuffisants, et les riches capitalistes, 
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qui ont leurs fonds places sur hypothèques ou en renies 
sur l'État, et ceux ijui exercent une profession lucra- 
tive, et les grands financiers du nus villes agents du 
change ou. banquiers) , y a-t-il, nous le demandons à 
Luis lus hommes de boum; fui, raison et justice, dans 
l'inégale répartition des faveurs et des charges que nos 
institutions leur ont faite? 

Le propriétaire foncier, obligé de prélever sur les 
produits du sol, les intérêts delà dettedont il est grevé, 
trouve à peine, dans le revenu qui lui reste libre, de 
quoi fournir a ses besoins; e! toutefois, l'État vient en 
faire avec lui un partage, dans lequel il s'attribue la 
meilleure part. 

Les autres, au contraire, trouvent d'immenses res- 
sources, d;ms les intérêts du leurs Uii[ulau\, l'uxu'ciee 
de leur profession ou de leur industrie ; et h part mise 
à leur charge dans lus contributions publiques, est à 
peu près nulle; si bien que, par une étrange interver- 
sion des rùlus, celui qui a peu paye beaucoup, et celui 
qui a beaucoup paye peu. Toutefois, si l'équité et la 
justice distributive ne sont pas de vains mots, c'est 
dans les rapports du gouvernement, avec les diverses 
classes de citoyens, qu'où devrait surtout les trouver. 

Le savant auteur du système financier de- la Frima: 
démontre, par des chiffres irrécusables, la vicieuse ré- 
partition des impôts, entre les propriétaires fonciers et 
les autres classes de citoyens. 

« L'ensemble des impôts indirects (dit-il , page 49) 
s'élève a 3111 millions, représentant tous lus sacrifices 
demandes parle budget aux consommations, aux bé- 
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néfices du commerce , aux capitaux mobiles et aux 
revenus des classes industrielles. 

« On aperçoit, au premier coup d'oeil, la disproportion 
qui existe, entre la charge payée celle classe tou- 
jours plus riche elplm nombreme de la société', el celle 
qui est imposée à \a propriété immobilière , sur des 
produits moins progressifs, rf saris cessn menaces de la 
décroissance du revenu des terres trop morcelées, par 
l'égalité des partages; mais celle ilillrrence s'aggrave? 
surtout, lorsque l'on considère que les iol) millions 1 lii'-j.i 
forcément acquittés par cette dernière, s'augmenteril <!•■ 
toute sa participation dans les consommations et les 
jouissances taxées, et y ajoutent encore un tribut très- 
considérable. Enfin, on est frappé de l'infériorité de ces 
310 millions, en les comparant au milliard que l'An- 
gleterre obtient aujourd'hui, des mêmes sources de la 
richesse publique *. » 

M. d'Audiffret n'exprime pas ici toute sa pensée. Il 
faut reconnaître, que les impôts indirects pèsent sur la 
i misse des consommateurs, c'est-à-dire, sur les pro- 
prirlairi's fonciers, comme sur les autres citoyens; 
tandis que l'impôt foncier est spécial, pour une classe 
de Français, qui, sauf quelques excep lions, es l lamoins 
riche et la plus obérée. 

' Ces dem chiffres île 310 fl iSO millions son! pris dans l'état des 
produits du budget de l'eieroiee IBS7. 

* SI l'on (UdIK une proportion, ontre m population des deui Élais 
(S3 et 40 millions; et le montai]! des impôts de nuammiUnn, dans 
l'un et dans L'autre, mi trouve que chaque individu rte paye, en France, 
pour droits de consommation due 7 (r. 10 c. el deuil ; tandis qu'un 
Anglais paye *0 fr. 

IS 



Digitized by Google 



2.10 ETIIltES SUR LE BUDGET 

XV. Dirait-on, pour légitimer cette inégale réparti- 
lion, que l' autorité publique doit une surveillance plus 
active, une protection plus efficace aux propriétaires 
fonciers, qu'ans autres membres de In grnmle famille . 
et qu'il est. juste, dès lors , île leur faire supporter une 
plus forte part, dans les charges communes? 

Une telle objection ne serait nullement fondée; et 
In pro position, contraire à celle qui lui sert île base, 
est facile à justifier. 

Toutes les positions sociales sont ébranlées, dans les 
crises qui accompagnent les révolutions ou les guerres 
générales. Les capitaux se resserrent, le commerce est 
interrompu, l'industrie n'ose produire , parce que les 

iléli 'Lés lui manquent; l'atteinte, portée au crédit 

public, diminue le capital îles rentiers sur l'État; et la 
plupart des professions libérales elles-mêmes ne sont 
plus aussi productives. Pour prospérer, c'est dans ces 
diverses classes, surtout, qu'on a besoin de l'ordre et 
de In paix, ces inappréciables trésors que- les gouver- 
nements doivent assurer aux peuples, par tous les sa- 
crifices possibles, excepté celui de la liberté et de la 
dignité nationale. 

La propriété lonciére esl colle qui n le moins à .souf- 
frir de (ouïes les pcrlurbn lions sociales, 1° parce qu'il 
n'y a rien de factice dans son existence, et que des 
rapports plus nu nniins fréquents avec les tiers ne sont 
pas essentiellement indispensables, pour la constituer ; 
2° parce que si la guerre civile ou l'invasion peut dé- 
truire quelques bàlimenls, le sol , qui est la partie la 
plus précieuse et la plus importante de la propriété 
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foncière, se trouve à l'abri de toute atteinte; 3" parce 
que les services (pie la propriété foncière est destinée 
à rendre à la société , sont de ceux dont il est impos- 
sible de se passer, même dans les moments les plus 
difficiles : le pauvre ainsi que le riche devant se nourrir 
et se loger. 

Que conclure de là? Que de tous les cléments de la 
fortune publique et privée, celui qui se suffi! le mieux 
à lui-même, celui ipii oblige l'État à moins de dé- 
penses, pour le défendre et le protéger, c'est la pro- 
priété foncière. Il y a même cela de remarquable, que 
les seuls agents, spécialement préposés à la surveil- 
lance de cette propriété (les gardes champêtres), sont 
salariés par les communes, c'est-à-dire, par les pro- 
priétaires eux-mêmes. 

En résumé, la propriété foncière, déjà obérée, el 
pour laquelle l'État a moins de sacrifices a faire, sup- 
porte mie plus grande part des duir^es publiques, que 
les propriétés mobilières cl industrielles, dont les pro- 
duits sont bien plus considérables, et, dans l'intérêt 
desquelles, fonctionne, surtout, le mécanisme gouver- 
nement*!. 

Toute injustice veut une réparation ; et il est prudent 
de ne pas trop la faire attendre, quand on peut, en 
même temps, se plaindre de la violation des principes 
du droit, et de l'atteinte portée à des intérêts légitimes. 

XVI. Il s'agit ici d'une grande révolution finan- 
cière à opérer; et ces révolutions pacifiques, qui exi- 
gent le concours d'hommes habiles et dévoués, ne sont 
pas celtes qui s'accomplissent le plus aisément; mais, 
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attendant une large réforme, dans notre système 
d'impôts, l'intérêt du l'Htat exige, comme mesure pro- 
visoire et urci'iiir. I r ;i hr^ciiii-n I imméiliiif et firoL'i'essii' 

dos charges ipii grèvent In propriété foncière. 

Dans des moments de calme el de prospérité, il 
faut se ménager des ressources, pour les circonstances 
difficiles qui peuvent survenir. Le meilleur moyen de 

Or, pour entretenir une armée nombreuse, il finit 
de l'argent ; et comment s'en procurer, quand les im- 
menses ressources du budget se trouvent absorbée; 
par les dépensesordinaires? * 

D'nu côté, ces ressources elles-mêmes seraient no- 
tablement amoindries, par le passage de l'état de pai* 
a l'état de guerre; puisque le commerce et l'industrie 
restreindraient immédiatement leurs opérations, si 
fructueuses pour le trésor pubb'c. 

D'un autre côté, on ne pourrait s'adresser utilement 
h la propriété foncière , déjà accablée sous le poids 
d'impôts excessifs. 

Il faudrait reenurir ri des emprunts, qui peuvent être 
utiles, quend on employé k des (nivaux proibelil'sfes 
('.■ijiiteex qui un snul l'objet.; niais qui sent funestes, 
qunml ils grèvent le présent et l'avenir, sans aucune 
compensation; surtout lorsque, contractés dans des 
circonstances difficiles, ils doivent l'être à dos condi- 
tions onéreuses pour l'État. 

Que convient-il défaire, dans de telles conjonctures? 
Se ménager, pour l'avenir, une ressource sur laquelle 
le trésor public puisse toujours compter; mettre, par 
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un dégrèvement successif, la propriété foncière, en me- 
sure de satisfaire au.\ besoins impérieux i.'l passagers 
que peut faire naitre un moment de crise; amoindrir 
pour elle l'impôt de paix, afin de pouvoir lui deman- 
der l'impôt de guerre , si les circonstances l'exigent. 

Telle est la marche à la fois prudente et juste qu'on 
avait cru devoir suivre jusqu'en -1ft22. Pourquoi s'être 
arrêté, ou plutôt avoir tint un pas rétrograde, dans celte 
voie? Les tristes résultats de ce nouveau système peu- 
vent se résumer en quelques mots : 

Le crédit foncier anéanti ; la propriété du sol insuf- 
fisante aux besoins de ceux qui le possèdent; (tu dé- 

nientaires; la science agricole, arriérée en France, 
quand toutes les autres sont en progrès ; enfin, l'épui- 
sement de celle source prérieuse des revenus publics. 

Maintenant que le mal esl bien connu, il ne s'agit 
plus que d'en chercher et d'en appliquer le remède. 
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I. La proposition d'une réduction quelconque dans 
les impôts, provoque d'ordinaire une sorlc de répro- 
bation, avant même qu'on ait indiqué les moyens à 
l'aide desquels elle peut être opérée. 

Aussi, ne manquera-l-on pas de nous opposer, df's 
le début, un de ces arguments que les ministres pré- 
sentent toujours avec succès h la tribune publique. 

L'impôt foncier, dira-t-on, ne peut être diminué, 
qu'en réduisant les recettes du budget, on en élevant 
le chiffre des autres contributions ; or, ces deux moyens 
sont également impraticables. 

Les dépenses de l'État, n'étant pas susceptibles de 
réduction , l'impôt doit produire toutes les sommes 
nécessaires pour les acquitter ; — les diverses contri- 
butions annuellement vote, paraissant toujours trop 
onéreuses à ceux qui les payent, comment tes aggra- 
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ver, quand on demande la diminution ou même la 
suppression de plusieurs d'entre elles? 

Alors même que celte objection serait fondée, en lait,, 
il ne serait pas difficile de la réfuter, dans chacune du 
ses parties. 

En premier lieu, nous dirions à uns financiers, avec 
un ancien député, que le suffrage de ses eonciiovens 
vii:n( d'appeler de nouveau à la Chambre (M. Payés, 
de l'Ariège) : « Le gouvernement doit supputer avec 
sagesse, les recettes possibles, avant de fixer le cliifTre 
des dépenses, »— et peut-être seraient-ils embarrassés, 
pour expliquer, comment la France qui voyait, avec 
terreur, il y a quelques années, arriver à un milliard 
le chiffre de ses impôts, doit supporler aujourd'hui un 
Budget qui dépasse 1 ,500 millions. 

Du reste, et sans insister sur l'ordre dans lequel 
doivent élrc établi.- les dcu.\ diapilres du budget, nous 
ajouterons, que si l'on commence par fixer le cliidrc 
des dépenses , ou ne doit pas moins avoir en vue, que 
c'est avec les -anïdees demandé.- auv contribuables, 
qu'ilfaut les aequillei' ; et que, dés lors, c'est un devoir 
d'apporter toute l'économie possible, dans celte partie 
du travail, pour supprimer les dépenses inutiles et ré- 
duire celles qui sont exagérées. 

Oui, sans doute, on le dit avec raison : l'impèl doit 
produire Imites les somme-; nécessaires à l'acquillcmeii! 
des dépenses publiques; mais ces dép- 'lises elles-mêmes 
doivent être restreintes dans de justes limites; et nous 
avons précédemment indiqué ,di.Vel VI , p. 1 03 et soi v.) 
les importantes économies qu'il est facile de réaliser. 
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En second lieu, nous dirions à ceui qui trouveraient 
de l'inconvénient à augmenter certaines contributions, 
qu'on ne devrait pas moins adopter ce parti, s'il n'y 
avait pas d'autre moyen de dégréver les propriétaires 
fonciers. 

En effet, ce n'est pas une faveur, mais un acte de 
justice qu'ils sollicitent, en demandant qu'on applique 
aux diverses classes de contribuables, le principe de 
l'égalité proportionnelle. L'impôt ne devant être, à l'é- 
gard de tous les citoyens, qui! l'abandon d'une partie de 
leurs revenus, pour subvenir aux charges publiques, il 
n'est ni juste ni logique, qu'on enlève à quelques-uns 
une grande partie du nécessaire ; tandis qu'à l'égard de 
plusieurs autres, on craint de toucher à leur superflu. 

Ainsi, l'argumentation, quelques péeicuse qu'elle pa- 
raisse d'abord, porte complètement «faux. Lors même 
qui.: le dégrèvement de lu propriété foncière ne pour- 
rail s'effectuer, qu'en réduisant le budget des dépenses, 
ou en élevant le. chiffre de eerfains impôts, ce ne serait 
pas un motif pour se dispenser d'opérer ce dégrè- 
vement, qui est tout à la fois un acte de justice, à l'é- 
gard d'une classe nombreuse de citoyens , un acte de 
sagesse, de la part du gouvernement, et un retour aux 
principes consacrés par la Charte. 

II. Toutefois, nous ne devons pas nous dissimuler 
que la réforme la plus utile trouve souvent des obstacles 
dillieiles a surmonter, lorsqu'elle blesse quelques inté- . 
rêts, ou qu'elle doit modifier un état de choses que l'on 
trouve excellent, par cela seul qu'il existe depuis plu- 
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I* temps, qui couvre les abus, d'une sorte de pres- 
cription; la nécessite de modifier quelques positions so- 
ciales, lorsqu'on veut opérer une réforme, voilà ce que 
l'on trouve presque toujours, sur la voie du progrès, 
pour en paralyser le développement. 

Grâce au ciel, on n'a pas à lutter ici contre de tels 
obstacles. La mesure que nous proposons olfre cet 
avantage, qu'elle ne peut trouver d'adversaires séricm., 
ni dans les ministres, qui répugnent à consentir les 
moindres réductions sur le budget des dépenses, ni 
dans les autres contribuables, dont on ne \eut pas aug- 
menter les charges. 

En un mot, il s'agit, comme nous l'avons annoncé 
en commençant, d'opérer rabaissement progressif du 
chiffre de l'impôt foncier, sans diminuer les dépenses 
annuellement portées au budget, sans créer aucune 
nouvelle contribution, ni augmenter celles qui existent 
aujourd'hui. 

III. Toutes les autres industries sont en progrès, 
quand l'industrie agricole est seule en décadence. Il 
résullede là. que les sources d'impôt, considérées long- 
temps comme secondaires . surit devenues aujourd'hui 
les plus importantes. <Jue celle qui est sur le poîut 
de s'épuiser, profite de la surabondance des autres; 
car l'établissement de l'impôt doit élre rationnel; et, 
lorsqu'une modification grave se manifeste dans les 
éléments de la richesse pulilique et privée, l'assiette et 
la répartition des contributions publiques, doivent 
elles-mêmes être modifiées. 

Le tableau comparatif du produit des divers impôts 
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indirects, eu 1830 el 1843, démontrera , mieux que 
tous lus raisonnements , l'accroissement rapide qui a 
eu lieu, depuis ipielquos années, dans toutes 1m bran- 
ches de revenus publics, que, la paix et la conservation 
de l'ordre Icndenl toujours à développer'. 



Tulal 630,071,310 S61,939,09S 

La différence entre ws tlcuv chiffres est de la somme 
de 233,%3,755fr. qui, répartie entre les quinze an- 
nées qu'embrasse la période indiquée, donne, pour 
chacune de ces années, uue augmentation moyenne de 
|. : i,-'jil7,8jl> fr,, sur le produit dus impôts indirects. 

Il parait certain que l'amélioration de celte branche 
des revenus publics d.'vii'iit tous lis ans plus impur- 
tante ; car, un rapport du ministre des finances, con- 
signé dans le Moniteur du 15 octobre 1846, nous 
apprend que, pendant les trois premiers trimestres de 
cette année, les impôts indirects ont produit 13 mil- 
lions de plus qu'en 1845, et 18 millions déplus qu'en 
1844; de telle sorte qu'en supposant les recettes égales, 
pendant le cours de chacun des trimestres, on aurait, 

1 Sous irons vu, que dans les quin*« années qui ml précède. 1X30, 
e'esi-a-dire, pendant [oui le tours de la H »U «ration, il ; avili eu déjà 
un aecroiSMmtrit du -213 millions, dans It |>red:iir des iin|H',1s indira/ls 
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pour les 2 dernières aimées, un accroissement de pro- 
duite, de plus de 40 millions, ce qui dépasse de beaucoup 
la moyenne établie pour les quinze années précédentes. 

IV. Il faut rappeler, en quelques mois, de quelle 
manière, le budget se trouve établi chaque année. 

On compose d'abord le chapitre des dépenses, qui, 
sauf les circonstances extraordinaires, devrait toujours 
présenter le même chiffre, mais qui va toujours en 
augmentant, l'our prou vit combien nous sommes en 
progrès, à cet égard, il suffira d'indiquer deux chiffres. 

D'après la loi du 20 juillet 1837, le total des dépen- 
ses de l'exercice 1838 était fixé à 1 ,039,318,931 fr. 

La bi du 4 août 1 844 a porte le total de la dépense 
de 1845, à la somme de 1 ,363,376,248 fr., ce qui, 
dans un intervalle de 7 ans, présente un accroissement 
de 324 millions. Nous n'avons pas a examiner si ce 
surcroît de dépensas était nécessaire, ou môme utile : 
nous nous bornons ici à constater le fait. 

Quand le budget des dépenses est établi , il faut 
-.'occuper des voira ef moyens, pour y l'aire face; c'est- 
à-dire, composer le biid^el des recelles; et l'habileté 
de nos ministres des linamys consiste essentiellement 
à maintenir l'équilibre entre ces deux budgets; en 
d'autres termes , h créer des ressources suffisantes, 
pour satisfaire aux besoins. 

Deux éléments bien distincts composent le budget 
des recettes : ce sont, d'une part, les impois directs, 
dont le chiffre est fixé d'avance, et que le trésor public 
est certain de recouvrer en totalité '. saufquelqnes défi- 
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cits sans importance, et au sujet desquels, d'ailleurs, 
les lois de finances contiennent certaines provisions 
pour y faire face. 

Ce sont, d'autre part, les impôts indirects de diver- 
ses natures, sur le montant desquels il y a loujours 
quelque chose d'aléatoire; et qui sont inscrits au bud- 
get, pour un chiffre présumé, non pour un chiffre réel: 
de telle sorle qu'avec cet élément mobile. Il doitv avoir 
un excédant ou un déficit, lorsqu'à la fin de chaque 
exercice, ou plus tard, on établit la balance définitive, 
entre les deux chapitres du budget. 

Toutefois, hAtons-nous de le dire ; les prévisions 
doivent se rapprocher ici, le plus possible, de la réa- 
lité ; d'autant, qu'une erreur grave pourrait porter la 
perturbation, dans plusieurs services publics, et obliger 
les ministres a recourir à la mesure, toujours fâcheuse 
(bien que l'usage en soit devenu assez fréquent, de- 
puis quelques années), des crédits supplémentaires, 
en cas d'insuffisance des ressources inscrites au bud- 
get. Afin de ne pas s'exposer à cet inconvénient , les 
ministres des finances ont, d'ordinaire, le soin de fixer 
le chiffre de la recel te présumée, de telle SOrte qu'il 
suit dépassé par celui de la recette réelle. 

Pour atteindre ce but, le procédé est trcs-simple, ul 
il peu près infaillible. Ainsi que nous l'avons démon- 
tré, depuis plusde trente ans, le produit des contribu- 
tions indirectes tend toujours à s'accroître; aussi les 
ministres ne craignent pas d'éprouver un déficit, eu 

(mi'lnis rt li's imifflilrs. >■» rt-parliliun ilf rc< imj>r>l<:, i;iilrp If* liiiws 
""îlribudlilre. Unit lairiTHIrw au Irt'snr les sommes liu'ci. par If Bwljîrt- 
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inscrivant au budget, pour chacun de «H impôts, la 
miellé qu'il ,i produite dans le cours de l'année précé- 

Présentons quelques chiffres, emprunts au.v budgets 
do 1845 et 1846. 

On avait porté, au premier de ces budgets , comme 
produil présumé de l'enregistrement, timbre et do- 
maines une somme de 245,733,000 fr. recouvrée 
l'année, précédente : mais ces trois articles d'impôts in- 
directs ont réellement produit en 1 845, 255,622,933 fr . 
c'est-à-dire, près de 10 millions de plus. 

Une augmentation , plus ou moins considérable, a 
eu lieu sur presque tous les articles dont se compose 
celle partie du budget; et c'est ainsi que s'est reproduit, 
en moyenne. raceroisseineut ih: Kl à Ni millioiisclia- 
que année, sur le produit des contributions indirectes, 
dans J'inlenalle de It^O à 1845, accroissement que 
nous avons vu dépasser ce chiffre , depuis les deux 
dernières années. 

V. Dans une position semblable, une réflexion bien 
simple se présente naluivllemcnl a tous les esprits. 

Puisque le ministre des finances « pris et dû prendre 
ses mesures , pour faire face à toutes les dépenses de 
l'iitat, an moyen des sommes perlées an budget comme 
recettes réelles et recuites prévue»; si, relativement à 
ces dernières, la réalilé dépasse la [in 'vision, il y a un 
excédant disponible, et dont il convient de faire l'em- 
ploi le plus utile. 

C'est de cet excédant annuel, que nous demandons 
l'application, soit en totalité, soit pour la plus grande 
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partie, au dégrèvement de l'impôt foncier ; et, comme 
nous l'avons déjà dit, ce dégrèvement , dont chacun 
doit apprécier désormais la justice et l'urgence, puni 
ainsi être effectuée progressivement, sans création d'au- 
cune contribution nouvelle , et sans rendre plus oné- 
reuses (''.'lies qui existent, déjà ; sans même que l'État 
soi! forcé de réduire le chiffre de ses dépensas, ce qu'il 
pourrait faire, d'ailleurs, en satisfaisant à lous les be- 
soins légitimes de l'administration publique '. 

Pour contester cetle dernière assertion, l'on dira sans 
doute, que les sommes recouvrées, en sus des prévisions 
du budget, trouvent chaque année leur emploi : cela 
est vrai; car nos hommes d'Élat savent toujours dépen- 
ser ce qu'ils ont, souvent même au delà . ce que ne 
prouve que trop, le déficit qui s'accroit tous les ans. 

Mais il n'est pas moins certain, qu'il s'agit d'une re- 
cette imprévue, sur laquelle an ne pouvait compter, 
pour faire face aux dépenses ordinaires. 

Il arrive, parfois, que les prodigues, accoutumés à 
dévorer leurs revenus, quand illeursurxne.nl une rccelle 
inespérée, en font un bon placement, ou, un emploi 
utile : nos ministres, il faut bien le dire, accoutumés à 
les imiter, dans leurs habitudes de dépenses, pourraient 

■ le mérite de ses MM l.e moien 
que nous proposons ici a été indique, 

lu f:.t»-iil ncncral du li t| i 11 ricin L'11 1 tic Itl 

qu'un travail aussi rt m arqua [île. soir [rassé inaperçu ; et qu'on n'iiil pas 
encore saisi les niimilm:* d'une ]ir:i|,i*ilinn <|!iYili~ sYriiiirnswmii, 
snnstloule, ilYtlUfilliv, mirirut la tni'i jn- -„! LLLi-.-n du ararvl l.r.ili',iini> 
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aussi admettre comme eus, de rares et heureuses ex- 
ceptions. 

Qu'ils songent, d'ailleurs, à ce qu'ont dit leurs de- 
vanciers, jusqu'en 182:!, dans l'intérêt de la propriété 
foncière. Les circonstances étant plus nrablis, ils 
pouvaient mieux faire qu'aux ; et ils marchent dans un 
sens contraire. Sans s'inquiéter de mettre leurs actes 
en contradiction avec leurs paroles, ils déplorent la 
situation fâcheuse de la propriété, et ajoutent inces- 
samment aux charges qui pèsent sur elle. 

VI. Nous ayons fait, tout à l'heure , le rapproche- 
ment du budget de 1837, avee relui de 1845, au sujet 
îles impôts indirects, continuons ce rapprochement, 
pourlacontri billion qui gn'nespécialrment la propriété. 

l.a contribution foncière, proprement dite, sans y 
comprendre celle des portes et fenêtres, était, fixée par 
h' premier de ces budgets, avec les divers centimes ad- 
ditionnels ' a 261 ,247,199 fr.; tandis que le budget de 
4845, en porte le montant à 273,701,080 fr., plus 
de 12 millions d'augmentation 1 

ÀlaprOgri^sinndécroissiOilo, constamment suivie, jus- 
qu'en 1822, on ci iiiallicilJ'i'Useiiii-til substitué, depuis, 
la progression croissante. Ainsi, pour ne parler que, du 
principal de l'impôt foncier, il était iixéàl 54,681 ,551 f. 
dans lebudgelde182â; iïaété porté a 155,1 87,874 fr. 

ne pallie des cenlim.K ncMtl inmiMs m vui™ uarle* conseils arni- 



iiOi)cnsps scni'rales de l'Élat. 
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es 1838 ;el à 137,559,000 fr. en 1843* : sans doute, 
l'augmentation i'sl pro Hm^idérable, dans un aussi long 
intervalle : mais quand on était dans la bonne voie , 
les premiers jkis rétrogrades ont. un résultat funeste: 
ils signalent, de la part de nos hommes d'État, une 
fâcheuse tendance à aggraver les charges qui pèsent sur 
la propriété foncière, au moment même où ils parais- 
sent manifester pour elle la plus vive sympathie. 

D'ailleurs, si le principal de l'impôt foncier n'a subi 
qu'une légère augmentation, depuis 1830, la propriété 
foncière n'en a pas moins été surchargée de soixante 
millions, ainsi que le reeormait M. d'Audiffrel, dans le 
passage que nous avons cité. 

VII. Ta Restauration avait voulu que la propriété 
foncière profitât de l'accroissement du produit des im- 
pôts indirects ; qu'on entre franchement dans cette 
voie, en appliquant, à la réduction de la contribution 
foncière, ce que les autres impôts produisent, en sus 
des prévisions du budget. 

Outre qu'il y a j nation dans nette mesure, il y aura 
une bonne opération pour l'État, qui recevra plus que 
l'équivalent des réductions par lui consenties. 

En effet, par cela seul que le dégrèvement successif 
de l'impôt améliorera la position des propriétaires fon- 
ciers, ils feront personnellement plus de dépenses et 

1 On nu juMiBer cet acecroissement du chiffre de l'impôt, pir l'ap- 
plication de lu loi du 11 août 1S3», qui a ordonné que les propriété 
iiiimulfiu.'iil bâties ftissciil Irappies de rurilribulion , rions MiirJ'rrtt Je 
ITSUt. Nous IMS proposons lït'cablu-, iliins le cliai.ilri! suivant, que aile 
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donneront du travail aux ouvriers, qui consommeront 
davantage, a leur tour. Or. on sait que l'accroissement 
des dépenses, de la circulation des espèces el de la 
consommation profite presque toujours au Irésorpu- 
lilie ; de telle sorte que l'État . donnant d'une main et 
rec»vant de l'autre, retiïiiuiTa liieiiti.il, dans l'augmen- 
tation du produit des conlribulions indirectes, une 
.somme éfflih 1 , peut-èlre même supérieure , au dégrè- 
vement de l'impôt foncier. Rarement, on a ainsi l'oc- 
casion d'i.i.bleuir un utile ci. p'atiil résultat, sans qu'il 
en coûte ni peines ni sacrifices. 

Dirait-on que le dégrèvement de l'impôt foncier ne 
pourrait être assez considérable, pour que la situation 
des propriétaires fui. nofalilemeritaméliorée? 

C'est l'objection ordinaire d'un égoïste qui, pour se 
dispenser de. faire du bien aux malheureux , dit que 
son aumône ne pourrait suffire à leurs besoins. 

Ne sait-on pas que- le, plus léger soulagement est 
précieux, pour ceux qui souffrent? D'ailleurs, tout est 
('rliilii' dans le monde. Une somme de cent francs est 
peu de chose, pour celui qui doit satisfaire aux exigen- 
ces du luxe; tandis que le dixième de cette somme, est 
un petit trésor, pour le pauvre cultivateur. 

Un dégrèvement annuel de douze a quinze millions, 
continué pendant cinq ou sis années, réduirait de moi- 
tié le chiffre de l'impôt foncier. Alors, en comparant 
les diverses sources de la richesse publique, le gouver- 
nement aurait a aviser, dans sa sagesse, si l'allége- 
ment des charges publiques devrait profiter à une autre 
classe de citoyens : niais ce serait, certes, un beau ré- 
16 



Digitized by Google 



SiO ÉTUDES SI II LE BUDGET 

sultal, que d'avoir exonéré la propriété foncière, d'un 
tribu! annuel du 73 ou 80 millions, ut d'en avoir ainsi 
accru la valeur réelle, do 1 ,300 ou 1 ,G00 millions. 

VIII. Mais comment, dira-l-on peut-être, fixer 
d'avance ce que produiront les contribution indirectes, 
en sus de la somme prévue au budget ; et conséquem- 
ment, le chiffre de la réduction annuelle à opérer sur 
l'impôt foncier? 

Nous convenons que cela serait difficile : mais dans 
une situation ordinaire, l'expérience du présent et du 
passé sert presque toujours à fixer l'opinion sur l'ave- 
nir; c'est le calcul des probabilités, que les sciences 
exactes sont souvent obligées de prendre pour guide, 
et qui, rarement, se trouve en défaut. 

Sans doute, lorsqu'on fait le budget pour 1 8i7, on 
ne sail pas encore de quelle somme exacte, le produit 
des contributions indirectes, dans le cours de celte an- 
née, dépassera le chiffre prévu : mais on sait, d'une 
part, que, depuis quinze années, sans interruption. 



raileu, certes, aucun inconvénient, à diminuer l'impôt 
foncier, pour 1 847, do ce qui a été perçu, en excédant, 
sur les contributions indirectes, pendant le cours de 
l'année précédente; ou. dans tous les cas, delà moyenne 
annuelle des augmentations qui ont eu lieu , dans 
l'intervalle de 1830 à 1843. 
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Et s'il arrivait, ce qu'il Dieu ne plaise, quelqu'éïé- 

une diminution sensible , dans le produit des impôts 
indirects, le gouvernement, pour lequel c'est un devoir 
de maintenir l'équilibre, entre les diverses classes de 
contribuables, au rail à examiner, en fixant le chiffre 
de l'impôt foncier, dans le nouveau budget, s'il con- 
vient de suspendre ou de continuer le dégrèvement; 
et, mcmcdansce dernier cas. s'il doit cire d'une somme 
opale nu supérieure ri celle de l'année précédente. 

Le droit, conféré aux ('bamlxvs législatives, dérégler 
annuellement li' chiffre de l'inij«'i( foncier, n'a été, jus- 
qu'à prési'ul, qu'un droit à peu près illusoire ; parce 
que nos députés onl manqué des éléments, à l'aide des- 
quels ils miraient pu l'exercer d'uni' manière utile. 

Peul-^tre, si nous avons réveillé leur juste sollicitude, 
sur cet objet imporlanl , en recueillerons-nous plus 
tard les fruits, par une répartition proportionnelle des 
charges publiques, à laquelle en ne saurait arriver, que 
par l'abaissement progressif de l'impôt foncier, depuis 
longtemps, le plus onéreux de tous. 

El, si l'on calcule les conséquences immédiates du 
dégrèvement que nous sollicitons, il est impossible que 
le gouvernement lui-même hésite k entrer dans une 
telle voie. 

Ces conséquences déjà indiquées et que nous aimons 
à résumer ici, parée qu'un ne saurait trop insister sur 
les moyens de nature, à faire accueillir ce qu'on croit 
bon et utile, seront, d'une part, d'améliorer la culture, 
en donnant aux propriétaires un accroissement de re- 
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vomi, dont ils pourronl faire l'emploi sur leurs (erres ; 
et pur suile, de répandre l'aisance, parmi les popula- 
tions agricoles, par l'accroissement du travail; d'autre 
pari, d'augmenter rliaque année la valeur do la pro- 
priété , de 2ii0 à 300 millions , ce qui , dans l'espace, 
de 1 5 à 20 ans, aura presque doublé la valeur du sol, 
la base le plus solide de lu richesse publiqueel privée. 

IX. Objcclerail-on qui: le dégrèvement successif de 
la propriété foncière auruil pour résullut son affran- 
ehisscmeuUlos diurnes publiques, ce qui eonsliluentil 
une violation du principe, dont nous nous sommes 
eonstilués les défenseurs : celui de l'égalité propor- 
tionnelle, en malière d'impôts. 

Les réponses se présentent en fouie, contre une telle 
objection. 

En premier lieu, sous le point de vue économique, 
oo sérail un excellent système, que d'acquitter les dé- 
penses ordinaires de l'iital, au moyen des contribu- 
tions indirectes, qui n'allèguent aucun capilal; et de 
laisser intactes , autant que possible , les valeurs réel- 
les, dont l'accroissement progressif est certain, dans 
l'intérêt dos particuliers, comme dans l'intérêt de 
IT.Ial lui-même. Ce serait, si nous pouvons nous expri- 
mer ainsi, le corps de réserve, que le général expéri- 
menté ne mol en mouvement, que dans des circons- 
tances graves, et lorsqu'il s'agit d'obtenir un résultat 
décisif. 

En second lieu, personne ne respecte plus que nous 
le principe consacré par l'article 2 de la Charte. 
Mais peut-on affirmer, de bonne foi, que ce prin- 
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cipe soit respecté, dans le système actuel tl'jinjn>ts? 
Non, sans doute. 

Assurément, celui qui gagne une somme de cent 
mille francs par an, dans l'exercice (l'une profession 
industrielle ou libérale, et celui qui , sans rien faire, 
jouit du mémo revenu, par le placement de ses capi- 
laujL, sont vingt fuis plus riches que le propriétaire 
d'un domaine, dont le produit annuel est de ij.OOO fr.; 
il laudrai! dune qu'ils levassent vingt l'ois plus de COI1- 
Iriliuliinis que lui ; et cependant, ils eu payent souvent 
moins, puisqu'ils ne sont atteints que par la contribu- 
tion personnelle. La violation de la Oiarte est ici d'au- 
tant plus flagrante, qu'il est de l'essence de l'impôt, de 
frapper le revenu plutôt que le capital. 

En troisième lieu, la suppression complète de l'im- 
pôt funriiT. nu moyen d'un déerèvi -nient successif, au- 
rait essentiellement [Hier résultat, d'établir iv(|e égalité 
proportionnelle , qu'on ne saurait atteindre, dans le 
système actuel, où l'on ne trappe que les valeurs qui 
se trouvent en évidence, sans même prendre en con- 
sidération les charges dont elles sont grevées; et qui en 
diminuent notablement les revenus ainsi que le capi- 
tal, d'après le triste bilan que nous avons établi pour 
la propriété foncière. 

Pour signaler combien sont onéreuses les exigences 
du fisc, a l'égard des possesseurs du sol, il suffira de 
citer deux exemples, qui se reproduisent tous les jours: 

Un immeuble d'un produit net de 100,000 francs 
est imposé, comme si son propriétaire jouissait de ce 
revenu annuel, lors même qu'il est grevé d'hypo- 
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thèques , qui en absorbent presque toute la valeur. 

Au décts d'un individu, sa succession osl répudiée 
por sus présomptifs héritiers , parce que le passif' tlé- 
passe de beaucoup son aclif ; mais le défunt a laissé 
quelques propriété- iiminiliilir-ns, (lent la vente ne 
pourra désiuléresser sis créaueiers; n'importe, l'ad- 
minisl'-ahi in <le ) "" ■ -ri i ■ i ïisiremenl <■{ des domaines vin-riL 
réclamer, de préfère née y Ions autres, sur la valeur 
réelle de ces immeubles, et, comme s'ils étaient libres, 
les droits considérables de mutation, auxquels le décès 
ilonnc ouverture. 

X. Nous venons dedîre que la suppression de l'impôt 
foncier, qui pèst: essentiellement sur une seul.'.' classe 
déchoyons, fendrait à. établir l'égalité proportionnelle, 
entre les divers contribuables. Ajoutons que, pour at- 
teindra un tel but, en le conservant, il faudrait créer 
un impôt s])éeial, sur loirtes lus sources de la richesse 
nationale : les capitaux, le travail, l' intelligence, l'indus- 
trie, ee qui, nous en convenons, présentera il (Je (.'raves 
dillieiiilé-, pour l'établissement d'un tarit équitable. 

Dans l'étal actuel, le fabrieanl paie une patente; 
l'agriculture est aussi une industrie, lin soumettant à 
la palenlc le propriétaire, qui fait, valoir son domaine, 
ouïe fermier, qui l'exploite, dans son intérêt person- 
nel, la même charge pèserait sur toutes tes forces pro- 
ductives, sans distinction; et, conformément aux termes 
de la Char le, chacun supporterait sa part dans les im- 
pots indirects. 

En effet, de quoi se composent essen licitement ces 
derniers impôts ? 
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D'abord, des droits iI'i'ijv. ïi^tri-iin.'iit et de limbre, 
auxquels sonl assujettis les contrats et obligations de 
tout? espère, parliciilièremenl 1rs actes d'emprunt, 
les baux, 1rs ventre de propriétés mobilières elimmo- 
I libères ; ensuite, des droits de toute nature, dont sont 
frappés les divers objets tic consommation. 

Parmi les sources des revenus publics, il faut aussi 
signaler la contribution personnelle, qui constitue un 
impôt tout à lait distinct de l'impôt foncier. 

Or, les propriétaires 'le terres el de maisons purli- 
cipent à ces divers impôts, comme les autres citoyens; 
disons même, qu'ils eu acquittent une part plus consi- 
dérable ; enr, s'ils consomment, connue les capitalistes 
et rentiers, des objets passibles de droits envers le tré- 
sor; s'ils sont, comme eui, obliges d'avoir un loyer 
qui sert de base à l'impôt personnel ; plus souvent 
qu'eux, en général, ils mit recours à des actes d'em- 
prunt, de bail et de vente, qui sont la source la plus 
féconde des droits d'cmvgisl veinent, de limbre et d'hy- 
pothèques. 

Ici même , la loi se montre bien pins rigoureuse à 
leur égard ; car , tandis que la plupart des contrats 
eivik, notamment les ventes mobilières "u immobilières 
el les baux, donnent lieu a un droit proportionnel, les 
transports de rentes sur l'Étal, les lettres de change et 
billets à ordre, ne sont soumis qu'à un droit (ixe sans 
importance ; de même que les actes de société, dans 
lesquels on stipule souvent les intérêts les plus graves. 

Il faut conclure, de ces observations, que l'égalité 
proportionnelle entre tous les contribuables, se trouve 
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réellement établie, au moyen de l'impôt personnel et 
des impôts indirects, don! chacun acquitte mie part, 
qui est en rapport avec sa position sociale; et, que 
cette- égalité se trouve rompue, par V établisse oient de 
l'impôt foncier ; puisqu'à l'égard de tous les autres ci- 
toyens, le capital productif, en argent, en iulcl!ij." , )in', 
ou en industrie , n'est pas atteint par l'impôt qui pèse 
d'une manière si onéreuse, sur le capital représentant 
la propriété immobilière. 

Qu'on cesse (loin; de prétendre, que la suppression 
de l'impôt foncier ici, qu.'iul à présent, il ni' s'agit pus 
de sa suppression, mais de sa réduction annuelle et 
pvi iirivs-ivi ■'; serai! une violation du principe d'égalité, 
en ma lière d'impôts : quand il est certain, au contraire, 
que l'allVauchissemcnl de la propriété foncière, laisse- 
rait à ses détenteurs nue (tari proportionnelle à celle de 
tous les autres citoyens, dans les charges publiques. 

XI. Peut-être objectera-t-on aussi, que la réduc- 
tion de écriai ns impôts serai! plus juste et plus urgente 
que celle de l'impôt foncier; et, l'un comprendra, dans 
celle catégorie, les droits sur le sel, ainsi que les tarifs 
de la posfe aux lettres 

Sans doute, de grandes réformes sont à faire, dans 
notre système financier; et, l'abaissement des droils sur 
le seî, doit être de ce nombre; puisque c'est la classe 
pauvre qui les paye en grande partie. 

[lucliuii îles IsrLI's, c'isl l.i [iiok.[)ilLli ; îi.raiMi-r |:ar b.-.i u t.-0 1 1 [> ilt jicr- 

miilii|i1I.in! Ira ivl.ni.nis ctilta 1rs riltijiiiis ; rnr i-'rat la dusse aisrr 
Ii miî II: rail siiilnnl île l'atu is=rwii< lu larit (les llltres. 
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Mais, en pareille matière, proposera la fois plusieurs 
améliorations . c'est s'exposer a n'eu obtenir aucune ; 
nos ministres des linanccs, lorsqu'on attaque le bud- 
get, puisent oniinairenionl, leurs meilleurs arguments, 
dans ce grand nombre de réductions, que l'on sollicite 
a. la fois, et, qu'il serait im[Kissible d'accueillir, sans 
compromettre plusieurs services publics, tant que le 
budget des dépenses n'a pas élé, lui-même, l'objet 
d'une révision sérieuse. 

Espérons que, lorsque. Iîi science économique aura 
fait pins de progrès en France : lorsqu'on sera con- 
\aiin"-LHpi'ii ne. l'aiil pas écraser les contribuables, pour 
remplir les caisses publiques, et avoir Sa réputation 
d'un ministre habile , plusieurs améliorations impor- 
tantes auront lieu dans le budget. 

En attendant, attachons-nous à celles dont on peut 
se promettre un résultat immédiat, sans déranger l'é- 
quilibre financier. 

Tel est l'abaissement progressif de l'impôt foncier, 
dont l'anïnientinn du capital imrm ibilier. doil être la 
conséquence immédiate; et qui peut avoir lieu, sans 
rompre l'équilibre entre la reeelfe et la dépense, par le 
mojen que nous avons indiqué. 

Ainsi que nous l'avons dit, la classe laborieuse pro- 
fitera de cette réduction d'impôts, qui, en augmentant 
l'aisance des propriétaires, leur permettra de donner 
plus de développement à l'industrie agricole; et, le 
gouvernement lui-même . retrouvera dans l'accroissc- 
inenl progressif du produit des contributions indirec- 
tes, une large compensation du sacrilieo momentané 1 , 
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qu'il aura fait, eu faveur de la propriété foncière. 

XII. Uni! dernière objection se présente ; el il im- 
porte delà réfuter. 

I,' abaissement progressif de l'impôt foncier, aura, 
dira-t-on, pour ré-nllaf nécessaire, do réduire, chaque 
année, le nombre di;s électeurs el des éligibles ; tandis 
qu'on réclame, depuis longtemps, l'extension du cercle 
de l'électoral et de l'éligibilité. 

C'est, précisément, parce qu'on sollicite la révision 
de la loi électorale, qu'on pourrait en combiner les 
nouvelles dispositions, avec la réforme linanciére, dont 
nous avons déimmlré, la justice et l'opportunité. Pour 
modifier des disposiiiniis législatives, de cette impor- 
tance, on n'a pas en, toujours, des mnlifs aussi déter- 
minants, que la nécessité de rentrer dans la lettre et 
dans l'esprit de la Charte, en matière d'impôts. 

Dans tous les cas, et lors même qu'on trouverait les 
circonstance- inopportunes, pour modifier, d'une ma- 
nière quelconque' la loi électorale qui nous régit au- 
jourd'hui, il serait très-facile d'en maintenir les dispo- 
silinns, loul en efloctuanl, chaque année . ki réduction 
successive de l'impôt foncier, d'après le moyen, à la 
fois juste et rationnel, que nous avons indiqué. 

En effet, voici les deux arl, delà loi du 19 avril! 831 
qui déterminent les conditions Misées, pour être élec- 
teur et éligible. 

Art. 1". — Tout Français jouissant des droits ci- 
vils et politiques, é^é de T6 ans accomplis, et payant 
200 fr.ilr.rmUriluttitiitsrfirertrs, est électeur; s'il rem- 
plit, d'ailleurs, les conditions (i\éos par la présente loi. 
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Art. 59. — « Nul tut sera élisihlo, à la Chambre des 
députés, si. au jour de son élection, il n'est àjrf de 
30 ans cl ne pave 500 fr. de contributions directes. « 

Pour effectuer h! dégrèvement de, l'impôt foncier, 
sans porter atteinte aux droils politiques, aujourd'hui 
légalement acquis a un certain nombre de citoyens ; 
et les assurer, pour l'avenir, a ceux qui rempliront les 
eondilions exigées par la loi du 1!) avril 1831 , il suffi- 
rait d'une loi Irausiloiro nrnilenanl deux disposilimis, 
et qui resterait en vigueur, jusqu'à oo, que l'r.n juproAt 
convenable de fixer, sur de nouvelles bases, noire sys- 
tème électoral, objet de tant de critiques. 

Par une première disposition, l'on maintiendrait sur 
la liste des électeurs et des éligibîes ceux qui , dans 
l'année antérieure au dégrèvement, payaient le cens 
exigé par les art. 1 et 59, tant qu'ils conserveraient, en 
totalilé. les pivipriélés imux'liilières. d'uprés lesquelles 
ce van avait été établi, ou une partiale, ces propriétés, 
suffisante pour représenter, à cette époque , l'impôt 
de 200 fr. ou de 500 fr. 

D'après une autre dispo-ilimi, seraient porlés sur ta 
liste îles électeurs on îles éjigililes eeux qui auraient ae- 
quis des immeubles, donl la. eonlribulioii, lelle qu'elle 
i'.Uïtaiten ISiH. jointe à leurs autres impôts directs, 
niinpléfi'i-ait. en leur laveur, le (eus de l'éleelural ou de 
l'éligibilité. 

Au moyen de celle loi, dont la rédaction n'exige pas 
assurément un long travail, on se mainliendrait dans 
le >laH qvo, relativement à l'exercice des drnils poli- 
tiques, dont l'exlension présente peut-être encore cer- 
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tains inconvénient*, an\ yeuy des dépositaires du pou- 
voir; cl l'on n'aurait aucun prétexte sérieux, pour 
ajourner une mesure juste, qui est aussi un acte Je 
prudence cl Je burine administration. 

Il y aurait un autre moyen, non moins facile, d'at- 
teindre ce but. ûi sérail do fixer le cens, non d'après 
1rs revenus ou les conlribulions. mais d'après la. videur 
ili's proprièlés luncières. On ne trouverai! jamais ainsi, 
dans les lois politiques, un obstacle aux améliora fions 
qui peuvent, être successivement introduites dans noire 
système financier. 

XIH. Uésumous quetipies-unes des propusi lions 
quo nous avons développées, dans ce chapitre et le 
précédent. 

La science économique a l'ail d'immenses progrès, 
depuis que Turgot signalait l'impôt foncier, comme le 
plus rationnel et le plus équitable de tous. 

Cet homme d'État se proposait, d'ailleurs, d'attein- 
dre un double but : d'abonl, d'arriver à la suppression 
d'une foule J'impôls odieuv etvexaloires, dont les pro- 
duits étaient à peu prés nuls, pour le trésor royal ; en- 
suite, de l'aire participer aux charges de l'Etal , les 
biens: di! la noblesse el du clergé, qui, par un privilège 
étrange, s'en trouvaient complètement all'ranchis. 

La révolution de 178S) a fait disparaître Je felsabus; 
et l'égalité Je tous, devant la loi, est une de ces maxi- 
mes qu'on ne pourrait, désormais, effacer Je notre 
droit constitutionnel. 

L'établissement de l'impôt foncier, à un chiffre élevé 
i"H0 millions': fol une nécessité, pour l'Assemblée 
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rousl.il mmlc , A uni! époque de crise, oit il formait 
presque la seule ressource, sur Uujuyllo l'Étal put comp- 
ter. On sail, d'ailleurs, avec quelle sagesse furent éta- 
blies son assielle et sa répartition ; on sait aussi que, 
dans les vingt-cinq années qui suivirent, la républi- 
que, le Consulat el la Restauration réduisirent progres- 
sivement cet impôt. 

On s'est arrêté dans cette voie, indiquée par la rai- 
son el la justice, précisément à l'époque oii il fallait la 
suivre, avec plus de persévérance. 

Déjà, en 1822, la France jouissait, depuis plusieurs 
aunéov des bienfaits de ta paiv ; le commerce el l'in- 
dustrie avaient ouvert une source a bond a nie de reve- 
nus publics; et c'est alors qu'au lieu de continuer a 
abaisser te chiffre de l'impôt foncier, on l'a successive- 
ment élevé, suit à l'égard du principal, soit à l'égard 
des centimes additionnels el des divers droits qui eu 
forment l'accessoire. 

Que les déposilaires du pouvoir réfléchissent sérieu- 
sement, sortes factieuses conséquences d'un tel système. 
Il ne s'agit pas seulement, de la détresse d'une classe 
nombreuse de citoyens, mais de la conserva lion de 
l'ordre, qvii peut seul donner la sécurité à toutes tes 
positions sociales. 

XIV. Le propriétaire obéré doit se réduire aux tra- 
vaux indispensables qu'exige la culture du sol. La 
pupulaliuii agricole, ne trouvant pas elle-même des 
ressources suffisantes, dans l'exploitation de la terre, 
offre ses tiras à l'industrie, dont presque fous les cadres 
sont remplis depuis longtemps ; el l'on sait que celle 
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population flottante des grandes villes, qui attend son 
pain du travail, devient dangereuse, lorsque le travail 
manque, ou que des circonstances difficiles la livrent 
à la merci des agitateurs. 

C'est parmi les paisibles habitants des campagnes, 
que se trouvent pour tous les gouvernements, des ga- 
ranties d'ordre cl du stabilité : il y a dès lors de l'im- 
prudence, à décourager l'industrie agricole, en absor- 
bant les capitaux qui peuvent seuls l'alimenter , tant 
que le grand problème du crédit foncier ne sera pris 
résolu. 

Nul ne peut nié naître i'élal de détresse de la pro- 
priété foncière. Les députés e! tes mini-Ires eux-mêmes 
l'uni proekinié h lu Iribuue ; les journaux do toutes les 
opinions politiques, en ont, depuis longtemps, entre- 
tenu leurs lecteurs ; les si n-iélés savantes ef indus In elles, 
le conseil général de l'agriculture et du commerce, en 
un mot, tous les hommes qui, dans des positions di- 
verses, ont voué leur cœur et leur plume à la défense 
des intérêts généraux, ont provoqué ou même pro- 
posé divers moyens pour venir en aide à la propriété 
foncière. 

Sansdoute, des remèdes de plus d'un genre pourront 
être employés à auérii' celle pluie sociale ; mais le plus 
aeliï. le plus elliraeo de tous, esl n la disposition de 
l'Klat. lui-même ; cl il ne doit pas différer u l'employer, 
dans 1 inlérèL des propriétaires fonciers, aussi bien que 
dans son propre intérêt. 

Ce que nous appelons l'intérêt des propriétaires ne 
doit être, en réalité, à leur égard, qu'un acte de jus- 
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lice. C'est sur eux que pèse essentiellement le fardeau 
des charges publiques. Uneranlribution spéciale frappe 
cel[ee]assedeciu\vens,quandilsacquiltou(, proportion- 
nellement à leur fortune, tous les autres impôlspublics. 

XV. La cnulribuliou foncière est calculée sur les re- 
venus du sol fil des bâtiments, comme si ces revenus 
élaieul libres, entre les mains des possesseurs; tandis 
qu'ils si ml absorbés, en prittide parliivpar les inlérèls 
de l'immense délie bvpolliécaire qui -ireve les immeu- 
bles. Que faut-il faire , dans de telles circonstances, 
pour appliquer le principe d'ésialilé propnrliiinurlle 
consacré par la Charle? Supprimer, ou du moins ré- 
duire progressivement In contribuliou foncière, en af- 
fectent n celle destinaliou l'accroissement annuel des 
impùls indirects. 

Mats, nous l'avons dit, ce qui est un acte de justice, 
ri l'égard des pn ipriélaiivs fonciers, est aussi, pour 
VKint lui-même, un acte de prudence et de sape admi- 
nistration. 

En rétrécissant le cercle des travaux agricoles , par 
lï'piiisi.'mi'iit des capitaux, on force les habitants des 
campagnes à se je 1er dans In carrière industriel!'', dont 
l'encombrcmcul peul devenir la cause nu le jirétexle 
d'agilalions politiques. 11 s'agit là d'un intén'l d'ordre 
public, que le gouvernement doit essentiellement pro- 
téger. 

XVI. D'autres considérations, non moins graves, 
quoique d'un autre ordre, se iient à la solution du 
problème qui nous occupe.. Avec, la faible portion de 
revenus qui reste libre, entre les mains des détenteurs 
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de In propriété foncière, le capital représentatif du sol 
doit diminuer progressivement , par la nécessité de 
recourir à de nouveaux emprunts; si bien que cette 
ressource, la plus stable de toutes, disparaîtrait, clans 
l'intervalle de quelques années. 

El, qu'on ne dise pas que la propriété foncière ne 
ferait que coaliser de main, ('"est déjà un résultat Lissez 
déplorable, que. la ruine de ses détenteurs actuels, lors- 
que la mission du gouvernement est de faire participer 
toutes les classes de citoyens à la prospérité publique ; 
«joutons, que les conditions de relie propriété, n'étant 
pas plus favorables, sur la léte des nouveaux posses- 
seurs, la dépréciation suivrait la même marche; et que, 
celle source féconde de la richesse publique et privée, 
sérail frappée de discrédit, au grand détriment de la 
population, et de l'État lui-même. 

Lorsqu'on jouit de la paix, il est sage, en effet, de 
prévoir la possibilité de la guerre. .Dans celle- éventua- 
lité, où 1rs dépenses doivenl élre plus folles, les recettes 
seraient moindres, puisque l'interruption desopératimis 
commerciales, ferait diminuer les produits des iinpùls 
indirects. Pour faire l'aee à ses besoins imprévus, l'État 
trouverait une ressource précieuse , dans la propriété 
foncière, si. par l'abaissement progressif de l'impôt 
qui l'accable aujourd'hui, elle pouvait oflrirun secours 
utile au trésor public. 

XVII. Disons-le, en terminant : nous n'avons , 
certes, pas pris la plume, pour solliciter, au profit 
des possesseurs de vastes domaines, cette immunité 
d'impôts, qui fut l'un des griefs delà Révolution, 



Digitized by Google 



ET SUR L'IMPOT FONCIER. 261 

contre l'ancien régime, tiraœ à ia division des pro- 
priétés, l'aristocratie terri lu ri .île n'est, en quelque 
sorte plus, parmi nous, qu'un souvenir historique, 
(l'est ii In i l i" • moyenne, et h la classe pauvre, que 
le sol a p par lient, aujourd'hui, presque tout entier, les 
listes électorales, dans chaque département, ne peuvent 
laisser aucun doute à cet égard. 

Pour un riche propriétaire foncier, qui oniliteni de 

une plus large part, des autres contributions publi- 
ques ', mi Ile petits cultivateurs, verrunt s'aecroitre leur 
aisance et leur prospérité, grâce à cette mesure. 

L'impôt doit être un prélèvement sur le superflu, 
non sur le nécessaire ; et, malheureusement, plus d'une 
fois, le petit propriétaire, est obligé de s'imposer des 
privations pénibles, pour satisfaire aux exigences du 
fisc : aussi, espérons-nous être entendus, quand c'est 
lu émise delà justice et de l'humanité que nous venons 
défendre. 

Nous avons discuté franchement (.ouïes les objec- 
tions sérieuses, qui peuvent être présentées contre la 
réforme que nous sollicitons. L'argument banal de 
ia non opportunité, qui ne serait que le résultat d'une 
mauvaise gestion linanciére, es! le seul, qu'eu pourra 
invoquer; et, c'est aux ('1 un nhres, qu'il appartient sur- 
tout de l'apprécier. 

1 En auguiunluiir Ips «lri'i^ ^i:r r-!j;-f- -|ii'ririli:mf.nt drsliiws ,1 lu 
i imi-h..-.tii!1i;i I ion Jt 1,1 .lusse riffce, -jliisl .[lui nous iVulii [if(;|msf, .•si.- 
Ic chiptrc vil, triiuvrra 1 ïquiTalpin Hp I» r(i!u.:limi .Je rtrapit 

foncier, à iVftanl des nraniis pro-prielaires 
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Dans nos déni précédents cluptlres, nous avons dé- 
montré la justice et la nécessité d'une réduction pro- 
gressive tli 1 l'impôt foncier, eu général. Nous nous 
proposons, maintenant, d'appuver 1rs justes p]ainLes 
que le département tic la Seine a, plusieurs l'ois, fail 
enleudre, par l'organe de. son conseil général, au sujet 
d'une modification «nue auv |)i'inei])i'S qui ont servi 
de base fl l'établissement de l'impôt, et de la surcharge 
qui en résulte pour la ville de Paris. 

Un coup d'il'il rapide sur la législation, en matière 
dïm}iôis, et l'indication de quelques chiffres, inscrits 
dans no- lois ib ■ linanee, doivent précéder l'e\amen de- 
(pieslions graves que nous avons à traiter. 

I. la loi dû 22 novembre 1790, à laquelle il faut 
toujours rccon.-ir, en pareille matière, puisque c'est 
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dit; qui a créé l'impôt fonnei', s'exprime ainsi, dans, 
son article premier : 

» I! sera établi, à compter du 1" janvier 1791, une 
contri lui lion foncière, qui sera répartie, par égalité 
proportionnelle, sur foules les propriclés foncières, à 
raison do leur revenu net. » 

On remarque ici deux choses bien distinctes : Yêta- 
hli&xemrnt de l'impôt, dont les chambres législatives 
donenl fixer le chiffre, d'après les besoins de l'Etal; 
el fa répartition , qui doit en èlre faite , dans chaque 
eireiniseription lei'riliii'iale. aliu d'à II ci min"! toutes les 
propriétés foncières. 

Aux termes de l'insfrueliiin qui accompagne la loi 
du 22 novembre ! 790, en réglant , chaque année, la 
contribution foncière, la législature en fait la. répar- 
tition entre les départements. Chaque déparlement, 
dans la somme mise à sa charge, fixe la pari des di- 
vers districts larrondissenLenlsi dont il se compose. Le 
dislriet effectue la répartition de son conlingenl, entre 
les communes de son ressort. Enlin, l'autorité muni- 
cipale répartit, en Ire les habitants, la somme que la 

L'Etal n'a pas à intervenir, dans ces répartitions 
successives, à la suite desquelles l'impôt atteint toutes 



meiils, c'est parce, qu'elles représentent la l'rauee touf 
entière; comme les départements, les arrondissements 
et les communes, ont eux-mêmes, pour représentants 
légau-x de leurs intérèls rolleclif's, les conseils généraux 
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département, 1rs conseils tl : iH'r-i nitlissr-uioril , et les 
conseils municipaux ; en d'aulres termes, parce que la 
législature esl le seul tribunal compétent, pour tout 
œ qui intéresse les grandes circonscriptions territo- 
riales. 

Aussi, c'est a la Chambre îles députe que les dé- 
partements doivent s'adresser, pour réparer les er- 
reurs qui auraient pu être commises, au préjudice du 
quelques-uns d'entrVux. dans celle première réparti- 
tion. 

II. Les propriétés, considérées isolément, ne sau- 
raient cire soumises à l'action directe de l'Élat. Ce qui 
lui importe, c'est qui; chaque département tournisse 
son contingent, dans le chiffre de l'impôt indiqué au 
budget ; et qui , comme le dit l'instruction législative 
du 22 novembre 1791), doit être lui-même fixé d'après 
lest besoins, de l'État. 

Si l'industrie agricole rend à la culture des terrains, 
jusqu'alors improductifs: si le sol su couvre de con- 
structions m nivelles, la répartition de l'impôt deviendra 
moins onéreuse, dans lus localités où du telles amélio- 
rations s'effectueront ; puisqu'il v aura concours d'un 
plus irraud nombre du contribuables, pour l'acquitter; 

ment de recettes. 

III. Ce mode d'établissement et de répartition de 
l'impôt, a été ,eis.i appliqué' n la eonli'ibuîiuu person- 
nelle et mobilière. 

Voici, en effet , ce. que nous lisons dans le déerel 
du 18 février 1792: 



Digilized by Googk 



ET SUR L'IMPOT FONCIER, S6i 
Art. 1 . — (i II sera élabli, à compter du l« janvier 
prochain, uiiii contribution mobilière, dont la somme 
sera di'ii -r-u i i i n'-(= chaque année. 

Art. 2. — « La législature déterminera, choque an- 
née, la somme di 1 la coiiiribnlioi] mobilière, d'wprh 
tes besoins de l'État ; et, en !a décrétant, en arrêtera 
le tarif. 

Art. 8. — « Les administrations de département et 
de [Jislriet . ainsi que les municipalités , ne pourront, 
sons aucun prétexte, se dispenser de l'i'-pit flii- In portion 
cmiSribulive, qui leur aura été assignée, sur la contri- 
linlion mobilière; savoir : aux départements, par un 
décret de l'Assemblée nationale, ou des législateurs: 
aux districts, par la commission de r administration 
du département ; el, aux munieipalilés. par les man- 
dements de l'administration de district. 

Art. 40. — « La somme qui sera décrétée par l'As- 
semblée nationale, pour la ronlribulion mobilière, sera 
répartie, entre les départements, par un décret parti- 

Les dispositions législatives, que nous venons de 
rappeler, donnent lieu à deux observations : 

La première, que e'esl d'nprh 1rs h'-xoins de l'V.Int, 
que doit être fixée la quotité de l'impôt, suit foncier, 
soit mobilier; 

La seconde, c'est que, lorsque la loi a fixé le chiffre 
de l'impôt, le trésor n'a rien à demander directement 
aux propriétés ni aux personnes,- qu'il ne s'agil que 
d'une portion ronlrilmloitT à réaliser, dans la cir- 
conscription de la commune, de l'arrondissement et 
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du département ; que, oonséquemmuut, c'est aux au- 
torités, chargées d'effectuer la répartition, dans ces 
circonscriptions diverses, qu'il appartient de prendra 
en considération k;s propriétés nouvellement créées, 
ainsi que les personnes, à porter, pour la première 
fois, au rôle de lu contribution mobilière, afin de les 
faire contribuer à fournir le contingent mis a la charge 
du département , du l'Arrondissement ou de la com- 
mune, soi! dan* l'impôt fonder, soit dans l'impôt 
mobilier. 

IV. Quand il y a réduelion, par la législature, du 
montant de l'un de ces impôts , elle doit étru répartie 
entre las départements, non par portions égales, 
ou au prorata des contributions qu'ils payent, mais 
en faisant spécialement profiter de celle réduction les 
dépai'lcmeiils qui si 1 Ivouveut déjà surchargés, 'i'esl le 
seul moyen d'arriver, autant qu'il est possible, à 
l'égalité proportionnelle , base de tout bon système 

Une voie est toujours ouverte aux réclamations, 
par la loi du ii novembre 1 71H) , lorsqu'il a élé porté 
atteînlc à ce grand principe d'égalité proportionnelle. 

Si un simple propriétaire se trouve sur-imposé, re- 
luliveinent aux autres habitants de la môme commune, 
il s'adressera à i'aulorilé locale, parles soins de la- 
quelle la répartition a été faite. 

Lorsque les terrains d'une certaine classe ont été 
imposés, dans une commune, a un taux plus élevé que 
des terrains semblables dans une commune voisine, la 
commune qui supporte ainsi, dans la répartition faite 
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par le conseil d'arrondissement, une part supérieure 
à celle rjui aurai! du être mise à sa cliarge, est l'ondée 
à réclamer , auprès de ce conseil, l'application du prin- 
cipe f.l "(""-ç;n I j l tS proportionnelle. 

Si ce principe a clé violé dans la répartition, faite 
par l'iUif'iril! 1 départementale , enlre les divers arroii- 
disscmenK t'es! an convil pcuéral du département, que 
l'iin'ondisscmenl lésé doit adresser ses réclamations. 
J'en ai vu un exemple., lorsque je siégeais au conseil 
général du département de Seiiic-et-Oise '. 

1 rions k cours de ma longue carrière m barreau, j'ai plaide un 
eran.l ]u:iiit,ie d'anïiir- - dilllcilrs, i'l d„nl le sucré* a rlù cire Oieiuent 




La plupart des membres i un luosa. ni nbjrs le conseil ecnér«l de Seine - 
Pl-Olse avaient cencouni 0 l'opération dont on venait .onlcsle. Injustice 
cl la rcpuL-inle : Je telle s.irlc i|ii'il s'aeissail Je contlamnc[ leur Œuvre 




Quelques-uns de mes rollcïties un- pviérenE île soutenir la [éclama- 
lion ; cl j'y nitnetilis, a |irés sioir mii-icii; le fini d'instante donl nos 
tiaïauv .iinimiiti; nie [lermittairii! île ili-nos.r. il l'élinlc j r .|eiifnndic 

Tout en rcrnnuaissaiil que la ulaiide lui paraissait fondée, le prclcl 
mVsiivnil .l'avance qu'il -craii mi^Hililr iïc réussir : |Hiisi|n'il ï nvnil 
rinns le Onnscil une mande majorité itr incolores qui la repousseraient , 
dans fjntéret de leur! comme s 
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Enfin, c'est à la législature elle-même, qu'est réservé 
le droil de maintenir, cuire les départements, le prin- 
cipe d'uni: équitable répartition; et, ranime il s'agît 
ici de l'accomplissement d'un devoir, elle le rempli!, 
sans même y être provoquée, dès que; les circonstances 
lui scmblrol liivorables. Aussi, quand une réduction a 
lieu sur le eliiil're de l'impôt l'uueierou persnnacl, elle 
fait surloiil profiler de code ivdurlinri les dcparli'ini'iits 
qui se trouvenl surchargés. Ce u'esl pas la une faveur, 

V. Il faul bien peser le sens et la portée du principe 
consacré par la Charte, « que chacun doit contribuer 
aux charges puhliques, proportionnellement à sa 
fortune. » 

Ainsi que la loi, qui a crée l'impôt fnncieren Fronce, 
la Charte suppose la fixation préalable de la somme 
nécessaire, pour fournir à tous les besoins de l'Étal. 
C'est pour composer celle somme, que le coneoiirs des 
citoyens devient néeessaire, à la suite des répartitions 
successives entre les départements, les arrondisse- 
ments et les communes : et l'on arrive ainsi, dans ces 
sphères diverses, à établir l'égalité proportionnelle: 
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de telle sorte que le département, le plus riche supporte, 
la plus forte part du budget général ; l'arrondissement, 
qui offre le plus de ressources, (Unis ou département, 
une fraction plus considérable, dans la somme mise à 
sa eliarge; la commune où le territoire, est plus coil- 
■ nié ra l.i le ou plus productif, une. part proporlinniii'lle 
;Upéneurc à eelle des autres, dans la. somme que l'ar- 
rondissement doit fournir; euiin, les contribuables de 
chaque commune, une part en rapport avec la fortune 
île diar.-u.il ; si bien que le riclie paye beaucoup; eelui 
qui jouit d'unie inorleste aisanr-e, moins, et le pauvre, 

L'Etal rie doit pas spéculer, sur l'accroissement des 
fortunes privées ; car c'est pour améliorer leur position 
et celle de leur famille, que les citoyens se livrent au 
travail. Le droit de propriété pleine et entière, que 
leur garantissent les lois civiles et politiques, suppose 
nécessairement qu'ils doivent seuls profiter de l'aug- 
mentation de leur patrimoine, fruit de l'exercice d'une 
industrie utile, et quelquefois d'heureuses spéculations, 



fisc au seigneur féodal, qu'a été faite la grande Révolu- 
tion de 1789. 

VI. Les principes généraux étant posés et reconnus, 
nous avons maintenant à prouver, que le département 
de la Seiiv. ou plutôt la ville de Paris, qui compose à 
peu près seule ce département, supporte une part trop 
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considérable de l'impôt foncier, annuellement fi\é 
pour toute la France; cl, comme c'est par In législature 
elle-nicnic. que la répartition est faite entre les dépar- 
tements , c'est à elle que nous devons adresser nos 
observai ions; d'autant qu'il s'agit d'un fauï principe, 
en malière d'impôt, législaUM'incnl consacré, il y a 
quelques années. 

Quel est le rapport qui existe, cuire le revenu impo- 
sable île Taris, el. celui de Ions les autres départements'.' 
L'est un point qu'il importe di' fixer , dès le début de 
la discussion ; afin qui- les arguments que nous aurons 
à tirer des chiffres des dÎTers budgets reposent sur une 
base solide. 

D'après les slalislii [iics publiées à diverses époques ', 
le déparfeiueul de la Seine représente la ïingl-limlicnie 
parlie du revenu de la France territoriale ; dès lors, en 
appliquant le priiiripi 1 de l'ésali le proportionnelle, entre 
les départements, celui de la Seine devrai! paver le I jîH 
de l'impôt foncier voté annuellement parla législature. 

Soit que la perception de l'impôt partit plus facile el. 
[ilus sûre, dans la capitale ; soit que ses intérêts eus- 
sent été mai défendus , dans nos premières assemblées 
lésrishiivis, iiîi les députés îles provinces étaient eu 
très- grande majorité, Paris a supporté pendant long- 
temps une part bea jup plus forte que celle qui devait 

être à. sa charge , dans le cbill'rc total île l'impôt foncier. 

1 Le budget, dons le tableau île riipiriiu'on l'imuiM funiiei entra 
Ip- ilniarlniiniilf , ihimr nns-ù, a l'filiirrl ttf thMin d'oui. leeluïre des 
iTïr-lms imimsatlles; l'un i Iroinr [;i iiifmr rinuiiirlliin. .litre IpF. relPnus 
lin rriyniiinr el reus du ilrpitlcmenl il' la Seine 
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Ainsi, en nous reportant aus budgets du l'un VII, de 
l'an VIII et de l'an IX, nous y trouvons les chiffres sui- 
vants, exactement les mêmes, pour chacune de ces trois 
années : 

Impôt foncier 210,000,000 fr. 

Somme à la charge du départe- 
ment de la Seine, dans tel impôt. . 12,571,400 fr. 

lin déterminant, par une simple opération arithmé- 
tique, le rapport qui existe entre ces deux nombres, 
un reomnait que le déparlomenl de la Seine, au lien 
du 1/28 do l'impôt foncier, qu'il aurait du paver, sup- 
porterait plus du 1 /H de cet impôt. 

VII. Aussi, lors des réilitetimis successives, qui eu- 
rent lieu sur le eliiilre de l'impôt l'oneier, ee départe- 
ment fut l'un des plus dégrèves. C'était le moyen da 
se rapprocher du principe de l'éjialilé proportionnelle, 
trop violemment méeonnu, au préjudice de ee dépar- 
tement. 

En 1800, l'impôt foncier fut réduit d'une somma 
de 3,092,000', puisqu'au lieu de 210 millions, il fut 
fixé a 206,908,000 fr. Ce dégrèvement presque tout 
entier 13,0.16,400 fr.), fut appliqué au déporleinenl 
de la Seine, à la charge duquel le budget ne porta 
qu'une somme de 9,535,000 fr. 

D'autres réductions successives, quoique moins 
importantes, eurent lieu, en faveur du département 
de la Seine, aux diverses époques où le chiffre de l'im- 
pôt foncier fut lui-même réduit . 

1 VofBlÈ IlUtalU guî » Irouvo à li pagalIT. 
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Le budget de 1821 avait fixé cet impôt à la somme 
de 168,127,816 fr, 

1^ part coniribuliiire du département de la Seine, 
dans celle somme, fui portée, dans le ranmi budgel, 
a 8,836,134 fr. 

Une réduction de 43 à 14 millions avait été opérée 
sur l'impôt foncier, dans l'intervalle de 1820 à 1830 
l.e département de la Seine profila encore de celte ré- 
duction, jusqu'à concurrence de près de 2 millions. 

Enfin, un dernier dégrèvement, quoique bien mi- 
nime, eut lieu, en faveur de ce déparlement, dans le 
budget de 1836; el, ce qu'il y a de remarquable, c'est 
que œ dégrèvement est supérieur à la réduction opé- 
rée, cette même année, sur le chiffre de l'impôt fon- 
cier; sans doute, parce qu'il y avait en aujinientaléiii 
de la pari conlributoirc de quelques autres dépar- 
tements. 

En ell'et, l'impôt foncier nefutn'dml quede 1 0,901 f., 
puisqu'il l'ut livé, par le budget de 1830. à V'ii mil- 
lions 776,477 fr., au lieu de 1ii4,787,387 fr. ; (andis 

(pie l;i pari cniitribiiloh'e (Je le ville (le Tans l'ut réduite 
de 18,990 francs. Portée , dans le précédent budgel, 
à 6,868,,'i23 fr. , elle ne figure, dans le budgel de 1836, 
que. pour la somme de 6,847,533 fr. 

VIII. Sauf les réductions ultérieures de l'impùt fon- 
cier [réductions dont nous avens démontré la justice et 
l'utilité, dans les deux chapitres précédents) la somme 
de 6,800,000 fr. paraissait cire le chiffre normal de 
l'impôt foncier, dans le département de la Seine; et, 
toutefois, ce chiffre était de beaucoup siqiérieur à sa 
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part proportionnelle dans l'impôt total; puisqu'on li; 
multipliant '2H nombre t|iii indique, comme nous 
l'avons vu, lu rapport existant entre les revenus impo- 
sables du département, de la Seine, et. cens île tout te 
royaume) on trouve une somme de 191,780,924 fr. 
qui dépasse, d'environ 37 millions, l'impôt foncier, 
;m r 1 1 ■ li-menl volé . par le- é.hambres. 

D'après des documents, fournis au conseil général 
du département de la Seine, el dont on peut d'autant 
muins contester l'exactitude, qu'avant été reproduits 
dans li; Mu» tir» r, ils n'on! donné lien à anémie récla- 
mation, le département de la .Seine est le seul, qui aux 
termes de la loi du 31 juillet 1831, paye, en impôl 
foncier, le 1/8 de son revenu. 

Relativement aux autres départements, la pniportion 
entre l'impôt el le revenu, présenlede Icllesditlérencos. 
qu'il y aurail de la témérité à allirrner, qu'en fait, l'é- 
galité existe en France, relativement, aux impôts, soi! 
entre les personnes, soit entre les propriétés. 

Quinze, départements payent, en effet, A litre d'impôt 
foncier le 1/9 de leurs revenus; — 18 départements 
1/9 el demi ; — 18 départements 1/10; et les .'il- autres 
du 1/10 au 1/17 ; — de telle sorte que la propriété, 
des habitants de la Seine, paye un impôt dnvhle de 
celui dentelle est. grevée, dans quelques départements. 

Pour arriver à un aussi déplorable résultat, il n'é- 
tait certes pas nécessaire d'employer tant de temps el 
tant d'argent, à la eoiiieelion d'un cadastre, le grand 
problème de l'égalité proportionnelle de l'impôt, dans 
tout le royaume, reste encore sans solution. 
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IX. (Juoi iju'il en soit, voyons ce qui a eu lieu, à l'é- 
gard du dépailemeutde la Seine, le plus grevé de lous, 
dans les réparti lions subséquentes de l'impôt foncier, 
laites par la législature. 

lin 1841 , il y a pu un léger accroissement, dans le 
chiffre do l'impôt foncier, puisque le budget de cette 
année lefueàla somme de 153,831,000 fr. 

A peu prés le tiers de i:et accroissement ,'i été mis à 
la charge lu déparli'inenl de la Seine ; puisqm» sa par! 
l'i.inlriliiittiii'e dans l'impôl foncier, a éle pnrléo dans 
le même budget, a la somme de 7,118,910 fr. 

Il y a eu encore progression croissanle, dans les deui 
chiffres, d'après le budget de 1843. 

L'impôt foncier a élé Iké, par ce dernier budget, à 
la somme de 186,811,000 fr. 

Et dans le tableau de réparliiiou Mitre les départe- 
ments, celui delà Seine figure pour 7,920,989 fr. 

Comment expliquer celle marche, tout à fait diffé- 

D'im côté, ^impôt foncier fié Vus l'origine à 

que de 134,681 ,351 francs, dans l'intervalle de 1822 
à 1830; et s'était maintenu, à peu pris, à ce chiffre, 
jusqu'en 1836. 

D'un autre côté, la part, mise à la charge du dépar- 
tement de la Seine, lixée d'abord a un chiffre excessif 
avail été annuellement roduile avec l'impôt foncier; et, 
dans une proportion plus ibrle que cet impôt lui-même. 
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Et voilà, qu'au milieu îles circonstances les plus fa- 
vorables, lorsque l'intérêt, bien entendu, du gouver- 
nement, lui impose le devoir de venir au secours de la 
propriété obérée, l'impôt foncier augmente, tous les 
ans , et dans son principal et dans ses accessoires. 

Voilà quecette augmentation pèse, en grande partie, 
sur le département de la Seine, le plus grevé de tous; 
et qui n'avait eneore obtenu ipi'une demi-justice. par 
les réductions successivement opérées en sa faveur. 

Si les besoins de l'Étal avaient augmenté dans l'in- 
tervalle, la conséquence logique d'un lel /ail, cul été 
l'élévation du chiffre de l'impôt l'oneier ; et, par suite, 
l'attribution d'une somme plus forte, a chacun des dé- 
partement, dans la répari i lion l'aile entre eux de cet 

Mais celte explication loufe naturelle ne saurait être 
admise. D'un eôlé, la porlioii cou Irilmliiire de presque 
tous les départements e.sl restée absolument la même; 
d'un autre coté, l'augmentation graduelle de l'impôt 
avait été annoncée d'avance, et lorsqu'elle n'élait com- 
mandée, par aucune circonslance extraordinaire. C'est 
en verlu d'une disposition législalive qu'elle a eu lieu. 

X. La loi des finances du 17 août 18:15, portant 
fixation du budget des recettes pour loNJIi, s'exprime, 
ainsi dans son arlicle \" : 

« A dater du 1" janvier 18:10, les maisons et usines 
nouvellement construites ou reer instruites, et devenues 
imposables, seront, d'après une nialriee, rédigée dans 
' les formes accoutumées, cotisées, comme les autres pro- 
' priélés bâties de la commune où elle sont situées; et 
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accroîtront le continrent , d«M* lu i.oittriirttlion fon- 
cière, cl dans In crui/ritrulitm de* portes et fenêtres 
delà commune, de l'arrondissement e( du départe- 

vements ' par départements sera iit)iii'\i' au budget, di' 
ebaque année, » 

Celle loi a introduit une innovation grave, dans 
notre système financier, ainsi que le faii remarquer 
M. Duvergier, dans sa Collection des lois et décrets. 
vol. XXXV, p. 229. 

«Autrefois ;dit-ilj, les constructions nouvelle, riaient 
soumises a l'impôt; mais, il n'en résultait aucune 
ai:i/itir,itiitiirn tle recette pour t'Élut ; le rnulmgniit 
de la commune restait le même; les autres cotes étaient 
diminuées d'autant. Désormais, l'impôt attribué à toute 
construction in nivelle, accroîtra d'autant, li: Cdulingent 
de la commune ; et, par suite, celui de l'arrondisse- 
ment et du département; en sorte qu'il viendra en 
aiiiriiii'tiliilion di's recettes du trésor. » 

La loi de IS.'i-j a excité de vives et nombreuses ré- 
clamations, de ia part du conseil général du départe- 
ment de la Seine. L'innovation, introduite par cette 
loi, a été signalée, surtout, comme injuste a l'égard de 
la capitale. rVons y voyous, de plus, une violation fla- 
grante des principes i|ui ont toujours servi de base à 
l'assiette et a la répartition de l'impôt foncier. 

Pour établir cette assertion , et justifier la nécessité 
de rapporter l'art. 2 de la loi de 1833, ainsi que le 

' D'après une nuire disparition do nifmc nrtkli!, les prnprifli* 
liw, ilrtruitrs no UrranlLef, iloivpiu fin. l'abjpl d'un ilpfrminml. 
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conseil jouirai du département de lu Seine en a for- 
mule In demande, dans plusieurs sessions, il faut 
apprécier la disposition de cet ariiclfi , d'abord en 
elle-même, ensuite dans son application. 

XL Si nous considérons cette disposition en elle- 
même, une foule de mofils graves se réunissent, pour 
en faire ressortir l'illégalité. 

En premier lieu, l'impôt foncier doit être annuelle- 
ment volé par les Chambra législatives ; de sorte que 
le chiffre en est fixe, avant l'ouverture de l'exercice , 

peudanl lriiui'l l'impêl duil i' 1 1 ri ■ perçu; cl que c chiffre 
indique e\ucleii]eui. la somme qui doit entrer dans les 
caisses de l'État, 

La loi de 18Hj méconnaît ce principe, l.n ell'el, c'est 
d'ordinaire, dans l'intervalle du mois de juin au mois 
d'août, qu'est volé le budget de l'année suivante. On 
ne connaît pas, on ne peut connaître, alors, l'impor- 
tance des maisons et usines, qui sont ou seront con- 
struites jusqu'au 1" janvier, époque à partir de la- 
quelle elles doivent ètt'i: soumises à la cotisation; de 
sorlc que l'impôt foncier apporte ainsi au trésor une 
somme supérieure à celle que lin demandait le budgel . 

Un résultai eouiraire arriverait, dans le cas où un 
grand nombre de maisons on d'usines viendraient à 
être démolies , dans le cours de l'année, pendant la- 
quelle le budget est volé pour l'année suivante. 

Ainsi disparaîtrait celte iixilé, qu'on a toujours con- 
sidérée comme de l'essence de l'impôt foncier; et cet 
impôt se trouverait soumis aux mêmes fluctuations 
que les eonlributions indirectes, que le budget évalue 

18 
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d'avance , mais dont il ne peut fixer le produit. 

En second lieu, la disposition législative, que nous 
fulminons, blesse un nuire principe fondamental, sur 
l'assiette de l'impôt foncier. 

Que l'on se reporte à nos diverses lois de finances, 
notamment à colles du 22 novembre 1790, du 22 bru- 
maire ait VI, et du 2 messidor an VII, on verra que 
nulle distinction ne s'y trouve établie, relativement 
a la nature des biens; et que l'impôt foncier doit ('Ire 
prélevé sur le revenu, dans chaque déparlement, soit, 
que ce revenu provienne de la prupriéLé agricole, on 
de la propriété bâtie. 

Pourquoi, îles lors, une législaliun spéciale el excep- 
tionnelle, relativement à cette dernière espèce de pro- 
priété ? 

Si la richesse d'une localité s'accroît, par la con- 
struction de maisons nouvelles, elle s'accrott, dans 
quelques autres, par la plus value du sol, et par l'ap- 
plication de nouvelles méthodes de culture, qui en 
augmentent les produits. L'amélioration de l'aisance 
des particuliers peut rendre, moins onéreux, pour eui, 
l'acquittement de l'impôt qu'on leur demande; mais 
ne saurait être, pour l'État, un molhM'olover le clntl're 
de cet impôt. 

Et si le gouvernement acquérait, après quelques 
années, la conviction qu'il y a accroissement de ri- 
chesse dans certains départements, tandis que d'autres 
restent stationna ires, mieux vaudrait assurément pro- 
céder, entre eux, a une nouvelle répartition de l'impôt, 
que de maintenir une disposition exceptionnelle, qui, 
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frappant une des sources de l'impôt foncier, devient 
une véritable injustice, a l'égard des départements, 
qui n'ont pas d'autre moyen de voir accroître leur 
prospérité. 

En troisième lieu, la loi de viole les règles 
établies, pour la répartition de l'impôt foncier. 

L'État a exercé son droit, lorsqu'avec le concours 
des C.hainbres, il a fixé le chiffre total de cet impôt; 
sa répartition n'est plus ensuite qu'une atFaire admi- 
nistrative, confiée à dus auLorités diverses ; et si les 
Chambres législatives elTretuentln. première répartition 
entre les départements c'est, parce qu'ainsi que nous 
l'avons déjà d'il, il ne peut exister d'autre juge, relati- 
vement a ces grandes circonscriptions territoriales. 

Quoiqu'il en soit, lorsque, dans le budget, les trois 
pouvoirs, dont. l'Klal se cumpose, ont fixé le elnfïre 
de l'impol foncier cl sa réparlitiou cuire les départe- 
ments, l'œuvre législative se trouve consommée; le 
trésor perçoit la somme votée, sans s'inquiéter de 
quelle manière la sous-réparlilion cri sera successive- 
ment faite entre les arrondissements de chaque dé- 
partement, les communes de chaque arrondissement, 
et les contribuables de chaque commune. 

Relativement à ces derniers, placés, si l'on peut s'ex- 
primer ainsi, au bas de l'échelle financière, les agents 
du trésor, n'ont d'autre mission que de recouvrer le 
montant de leurs cotes, telles qu'elles ont été fixées par 
les réparti leurs du la commune; ils n'ont pas à s'in- 
former, s'il y a allégement pour les uns, surtaxe pour 
les autres ; dés lors que tous les contribuables, rollecti- 
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venient, fournissent la sommo mise à la charge de la 
commune, pari" conseil d'arrondissement, La loi nou- 
velle, brisant cette distribution de pouvoirs, si bien 
établie dans les divers degrés de la hiérarchie admi- 
nistrative; et Ira nel lissa ni les intermédiaires nombreux 
<iui la séparent des contribuables - tes conseils généraux 
de département, les conseils d'arrondissement et les 
conseils municipaux] , vient autoriser le gouvernement 
a se mettre en contact avec eus. pour s'informer, s'il y 
a eu accroissement ou diminution de leurs propriétés; 
et réduire ou augmenter les chiffres de son budget, 
déjà fixé, selon (pie, sur tel nu tel point de la France, 
il y a eu des maisons démolies ou construites. 

En quatrième lieu, et enfin, le système, créé par la 
loi de 183o, viole ce principe salutaire, <pie le chiffre 
de l'impôt doit être établi, d'après ks besoins -réels 
de T État. 

Certes, la position du gouvernement est assez belle, 
lorsqu'on lui dit : « Demandez tout ce qui est néces- 
saire , pour faire face à vos dépenses ; les contribua- 
bles se chargent de vous le fournir.... Si votre budget 
des dépenses est établi, avec une sage économie, les 

impôts seront iicqilitlés sans dillienllé ; s'il est lourd el 

tend incessamment a s'accroitre, ainsi qu'on nous y 
accoutume depuis quelques années, on sollicitera des 
réductions, des économies , mais , en attendant, on 
payera. » 

Dans le nouveau système, ce n'est plus, d'après les 
besoins réels de l'Élat, mais d'après la fortune des ci- 
toyens, que l'impôt foncier devrait être fixé; et l'on 
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arriverait ainsi à celle monslruosite financière, d'un 
pivloimeiit pour l'Kliit., sur les propriétés foncières et 
industrielle-, quoiqu'il eût atteint il même (!i : ji;issi', 
depuis longtemps, le chiffre de sf.'S dépenses. 

XII. Pour justifier la disposition de la loi <Ju1" août 
IS33, on dira, poul-ôtre, que le principe de l'égalité 
proportionnelle exige que l'on soumette a la cotisation 
les propriétés nouvellement bâties. 

Oui, sans doute : dans un régime tel que le mitre, il 
Lie saurait exister de privilèges, ni pour les choses, ni 
pour les personnes : la propriété récemment créée, 
comme celle qui existe depuis longtemps, doit être 
également atteinte par l'impôt ; d'autant que l'affran- 
chissement de la première frapperait l'autre d'une 
dépréciation rapide. 

Aussi, depuis l'établissement de [a runtribution fon- 
cière, jamais (sauf quelques exceptions rares et tem- 
poraires, en faveur de certains constructeurs auxquels 
ou imposait des eonditious onéreuses; il n'a été con- 
sacré en principe, que les maisons, nouvellement bâ- 
ties, fussent affranchies de l'impôt. 

Seulement, ainsi que le fait remarquer M. Ûuver- 
gier, la loi de tS.'i,'! a introduit cette innovation, qu'au 
lieu de faire profiler, de l'impôt récemment établi , la 
commune dans laquelle la construction a été faite, en 
diminuant proportionnellement la quote des autres 
contribuables, on veut qu'il tourne au profit de l'État 
lui-même ; et on ajoute le montant de cet impôt à la 
somme mise à la charge de la commune, de l'arron- 
dissement et du département ; si bien que le trésor pu- 
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blic reçoit, en définitive, une somme supérieure a celle 
qu'avait livre le l.iiidjii.'t. pour l'aire faee aux dépen- 
ses ; et qu'il y aura ainsi un accroissement progressif 
dans le chiffre de l'impôt foncier, quoique, assuré- 
ment, la construction de maisons nouvelles n'aug- 
mente pas les dépenses de l'Étal. 

Après avoir apprécié ainsi la disposition en elle- 
même, et prouvé qu'elle violait Ions les principes con- 
sacrés par les lois, qui ont établi l'impôt fonder en 
France, il convient de l'examiner dans son application 
et ses résultats. 

XIIL On admet, en politique et peut-être même en 
finances, que le succès justifie tout; mais, du moins, 
lorsqu'on se détermine à sortir des voies de la justice 
et de la légalité, ce ne démit être que pour en re- 
cueillir un grand avantage. 

Or, voici quels ont été, pour le trésor public, les ré- 
suitiils do la loi du 10 août IS.'t.'i, dont la disposition 
a été reproduite dans la loi du 4 août 1844 : 

Durant les neuf années qui se sont écoulées, depuis 
la mise en exécution de celte loi (de 1836 à 1844) 
l'augmentation des produits de la contribution fon- 
cière n'a été que de 2,800,000 fr., c'est-à-dire, de 
311,111 fr. par an. 

Il n'y a pas, assurément, compensation, pour ceux- 
mêmes qui l'admettent, entre ce qui est moral et juste 
et ce qui n'est qu'utile. Hieui eù.1 valu respecter les 
principes, que d'arriver, en les sacrifiant, à un aussi 
faible résultat. 

"XIV. Mais ce qu'il est surtout important de démon- 
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Irer, c'est l'injustice commise au préjudice du dé- 
partement de la Seine , par l'application de cette 
mesure. 

La proprié h 1 imposable, dans ce département, se 
compose il'. 1 bâtiments el maisons pour 1 0/20"; c'est, 
dès lors, la seule nature de propriétés susceptible d'y 
recevoir un accroissement considérable; tandis que, 
dans les autres départements de la France, l'augmen- 
tation progressive se manifeste sur la valeur du sol, 
qui en constitue la. principale richesse. 

Ainsi, l'évaluation du chiffre de l'impôt, qui a déjà 
eu lieu, et qui doit indéfini nient continuer, par l'ap- 
plii-aii'.ni des luis de lS:!'i et ISV'i, a pesé, jusqu'à ce 
jour, et pèsera, à l'avenir, presque e\clusivemenl sur 
le département de la Seine, an préjudice duquel, ainsi 
que nous l'avons démontré tout à l'heure, le principe 
de l'égalité proportionnelle se trouve déjà violé, dans 
la répartition de l'impôt foncier. 

En effet, sur la somme de 2,800,000 fr., formant 
l' augmentation du produit de cet impôt, dans l'inter- 
valle de 9 années, le département de la Seine a fourni, 
seul, 1,087,929 fr.; de telle sorte, qu'il a supporté, 
seul, plus du tiers de celle aggravation d'irnpôls. 

Ce n'est pas tout. Il ne s'agit, ici, que du principal 
de l'impôt foncier, il faut y ajouter 1)7 centimes addi- 
tionnels, dont le produit .s'est él"vé, pendant le même 
intervalle, à 326,376 fr., plus 382,032 fr., pour l'ac- 
croissement de l'impôt des portes et fenêtres, qui pèse 
exclusivement sur les propriétés Inities; ce qui donne 
un total de 1 ,999,337 fr., pour la surcharge de con- 
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tributions, dont a été frappé le déparlement de la Seine, 
dans l'intervàJle de 1836 à 184S '. 

D'après ln répartition l'aile, par le budget, du rhiil'ro 
de l'impôt, que l'un pourrait considérer nomme nor- 
mal, parce qu'il (liait toujours le même, depuis un 
grand nombre d'années, Paris se irouvail évidemment 
sun.'hiirfïi'"; il devait donc compter sur un dépV've- 
niL'iil progressif, lors mémo que l'impôt u'aurail pas 
été réduit, par suîle d'une répartition plus c<piilnble 
entre tous les départements ; et, c'est dans de telles cir- 
constances, qu'abandonnant la voie de jusliee et de ré- 
paration, suivie jusqu'alors, on augmente sa parteon- 
tributoire dans l'impôt foncier, en improvisant un 
système contraire à tous les principes ; si bien, que lu 
capitule n'a pas seulement a se plaindre de cet accrois- 
sement de près de 2 millions, depuis 1836; mais 
qu'elle a, de plus, en e.vpectalive, une surcharge an- 
nuelle, dont le chiffre peut aller toujours croissant, cl 
dont le terme est indéfini. 

La mesure est done injuste, en considérant la ca- 
pitale, prise isolément; puisqu'elle tend à iigfU'uvcT 
successivement, l'impôt, à l'égard de celui do nos dé- 
partements qui en supporte, aujourd'hui, la part pro- 
portionnelle la pius forte. 

XV, Mais on est surtout frappé de la violation ma- 

I Tous ces chiUres sont irrécusables . Sous les avons nuises lions un 

sien île 'Mi, inséré an Moniteur liu iS novembre delà in? nie année. 

' [Vous nions élnbli tout à l'heure que i'hnpjl Entier alis.n lnadl 
lel/S des revenus nu déiianemenl de la Seine j larulis qui-, ilau!- d'aiilrr- 
itépirlesHDtt, ii n'élail qile nu l/B, un 1/10, on moineau J/n 
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ilifesie du principe d'égalité, si l'un H|)prO<.:îe la position 
toute différent, que font les lois de 1833 et 1844, aux 
départements essentiellement agricoles, cl à ceux qui, 
tomme le déparlement de la Seine, renferment des 
grands l'entres de population, et dont lu richesse im- 
mobilière se compose, esse ritiellei lient, de propriétés 
battes. 

Sans doute, le sol existe par lui-même; et il ne 
dépend pas di' l'industrie de le- créer, dans l'acception 
littérale du moi, eomnir lorsqu'il s'agit d'uni? maison 
ou d'une usine ; mais on peut faire nue propriété 
productive, et conseilla 'in mont soumis!' à la règle gé- 
nérale de l'impôt, d'une propriété <| u 1 aurait t r Eh' jus- 
qu'alors à peu près stérile, soil pour celui ipii la pos- 
sédait, soit pour l'Etat lui-même. 

Ainsi le dessèchement des marais, le défrichement 
des terrains jusqu'alors ineuili's, la plantation des lau- 
des cl bruyères , ouf mis en valeur de vastes étendues 
de territoire, dans plusieurs parties de la France; et, 
par suite, augmenté eunsidéralili'ruent la riilie.sse im- 
mobilière, dans Il-s départements où ces travaux utiles 
ont été exécutés. 

Assurément, quand un tel changement a eu lieu, 
ces fevrains, que l'on pourrait considérer comme îles 
propriétés notu.dl™, ont été soumis à la règle com- 
mune, et contribué à l'acquittement des charges de 
l'État, comme toutes les autres parties du territoire. 

Mais comment a-t-on opéré? Est-ce dans l'intérêt 
du trésor public lui-même, ou dans l'intérêt des com- 
munes ou arrondissement s, dans lesquels élaieiit situées 
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las propriétés de ci^iilion nouvelle, qu'elles ont été 
soumises à l'impôt ? V.» d'autres termes, u-t-on ajouté 
au chiffre porte dans le budget, pour la contribution 
foncière, au moyen d'une surcharge, appliquée à tel ou 
Irl département, les sommes pour lesquelles ces pro- 
priétés se Iruuvuient récemment imposées? ou, au 
contraire, ces sommes sont— iïIIi-s venues à la décharge 
des au Ires contribuables de la commune, par suite de 
la division , en un plus grand nombre de fractions , 
de la somme que le conseil d'arrondissement avait 
mise h sa cbargi', dans h répartition, par lui eil'ectuée, 
entre toutes les communes dont il se compose? 

Il ne saurait y avoir le moindre doute à cet égard, 
si l'on examine les art. 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 12, titre III 
de la loi du 22 novembre 1790. 

D'après l'ensemble de ces articles , les marais, les 
terres vaines et vagues, sont soumis à la contribution 
foncière, r/iu-ti/iic modii/m ijite mît leur produit; 
niais leur cotisation doit être augmentée, après un 
eerlain délai, lorsque les marais ont été desséchés, 
que les terres vaines et vagues ont été mises en cul- 
ture, et que les terrains en friche, ont été semés ou 
plantés en bois. 

L'État et le département lui-même restent complè- 
tement étrangers à celle, sorte de révolution qui a lieu 
sur une partie de la propriété foncière , ainsi qu'ù 
rausmeulalion d'impôt qui en résulte plus tard. Ce 
n'estqu'au directoire du district delà commune, dans 
laquelle les dessèchements ou défrichements ont été 
opérés, que l'art. 12 prescrit l'envoi de la déclaration 
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qu'est tenu de faire le propriétaire, au moment de 
l'ouverture des travaux, ainsi que du procès-\ srba! 
constatant le dessèchement ou le défrichement'. 

C'est, si nous pouvons nous exprimer ainsi, une 
affaire qui se règle en famille, d'après les principes 
posés par la lui elle-même. Le conseil [J'arrondisse - 
ment peut prendre on considération l'accroissement 
de la propriété productive, sur tel ou tel point , lors- 
qu'il répartit la portion d'impôt mise à sa charge, 
entre les communes de sa circonscription. A leur tour, 
rmikrilé munie! |mle et les répartiteurs, dans chaque 
localité, appellent, à l'expiration du délai de faveur 
qui leur est accordé, les propriétaire- des lenviius des- 
séchés, défrichés ou plantés, à fournir leur part con- 
irihutoire dans le contingent fixé pour la commune. 

XVI. La juste faveur, accordée ici à l'industrie agri- 
cole, consiste dans le délai pendant lequel les terrains, 
rendus a la culture, sont affranchis de l'impôt propor- 
tionnel à leurs produits. Ce n'est qu'une suspension 
provisoire et limitée du principe qui oblige tous les 
citoyens à participer aux charges publiques, dans la 
proportion de leurfortune. Plus lard, ces terrains, de- 
venus, en quelque sorle, une c, inquéte de la propriété 
foncière, ci.nnme les maisons récemment consfruilcs, 
qui ont accru l'importance des propriétés bâties, vien- 

' Cm pièces sonl eiigées, bSd d'issurer l'ciécullon fa Irt. *, S, 7 
el S, qui n'eiineni l'uiiïMirritalHHi de la n>(r ries conlri1lull«ns, qu'après 
un inlervnlle dE 15, 23 ou 3H ans, sirlon qu'il s'iiail dp Irrrre vainrs pl. 
vagues mises en culture, de marais, desséchés, un dp terrains pn frii'lir 
'tmes nu jdanlés en Ml. 
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nent ïuuniir leur contingent dans l'impôt, assis sur le 
revenu foncier. 

La condition de ces doux ospi'.res (le propriétés est 
absolument la iiuto', apivs que la première il joui du 
délai do laveur, qu'un devrait peut-être aminliir à 
Inul Iraviul qui produit une iiouvt'lle ju-opriiHc.' 1 impo- 

sable. 

Une maison, dés qu'elle peu! être habitée, pave 
l'impôt, qui; les terrains dessédiés ou défriches nu 
payent eu\-inémes, que lorsqu'ils sont livres à la cul- 
ture, depuis un assez grand nombre d'années. 

Mais ces nouvelles cotes d'impôt ne sauraient rece- 
voir une destination différente. Si telles qu'acquittent 
les propriétaires du sol, viennent à la décharge des 
autres contribuables de la eommune, en diminuant 
leur part proportionnelle, on nu voit pas pourquoi il 
n'en serait pas ainsi de la portion d'impôt mise à la 
charge des maison., nouvellement Inities. 

Il y a accroissement de la propriété, ainsi que du 
revenu l'oneirr, dans les départements où ont eu lieu, 
soil des dessèchements et défrichements de terrains, 
soit des constructions do maisons ou usines; cependant, 
li.' chiffre assidu: au départi ■nu 'lit, dans riinpi.il foncier, 
reste le meino a l'égard du certains départements, 
malgré l'augmentation de la propriété agricole; tandis 
que, dans quelques autres, il doit recevoir un accrois- 
sement égal à la cotisation des bâtiments nouvellement 
édifiés, l'iîlal, dit à l'un : «J'exigerai plus de Un, pana 
que tu es décerne plies riche -, et, a l'autre : Je ne te de- 
manderai pas davantage quoique tu suis derenv, plu* 
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riche. » Est-ce ainsi qu'il faut entendre l'égalité pro- 
portionnelle, en matière d'impôt ? 

Ce rapprochement entre les divers départements du 
royaume et le département de la Seine, ne jiislilïe que 
trop les plaintes que ee dernier département a plusieurs 
fois adressées aux ministres de l'intérieur et destina li- 
ces, par l'organe de seul conseil général '. Espérons 



Niissance [l'une nouvell: ■ L ■ ][|>éiaimn, [n-jr-i- pf.i la «ai^nil càni : ral de la 
: eine, le 11 nuvembra ,i : i j :■ i (jui- il ii i.ijipmL remarquable qui a 




« Vu la délibération du ili nei fia lire IH11, |.ar lai[iLCllr In. renwil 
ï.'néral a mlanif, ai' iasiama, la rriablissaineTii .lu jjrLmi [>.■ d'f(;anli 
pin|;.!ili. miellé, il.' liiiié, el ilf iinn di.liaeliem des liions, duul las lois 

11 Vn la [léliln-riiK'iL iln t(i ojee maie 1.;!:;, |.i. hn;iiiile le reii:eil 

a rieiiislo, i.rr uni' 1 lelle i-in-ffiic , dans la |imcik'iilc ilili liera linii, 

pour oblenir le retablissenisnl ilsces principes ; 

. Considérant qu'un Kl étal de choses esl latolêBW*, puisqu'il doit 
aller um.ieu.rs ni iiuïriiemaeL , d'année en année , au cr.md .l.-n-i m.-iii. 
rh--, i imlriliualili- du de[>aili'in,'iil, ir.ii snHiarrenr, dés aujiuiril'liui, uni' 
perla réalla el annuelle de la «mme énorme da 1 raillions île lianes , 
i-aniîaS .If rjijll.MHI lï. demi IfS [Moiir.élés dj de [iaileuif ni sf.nl rra|rjuV* 
chaqun année i 

.. Considérant qu'un lel aecroissemeiil csl contraire à Inus les prin- 
d|ias ilf justice at il'i.[iijlf f|ui onl, pemlanlde Innïuca années, seni 
rla ban lomlaraentale a iWleUc el il la rérisrlilion des contributions 
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qu'elles seront enfin accueillies ; car, sous un gonver- 
nfmenl ctmslilulioimel, le silence ne peut étouffer des 
i'i''('.lttmalim]siv|>r< itluik's iivci: celle [«rsérérance qu'ins- 
pire la conviction du bon droit. 
XVII. L'inéinilili: <lr; position, faite à nos divers dé- 

ilireetes ; [>rmci|n« d'anlre qui assurent b tr.uirjuill M ij publique, clna- 
raulisseut lu sùrttli de ÏBIal ; 

rriTiiinc le dé|.a rie ment li' plus cbarçé de 1s France, serait condamné à 
ïuir l'iiiéfalilc si cboquaulc d( SOS eoliline,c T its, s' accroissant jndennj- 

possibilité matérielle d'acquitter leurs ctntribDttonl ; 

««filon lions, un ecerolesemenl d'Impôts qu'on ne Toclsmo pas, en mit, 

iLrs in.rre? ili |iaitei;ielils , dem les rev.'mis a^miilcs soi; I e epeiidan I 

beaucoup plus réels et infiniment plus stables* 

.1 Considérai que c'est un devoir impericui, pour le conseil général, 
u'averlir le fumeniement . .ju'iiri lel fiai de elieises finira par aboutir à 
Jl'ï iltfiifilrts ïr.ne- djiis l'lii.ii, el à nier les plus grands embarras 




rablc pour le département, de l'application îles dispositions funestes do 
ers di.'in lois, el d'insister, avec torce et persévérance, auprès du Bou- 



de 1844, avait Irailc, avec autant de verve que de logique, la question 
île n'.l-.iLlieji Ue riiii|:i'4 r.iEii ii r, et .-.lie .]ui i 1 1 ï i- r s:-. i; spécialement la 
ville de Paris ilonneur aui bomines qui remplissent ainsi, «ne rile 
el indi-pcoibiiec, llienn.eaUe iiiariil.il dnot ils oal éle investis par leurs 
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parlemente, par les lois dos finances de 1835 et 1844, 
outre, qu'elle esl une flagranle injustice, constitue une 
violation formel!?' du principe, consacré par l'art. 2 de 
la Charte, que nous avons déjà plusieurs fois invoqué. 

Si ce principe s'applique directement lorsque, dons 
chaque commune, la fraction d'impôt mise a sa charge 
esl repartie entre tous les habitants imposables, il ne 
doit p;is moins recevoir son application, dans ia ré- 
partition que la législature ta il elle-même, entre. Ions les 
départements, de la somme volée pour l'impôt foncier. 

En un mot, si chacun doit contribuer à l'acquitte- 
ment des charges publiques, dans la proportion de sa 
for lune, il faut appliquer celle sage prescription à tous 
degrés où une répartition a lieu : d'abord, de départe- 
ment a département ; ensuite, d'arrondissement à ar- 
rondissement; de commune à commune; enfin, d'in- 
dividu à individu. 

Et, pour ne prendre quelesdeu.v. degrés carêmes de 
l'échelle ; si, pour déterminer ce que divers habitants 
de la même localité doivent payer d'impôts, on prend 
eu considéra lion la totalilé des revenus, dont chacun 
d'eux jouit, en terres ou en maisons ; c'est d'après les 
mêmes bases que doit être faite la première rëjiiirlilii.m 
de l'impôt, entre tous les départements du royaume. 

A cet égard, il ne peut y avoir que deux parfis a 
prendre : ou maintenir la répartition telle qu'elle était 
faite par le budget lui-même, avant la loi de 1835, 
sauf à l'augmenter ou à la diminuer, proportionnel- 
lement pour tous les départements , suivant que le 
chiffre total de l'impôt foncier sera lui-même élevé ou 
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abaissé; ou bien, sans s'occuper deœ chiffre, qui de- 
viendra désormais mobile, d'année cri année, augmen- 
ter la portion conlribuloire de tous les départements, 
iluiis lesquels il y il ai accroissement dp, la propriété 
foncière, suit parce 411c do m 111 voiles couslnicliniis y 
mil été élevées, suit parce que des terrains, jusqu'alors 
improductifs, oui clé livrés a la culture. 

Ne prendre ni considération que la première de ces 

lui-même, c'csl grever d'une manière arbitraire quel- 
ques-uns des départements, en particulier celui de la 
Seine, dont la riches»; foncière consiste surfout en 
propriété* bâties, (/est rendre plus clinquante encore 
la disjiri'piii'liini. qui i-visle déjà. ' -m tt'i; i '- départi 'Uiei il 
eties autres, dans le rapport de l'impôt avec le revenu. 

Ce rapport sera toujours du huitième pour le dé- 
partement de la Seine, puisque, d'après le système, 
établi par la loi de 1835, l'accroissement de l'impôt 
suivra, pour ainsi dire, pas a pas l'accniissement de 
la propriété foncière; tandis que. dans les départe- 
menls 011 les impôts prélèvent, au} mrd'luii le neuvième 
ou te douzième des revenus, s'il y a ace misse ment du 
tiers de ce revenu, par exemple, au moyen de grands 
travaux de dessèchement ou de défrichement , le 
chiffre actuel de l'impôt, restant le même, l'impôt ne 
sera plus que du douzième ou du seizième du revenu. 

One faut-il l'aire dans de telles circonstances? Abro- 
ger, ainsi que l'a demandé le conseil général de la 
Seine, les dispositions des lois de ]83;S et 1844, qui 
eoniluisi'iil forcément à des conséquences aussi in- 
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justes et aussi absurdes; rentrer franchement dans 
l'esprit de la Charte et dans la saine application des 
principes irai ont toujours servi de base à l'assiette 
ainsi qu'à la répartition de l'impôt. 

Qu'après avoir fké le chiffre total de cet impôt, 
dans la juste mesure des besoins de l'État , le budget 
en fasse la répartition, entre les départements, comme 
elle avait lieu avant 183, ! i ; cl de manière à œ que la 
somme à encaisser, par le trésor publie, ne dépasse 
pas colle qui a été votée. 

Que l'État ni' s'occupe pas des accroissements de la 
propriété foncière, qui ont pu avoir lieu dans telle ou 
telle partie du royaume ; parce qu'il ne doit jamais se 
mettre en contact direct avec les contribuables ; et que 
c'est à la France tout entière qu'il demande l'impôt 
foncier, en le rc par lissant entre les départements qui 
la composent. 

Et, s'il arrivait plus tard (ce qu'à Dieu ne plaise), 
qu'une augmentation de l'impôt foncier fut reconnue 
nécessaire, ou même, qu'on jugent convenable de réa- 
liser le vœu, depuis si longtemps manifesté, de la pér- 
équation de l'impôt, dans toutes les parties du royaume, 
rien ne s'opposerait à ce que, par un travail d'ensem- 
ble, on rectifiât les hases , d'après lesquelles il a été 
établi. Alors, sans doute, on trouverait une masse de 
richesses immobilières , bien supérieures à celles qui 
existaient en 1790; mais toutes, du moins, seraient 
appréciées, quelle que fût leur nature. 

Peut-être, alors, reconnaîtrai t-on que la propriété 
foncière de la capitale, considérée comme un être col- 
19 
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luctif el imposable, n'a pas augmente, soil en capital, 
soit en revenus, proportionnellement à la valeur ou aux 
produits des constructions nouvelles'. 

Peut-être reconuaitrait-on aussi, que l'augmentation 
de la propriété et du revenu fonciers, a pris, dans quel- 
ques départements, où l'impôt n'a pas été augmenté, 
des développement plus rapides que dans le déparle- 
ment de la Seine. 

XVIII, Nous pourrions considérer notre tache comme 
accomplie, puisque nous avons démontré l'injustice 
et l'illégalité de la disposition, abusivement inlroduile, 
dans les lois de finances de 1 835 et 1844. 

Toutefois, qu'il nous soil permis d'ajouter quelques 
iMiisioVraiions, qui ne manquent pas de gravité. Itien 
ne doit être négligé, quand il s'agit de provoquer 
hiiirottiition d'une disposition législative, surtout en 
matière de finances, où l'on ne fait, presque jamais, 
un pas rétrograde. 

A diverses époques, on a pu supposer qu'une sorte 
de rivalité existait, entre les départements et la capi- 
tale. A tort ou à raison, l'on considérait Paris, comme 
l'objel de toutes les faveurs du gouvernement; et d'in- 
justes préférences peuvent, en effet, faire naître l'ini- 
mitié, entre les enfants d'une même famille. 

Grâce à la publicité, qui accompagne aujourd'hui 
tous les actes de l'autorité publique, d'aveugles pré- 

1 « Los nouvelle! innisons (ilil le Conseil flfncial dims son rnppurl} 
dénuée ; d'où il rfsulle, une V= ci.n-.: i iil-i i..ns «s, itoiir In plupart. 
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voulions doivent su dissiper ; et chacun peut être con- 
vuincu que. sous lr ivtpi'oi'l des charges qu'il supporte, 
et de la pari qui lui est l'aile, dans le fonds commun 
du budget, le département de la Seine ne doit pas 
exciter la jalousie des autres départements de la 
France. 

Ainsi que nous l'avons dit, presque toute sa richesse 
immobilière consiste en maisons d'habitation ; et l'on 
sait que relie nature de propriété est celle qui présente 
le moins d'avanla!_<es, soi! parce que le temps et l'usase 
doivent néeessaù'emeul la déprécier; soil parce que ses 
produits sont préeaircs, incertains, .soumis a une Huile 
d'événements : et que, spécialement , k>s constructions 
nouvelles, dont on se fait un préle\fe pour élever l'im- 
pôt fnneier du département de la Seine, doivent avoir 
pour résultai d'amener une baisse générale, dans le 
pris des locations. 

Et, toutefois, quoique les propriétés el les revenus 
de l'habitant de Paris soient dans une condition inoins 
favorable, l'impôt foncier est plus lourd pour lui, que 
pour les habitants de toutes les autres parties de In 
France. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, seulement au sujet de l'im- 
pôt foncier, que le département de la Seine se trouve 
snn'luir^é. La contribution personnel le el les droits sur 
les objets de consommation , y sont plus onéreux que 
partout ailleurs; et, loin qu'il y ait faveur, on peut 
dire, avec vérité, qu'il y a injustice, à son égard, dans 
la répartition des charges publiques. 

On objectera, peut-être, que la capitale absorbe une 
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grande parlie dus revenus pulilics. Lu mot d'explica 
tion suffit a cet égard. 

Les ressources du trésor sont spécialement affectées 
aux dépenses de l'administration, ainsi qu'aux besoins 
des divers services publics ; et, comme le siège du gou- 
vernement est à Paris ; que c'est là que se trouvent 
réunis les ministères et les administrations centrales, il 
est évident qu'une partie notable des revenus de l'Ktat 
doit y être absorbée ; mais , si nous pouvons nous 
exprimer ainsi , c'est en faveur des hôtes de Paris , 
non en faveur de la ville ou du département, que ces 
dépenses son! faites : H si quelques fonds du budget 
sont appliqués à la construction ou a l'entretien d'éta- 
blissements et de monuments publics , on ne doit pas 
oublier que.ee sont là des richesses nationales, dont 
!a capitale du royaume n'a , en quelque sorte , que le 
dépôt et la garde. 

Quant à la répartition des fonds communs du bud- 
get, le département de la Seine est, en général, moins 
bien traité que les autres ; et dans le rapport que nous 
citions tout à l'heure , le conseil général se plaint, de 
ee que ce- département a élé seul oublié , dans le ta- 
bleau de répartition de la somme de 77,.'i00,000 fr. 
affectée par la loi du 30 juin 1 845 , à l'amélioration 
des routes royales. 

XIX. Loin qu'on puisse être jaloux de l'éclat de la capi- 
tale, qui n'est souvent que l'appamioi de la prospérité, 
les autres départements et le gouvernement lui-même 
doivent désirer que Paris parlieipe largement à ce bien- 
être matériel, qui doit être le résulliit d'une longue paix. 
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Arrêter le développement de la richesse publique, 
dans le département de la Seine; ce serait empêcher 
cet accroissement progressif de consommation, qui 
attire les produits d'une foule de départements. 

N'est-ce pas, d'Ailleurs, parce que des constructions 
nouvelles tendent incessamment a élargir l'enceinte 
de la capitale, que des milliers d'ouvriers de toutes les 
professions accourent, des divers points delà France, 
pour y chercher du travail, et y trouver quelquefois 
l'aisance ou la fortune, dont ils vont jouir plus tard 
dans le pays natal? 

Les hommes de labeur ne sont pas les seuls aux- 
quels la capitale offre des ressources; les hommes 
d'intelligence viennent y acquérir des positions hono- 
rables , dans la culture des arts , des sciences et des 
lettres, ou dans l'exercice des professions libérales. 
C'eslle théâtre des grandssuccès, dans tous les genres; 
chaque partie de la France s'y trouve représentée; et 
si l'on jette un coup d'œil sur nos illustrations politi- 
ques ou littéraires, on est convaincu de la justesse de 
ce mot piquant ; « Ce qu'il y a de plus rare à Paris , 
ce sont les Parisiens. » 

Eh bienl l'expérience l'a trop souvent démontré; 
c'est seulement, quand la population est dans l'aisance, 
que les diverses carrières ouvertes à l'intelligence hu- 
maine peuvent être parcourues avec succès. On ne 
trouve pas d'encouragements pour les savants et les ar- 
tistes, chez ceux qui sont réduits a lutter contre les 
besoins de chaque jour. 

flous, surtout, devenus ses ! enfants d'adoption. 
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n'hésitons pas à proclamer, que Paris offre au* dépar- 
tements un immense débouché pour la consommation 
de leurs produits naturels cl industriels, un vaste ate- 
lier de travail , où leurs ouvriers trouvent à s'em- 
ployer d'une manière utile, une carrière ouverte à tous 
les talents, à toutes les ambitions légitimes; et que 
la prospérité de la capitale est, des lors, un des élé- 
ments de la prospérité de la France. 

XX. Les intérêts matériels et moraux du gouverne- 
ment lui-même se trouvent aussi liés à la cause que 
nous venons défendre. 

El, d'abord, ces constructions nouvelles, dont on se 
fait un prétexte, pour aggraver l'impôt foncier, dansle 
département de la Seine, avant d'accroitre les revenus 
de leurs propriétaires, ont été, pour le trésor, lasource 
d'abondantes recettes , à cause des droits dont sont 
frappés la plupart des objets employés a leur édification . 

Ensuite, les nombreui ouvriers, que ces sortes de 
travaux attirent dans la capitale, augmentent la con- 
sommation et, conséquemment, les produits des con- 
tributions indirectes. 

Enfin, une foule de professions artistiques et indus- 
trielles concourent à la construction et à la décoration 
des maisons. Les bénéfices qu'elles y trouvent, en ré- 
pandant l'aisance dans une classe nombreuse de ci- 
toyens, multiplient les transactions de tous genres, et 
impriment un mouvement rapide aux capitaux, qui ne 
sont presque jamais improductifs pour le trésor public. 

Que les constructions cessent dans la capitale, ou 
qu'elles soient moins nombreuses; et l'État voit, à 
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linsltinE même, disparaître ou s'affaiblir une source 
abondante de revenus. 

Le crédit public peut aussi ressentir une lâcheuse 
atteinte, du la stagnation des capitaux, dans une vaste 
cité destinée à devenir le centre du mouvement indus- 
triel et commercial. 

XXL II est une dernière considération , plus grave 
peut-âlre que toutes d'Iles que nous venons de pré- 
senter. 

On sait quelle a été, il diverses époques, l'influence 
de la capitule, dans toutes les commotions qui précè- 
dent ou accompagnent les révolutions politiques; on 
sait aussi que c'est, en général, dans les classes labo- 
rieuses, que les agitateurs trouvent des auxiliaires; et 
que le manque de travail est presque toujours la cause 
ou le prétexte de ces graves désordres, qu'il importe 
de prévenir, pour n'avoir pas à les réprimer plus tard. 

Dans le chapitre précédent, nous avons prouvé que 
l'étal de détresse de l'agriculture attire à Paris une 
masse d'ouvriers, que le sol natal ne peut nourrir, 
("est un fait malheureusement trop réel , dont les dé- 
plorables conséquences doivent exciter les justes solli- 
citudes des amis de l'ordre. Décourager les entreprises 
uliles qui assurent du travail et du pain à cette popu- 
lation cosmopoli le , dont le désœuvrement est toujours 
pour la capitale un sujet d'effroi , n'est-ce pas com- 
promettre, de gallé de cœur, la sécurité de tous? 

Espérons qu'il n'en sera pas ainsi; et que les hom- 
mes du pouvoir ne voudront pas encourir une telle 
responsabililÇ. \ n eW'dnul de recettes, de 2 ou lîmil- 
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lions par année, ne saurait, certes, êlre mis en ba- 
lance, avec les graves inleréls auxquels une mesure 
illégale porte atteinte : aussi les Chambres n'hésite- 
ront pas, sans doute, a faire cesser l'aggravation d'im- 
pôts, qui pèse abusivement sur le département de la 
Seine. 
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CHAPITRE XII. 




I. Il existe, dam notro système financier, un vice 
dont on cherche en vain à se dissimuler la gravité ; 
il se manifeste aux yeux les moins clairvoyants , par 
te seul fait matériel, que les impôts soûl excessifs, cl 
que, les dépenses, evciklii ni presque toujours les re- 
cettes, le gouffre du déficit tend incessamment à s'é- 
largir. La conséquence inévitable d'un tel étal de 
choses est, pour la masse des eontrihiiables, uu état 
de gêne, dont il est difficile de prévoir le (orme; el. 
pour l'Etat, la nécessité de recourir a des e\pàlieuh 
onéreux, afin de se procurer des ressources que l'impol 
ne saurait lui fournir. 

On cherche vainement a dissiper les inquiétudes 
qu'inspire celle posilion fâcheuse, à l'aide de calculs 
plus ou moins spécieux, hases sur des hypothèses ou 
des probabilités : trop souveal le lendemain a prouvé 
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la futilité des prévisions de la veille, puur que les 
hommes sérieux se laissent prendre à des chiffres, qui 
ne son! pas la traduction fidèle de faits accomplis. 

Encore une fois, le mal n'est que trop réel ; cher- 
i;liuiis-<Mi les causes, de bonne foi ; et, surtout, Inrhuns 
d'y trouver un remède, 

II. Toute» les institutions sociales doivent être la 
mise en œuvre d'un système, combiné d'avance avec 
sagesse et maturité. S'agit-il de notre organisation 
militaire? on a calculé avec soin le nombre, d'hommes 
que la loi du recrutement doit appeler, chaque année, 
sous les drapeaux, et leur répartition entre les diverses 
armes, qu'il convient toujours de tenir au complet. 
S'agit— il de l'aduiinisl ration de la justice? un sait que 
la création de deux degrés de juridiction exige un cer- 
tain nombre de tribunaux de première instance el de 
Cours royales. Tous les corps judiciaires fonclionnenl, 
dans leurs sphères respeclives, avec ordre el indépen- 
dance, parce qu'ici rien n'est laissé au hasard ou à 
l'imprévu. 

Dans l'administration liNaiieière elle-même, tout 
ce qui concerne le recouvrement de l'impôt, la reddi- 
tion des comptes et leur apurement se trouve réglé 
d'une manière admirable ; les étrangers nous rendent 
celle juslice, que nulle part Ses recettes el les dépenses 
publiques ne se font avec autant d'ordre el do régula- 
rilé qu'en France. 

Mais, cela ne sufl.it pas : le fils de famille qui dévore 
d'avance ses revenus, qui engage ses immeublas, et 
contracte di*s emprunts onéreux ne sera, certes, jamais 
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considéré comme un bon adminislraleur, parce qu'il 
lit?i it exactement noie de ses opérations; et qu'on peul 
saisir, d'un coupd'œil, la progression i.n.ii ssaule de son 
déficit; on pourra dire de lui, qui! compte bien, mais 
qu'i! gère mal ses affaires. 

C'est quelque chose, sans doute, d'être un habile 
comptable, quand on a le maniement îles finances de 
l'Etat; mais ce n'est pas assez ; car ce fils de famille, 
dont nous venons de parler, serait un mauvais admi- 
nistrateur de la fortune publique; el, nous le disons 
avec regret, la plupart de nos ministres s'occupent, 
comme lui, beaucoup plus de la forme que du fonds. 

III. Y a-t-il ici impuissance, ou défaut de bonne vo- 
lonté? on ne serait peut-être pas d'accord, à cet égard: 
nous pensons qu'il y a un peti de l'un et de l'autre ; 
du resle, comme nous ne parlons pas de tel ou tel mi- 
nistre en particulier, mais des ministres en général, ce 
n'est pas attaquer lus personnes, que de dire la vérité 
sur les choses. 

II y a impuissance, de la pari de ceux qui admi- 
nistrent les finances de l'État, eu œ sens que des étu- 
des sérieuses ne ifs oui pas préparés ii l'accom | il is-sujiit ■ i a 
de cette grande tache; qu'en général, ils no se consi- 
dèrent que comme appelés n l'aire limeii nouer une ma- 
chine, que d'autres dirigeaient avant eux ; et, que la 
sciencederimpôt consiste, poureux. toul enlière, dans 
l'abondance de ses produits. 

Ils auraient appris, en méditant les œuvres des éco- 
nomistes, que, si rimpdl ast une delte sacrée des ci- 
toyens envers l'Klal, c'esl parce qu'il est néressairr- et 
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rijinlableiiii-iit rqmrlt ; qu'il faut ménager les sources 
productives, si l'on ne veut les voir tarir; et, qu'on 
doit équilibrer, dans les diverses classes de citoyens, 
les avantages avec les charges ; afin que le fardeau 
que toutes doivent supporter, en commun, ne soit pas 
trop onéreux, pour quelques-unes d'elles. 

Les minisires ordonnent, en général, beaucoup de 
statistiques ; niais ils s'abstiennent du luire une utile 
application des documents qu'elles leur tournisseul. 
L'homme érudit établirait, sans peine , te bilan de fa 
richesse nationale, en capitaux, en immeubles, en va- 
leurs industrielles : cette élude serait, surtout, précieuse 
aux administrateurs de la fortune publique; puisqu'elle 
leur donnerait le moyen d'établir un système d'impôt, 
en parfaite harmonie avec les principales sources du 
revenu; et, ils la négligent; ou plutôt, ils n'ont pus songé 
à s'y livrer, peut-être, parce qu'ils ne s'attendaient 
pas à quitter la carrière qu'ils avaient embrassée, peur 
être placés à la tête des finances de l'État... Il y a 
donc impuissance de leur part, s'ils ne font pas cequ'ils 
devraient faire. 

IV. Nous avons dit, qu'il y avait aussi, peul-êlre, 
défaut de bonne volonté. 

En effet, si nos ministres des finances n'ont pas été en 
général des hommes spéciaux, on ne pourrait du moins 
conlc-sler ;i la plupart, d'entre eux un mérite réel. Tous 
s'étaient distingués, dans une profession quelconque, 
cl y avaient acquis cette aptitude, qui est le fruit du 
travail. Pourquoi u'ont-ils pas déployé la même acti- 
vité et le même zèle, quand le choix du souverain les 
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ci appelés il ce poste éminenl ? Pensent-ils avnir reçu, 
avec leur portefeuille, un brève! de capacité "? et parce 
qu'on est ministre, croit-on savoir ce qu'on n'a pas 
appris? Ce serait là une erreur déplorable, dont les 
ronsrqueiiees peinent surtout être fâcheuses , quand 
on occupe une haute position sociale. Nous ayons vu 
d'anciens avocats devenir d'habiles 11 i lanciers, parce 
qu'ils s'étaient livrés a\ec ardeur à des éludes , nou- 
velles pour eux ; et si tous leurs successeurs n'ont pas 
eu le même succès , c'est sans doute parce qu'ils ne 
l'ont pas voulu sérieusement. 

V. Sous un autre point de vue , on pourrait s'expli- 
quer aussi ee défaut de bonne volonté . de la part de 
plusieurs de nos ministres des finances. 

Ils ont vu, qu'en suivant la marche tracée par leurs 
devanciers , le trésor fesa.it d'abondantes recettes ; et 
que les doléances des malheureux contribuables n'a- 
viiienf jamais tniulilé leur douce quiétude. 0 mime eux, 
ils se sont cuirassés contre les plaintes les plus légi- 
times; et les produits de l'impôt se sont toujours 
accrus. F.n entrant dans la voie de.s réformes et de l'é- 
conomie , ils auraient pu mécontenter cette nombreuse 
clientèle que tout ministre traîne à sa suite; et leur 
administration eut été moins commode, parce qu'ils 
n'auraient pas ou autant d'argent a. dépenser. Sans 
doute , ils ont vu les abus que tant de vois indépen- 
dantes leur signalent ; mais ils ont trouvé trop d'in- 
convénients à les réformer. 

Ne serait-il donc pas possible de confier ia direction 
di's finances de l'Etal a des hommes qui présenteraient 
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la double garantie d'une capacité éprouvée et d'une 
volonté ferme de faire le bien? Grâce au ciel, le sol 
de la France n'est pas encore assez stérile, pour que 
les hommes de téte et de cœur manquent aux grandes 
positions sociales : 

VI. Il est un obstacle aux bons choix; et nous le 
signalerons avec, franchise. 

Ce qu'on cherche dans celui qu'on veut pourvoir 
d'un emploi important, c'est moins son aptitude spé- 
ciale, ou mémo son mérite réel, que certaines sympa- 
thies politiques, dont les manifestations sont si souvent 
trompeuses. 

Pour entrer dans une carrière quelconque, il faut 
suivre des cours, subir des examens, se livrer a 
des études si ''H enses. sur l'art nu la seienee qu'on doit 
exercer; afin d'offrir des garanties morales à ceux 
qui pourront faire plus tard un appel a nos lu- 

nesse studieuse : pour être admis à l'école deSaint-Cyr, 
a l'école de la marine, et surtout à l'École polytechni- 
que, il faut posséder une masse de connaissances qui 
se perfectionnent el se développent, sous les yeux d'ha- 
biles professeurs, d'abord en théorie, plus tard en ap- 
plication. Il ne suffit pas ici de la présomption de 
capacité; on veut en acquérir la preuve certaine , par 
des examens que les jeunes gens doivent subir, à l'en- 
trée el a la sortie de l'École; c'est le mérite seul qui 
règle les rangs entre eux ; aussi, trouve-t-on toujours 
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des hommes disliiifrués, parmi nos olliciers, nos ma- 
rins et nos ingénieurs. 

Mais, dans les emplois les plus élevés de l'adminis- 
tration publique, on ne se montre pas si exigeant. V.w 
député qui s'est montré docile cl dévoué, est reconnu 
propre a tout. On en lait, suivant 1ns circonslanc.es , 
un ministre des travaux publics, des finances, ou de la 
marine; quelquefois mfime, on l'njiprlln successive 
ment a plusieurs ministères, connue pimr lui donner 
l'occasion de montrer son inexpérience, aux honnîtes 
spéciaux, qui le liennent en tutelle, dans ces positions 
diverses ; et dont il n'est, en quelque sorte, que l'édi- 
teur responsable ' . 

Et qu'on ne pense pas que nous soyons ici l'écho 
de des calomnies journalières , par lesquelles on fait 
expier au* hommes du pouvoir leur rapide élévation. 
Ost l; 1 ! une dis plaies dit noire ofcanisalion sociale, 
que des voix, non suspectes île prévention, signalent 
avec une noble indépendance. 

s Les emplois do inutc nature IN M. le président 
d' \nilillrel. dans la préface de sou murage, page 8 ; , 
sont menacés chaque jour davanta.ee de l'envahisse- 
ment des influences politique,*... Nous livrons inces- 
samment les postes les plus difficiles, de tous les de- 

■II y ,n ijiiclijiii !. iiiiin'i's ji' nu: jin'-swiîai, arminnasiu' Ol: plusii-urs 
ruTsimiics Inmoialiks , rlira on rit uns niiiiWrpi Jps travail. jmMirç, 
pour l'enlrrtenir d'un projet île corail , mi suJH ilui|,ii'l lions niions 
lirsiMH ,1e son appui. Il elail effraye Or ec que la tenu! n'émit pas Iran' 
iur un terrain pardiilemenl uni | et, ne snehinl pas ce que e'élail qu'un 
«u. iii. fini*!» it'iVlnse, il ne pauvjii i„n, finir la p<>ïMl>ililé li'i'iftjlir V 
niirsu, enlre ir plateau supérieur al la plairai, inférieur d'un fanal. 



Digitized by Google 



308 ÉTUDES SUR LE BUDGET 

grés ol dans tous les services, aux prétentions les plus 
téméraires el les plus abusives. Cette sorte de dilapida- 
tion des fonctions publiques expose, sans cesse, le gou- 
vernement aux erreurs, aux entreprises et aux inno- 
vations de l'inexpérience, o 

VIE. Le mauvais choix des personnes , auxquelles 
est confiée la haute direction des finances, voilà donc 
la p*emière cause des embarras du trésor public, 
malgré les charges onéreuses qui pèsent sur les con- 
tribuables. 

Ce n'est pas, certes, une tâche facile que celle dû- 
ministre de ce déparlement , s'il est bien pénétré de la 
mission impartante qu'il est appelé A remplir; et c'est 
pour cola, qu'on devrait investir de ce poste dillieilr, 
un de ces hommes qui se font remarquer dans les 
Chambres par des travaux utiles, ou qui ont acquis, 
par l'étude et la pratique des affaires, une expérience 
qui ne s'improvise pas. 

C'est parmi les chefs des grandes administrations fi- 
nancières, ou dans le sein de la Cour des comptes, qu'on" 
devrait, en général, choisir un ministre des finances'; 
mais, comme si le mot de Figaro devait être tou- 
jours vrai, on cherche tout autre chose qu'un finan- 
cier, quand il s'agit de la direction des finances de 
l'État. 

Qu'on choisisse des hommes politiques, pour les 
ministères qui dnivent donner l'impulsion h l'opinion 
publique et en être, pour ainsi dire, les représentants 
fidèles, soit, à l'intérieur, soit à l'extérieur; mais, lors- 
qu'il s'agit des intérêts matériels du pays, les faits va- 
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lent mieux que les paroîes ; el l'on pardonnera volon- 
tiers au minisire do ne pas dire brillant à la tribune , 
s'il administre !a fortune de l'Élat, avise sagesse r-r 
économie. 

Peut-être, doit-on faire ici la pari des eirconslan- 
ces, en infime temps que celle des hommes. Depuis 
un demi-siècle, tant de gouvernements se sont succè- 
des en France; il a fallu tant démoliret réédifier, qu'il 
est reste' peu de temps pour l'administra lion propre- 
ment dite. 

Ajoutons cependant , que depuis la grande révolu- 
tion de 1789, jamais nous n'avions joui si longtemps 
de la paix, au dedans et au dehors ; qu'il serait temps 
de mettre a profit l'expérience de nos devanciers, et de 
réaliser des améliorations impatiemment attendues. 

Qu'on songe enfin à alléger, pour les citoyens, le 
poids des charges publiques, Administrer le pays , le 
mieux possible et de la manière la plus économique , 
tel est le problème dont il faut chercher la solution, au 
sein d'une longue paix; et, puisqu'on nous parle 
beaucoup des intérêts matériels et positifs, pour nous 
désabuser dus bri'Ianti.'S illusion-; de lu stloire, qu'on 
cherche sérieusement à les satisfaire. 

Vin. Une question grave se présente ici. Convient-il 
de confier à un seul homme la direction des finances 
de l'État ? Ne vaudrait-il pas mieux , au contraire , 
p laper auprès du ministre, un conseil supérieur des 
finances, dont le concours rendrait sa tâche plus facile, 
et sa marche plus sûre? 

Posée en termes généraux , cette question pourrait 
20 
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cive susceptible de controverse ; et il nous parait con- 
venable d'établir une distinction. 

Quand un système est bien organisé , dans son en- 
semble. , et dans chacune de ses parties ; que les fonc- 
tions et les rapports des divers agents , dans tous les 
degrés de la hiérarchie se trouvent réglés avec sagesse, 
il convient que tout se rattache à un centre unique 
d'aclion et de volonté ; le nombre n'est pas ici la force ; 
el l'on ne peut éviter quelque tiraillement , quand 
l'autorité est exercée par plusieurs chefs. 

Aussi, nous n'hésiterions pas à repousser le concours 
d'un conseil ou d'une commission attachée au ministre 
des finances , sous un tilre quelconque , si la théorie 
de l'impôt reposai!, désormais, sur des bases stables; 
et s'il ne s'agissait plus que. de faire fonctionner ce 
vaste mécanisme financier , duni les divers rouages, 
combinés avec art, se meuvent sans effort, dans leurs 
sphères respectives. 

Malheureusement il n'en est pas ainsi. S'il y a une 
régularité parfaite , un ordre admirable dans la comp- 
tabilité du trésor; on ne trouve qu'incertitude et hési- 
tation, relativement aux idées d'économie politique, 
dont IouL système d'impôt doit être l'application. Di- 
sons mieux; il y a ici absence de tout système; des 
pniivilés financiers empruntes à toutes les époques; 
des chiffres menteurs, indiquant la proportion qui de- 
vrait exister entre l'impôt et le revenu ; les divers élé- 
ments de la fortune privée, qui sont aussi ceux de la 
fortune publique , mis simullanémcnt à contribution , 
sans même qu'on se soit rendu compte de leurs forces 
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productives; la confusion habituelle îles sommes qui 
sont le produit de l'impôt, avec celles que l'F.tat se pro- 
cure par le crédit; 1'inégahlé flagrante des charges pu- 
bliques entre les départei uents , inégalité que Von re- 
connaît, et à laquelle pourtanl on ne veut pas, oit on 
ne peut pas remédier; enfin certaines classes de ci- 
toyens surchargées, tandis que d'antres sont loin de 
fournir leur eontinfîent dans les dépenses publiques , 
en violiilion de la Charte, qui veut l'égalité prnporlion- 
nelle entre tous les Français.... Voilà ce qu'offre à 
l'observateur allenu'f l'étude de nos institutions finan- 
cières. 

IX. Chacun le reconnaîtra avec nous. Il y a là, beau- 
coup de choses à améliorer, à réformer, nous dirions 
presque, a créer. Toutes les sciences exactes ont fait de 
rapides progrès, en France, depuis le commencement 
du siècle, f.a science de l'impôt, qui appartient à cette 
catégorie, qui doit être positive dans ses résultats, et 
féconde dans son application est seule restée slation- 
naire. Toutefois, des écrits remarquables ont été pu- 
bliés, sur eetlc matière importante. Auus n'afïirmerons 
pas que toutes les idées, qui s'y trouvent développées, 
puissent cire utilement appliquées; mais, plusieurs mé- 
ritaient peut-être l'honneur d'être approfondies. On l'a 
dit avec raison, la solution des grands problèmes qui 
intéressent l'humanité, est rarement l'œuvred'un seul ; 
tous doivent}- concourir; et, s'il s'agit d'un devoirpour 
les simples citoyens, ce devoir est plus rigoureux en- 
core , pour ceux qui sont investis de hautes fonctions 
publiques. 
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Eh bien t dans le demi-siècle qui vient de s'écouler, 
on ne eilerait pas un seul minisire des finances, qui ail 
lente dYir^aniser un sysd'jiu- d'inipiil basé sur les prin- 
cipes irmt]!iFili]"s de lis raisnri i'l de la justice. Un esprit 
de routine semble, ici. remplacer le serilimenl, l'émula- 
tion qui, dans les autres carrières réalise iucessamrnenl 
de nombreux progrès ; on dirait que chacun a peur de 
faire mieux que ses devanciers : que la voie des amé- 
liorations est a jamais fermée ; et, qu'une sorte de pres- 
cription couvre les erreurs et les injustices, depuis 
longtemps signalées par l'opinion publique. 

Pour sortir de celle ornière filiale, il faudrait la fer- 
meté d'un Sully, le génie d'un Colberl, la persévérance 

|-'lu;aiulirri|ii(] t éclairée (l'un l'urgol ; mais, de 

tels hommes sont rares; et, a une époque ou. les per- 
sonnages politiquos s'improvisent, nous n'avons pas 
le droit de nous montrer si exigcaDts. 

On ne pourrait, d'ailleurs, a (fendre d'un ministre, 
qui! des éludes sérieuses et une longue expérience, des 
affaires, n'ont pas préparé à l'accomplissement d'une 
mission difficile, celle volonté ferme et éclairée qui, 
seule, rendrait possible une réforme eapilale, ou plutôt, 
une véritable révolution financière. 

Leur supposa-t-on, même, celte capacité el cette 
bonne volonté, dont tous ne sonl pas pourvus, le lemps 
leur manquerait, pour accomplir celle grande œuvre ; 
la politique el les débats parlemeiilitircs, absorbant 
pour chacun d'eux une parlie notable des moments 
qu'ils pourraient consacrer à des travaux utiles et a 
l'expédition des affaires. 
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Sous ce point de vue, surtout, et comme i! importe 
de chercher des moyens nouveaux, pour atteindre un 
l'i'suliiit utile, quand on estconvaincu de l'impossibilité 
d'y parvenir, en suivant la voie tracée jusqu'alors, 
nous n'hésiterions pas a demander la création d'un 
eonseil supérieur de linauces, au sein duquel seraient 
discutées et résolues, toutes les jrniiides question.! qui 
se lient a un bon système d'impôts '. 

X. Ce que nous voudrions surloul , c'est qu'on ne 
créât pas ce conseil, à l'instar des comités et commis- 
sions spéciales, insliluées souvent par les minisires, 
pour poser et discuter des questions, non pour les ré- 

L'opinion de M. d'AuditTrct : 

— «Il nous s.'iiibliTïii' i'mI.wii inilii[in'.,-,M:. il. [i. ¥7), A'ins- 
litocr un con>ril .r/r ; >i.jvi/ ih< iui)ii;i... et de encliiT ,i ses rcrherch.es et 




buablcs, dans la pia[MLIÎcn ii'lativc de lovlcs Iran jiiivlli's ; rclin de 
faire , autant nue possible, à rtumn d'oui , une pan égale dans ta 
charges et dans la avances de la société. 

* Pour atteindre ce but, il sertit nécessaire de confier a des membres 
|;.'l lliaii..|ii- il^ r. il-' i .11 siil l'n;:i.;:. ., [i: snin d' arrfttv leeprin- 

iVTL!li:i:nt l'indu s.ij:]l::al musm r f-n Lr-Hl snviii., lnir n inTipnil. 
et leur indépendance de carartere ; pnlin île placer ainsi, sons leur eons- 
taatc protection, les eHorls du travail el les rond il ion- jllachécsà tonus 
les r.irliiNes trop souvent ripostes aui illusions de la théorie, aui mé- 
prises ik' l'iunnraiiw CI an, rapides ,1c la politique. ■' 
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soudre; si bien qu'on a souvent assimilé a un ajour- 
nement indéfini, lu renvoi à une commission, de cer- 
taines questions sr raves, dont la solution définitive était 
impatiemment attendue par l'opinion publique. 

On compose, d'ordinaire, ces commissions de per- 
sonnes politiques importants : il vaudrait mieux 
choisir dis bommes spéciaux ut laborieus, sur le zèle 
desquels on peut toujours compter, quand il s'agit de 
réaliser îles travaux utiles, et de faire consacrer du 
sages dispositions, sur une matière qui a été, de leur 
part, l'objet d'études sérieuses. 

Il conviendrait d'appeler au conseil supérieur des 
finances, ou au conseil général dis impôts (car l'une 
ou l'autre qualification peut également lui convenir), 
des hommes complètement indépendants, par leur po- 
sition, etqui se recommanderaient plus parleur mérite 
personnel, que par les Fonctions qu'ils auraient exer- 
cées; des hommes d'expérience eL de savoir qui foraient, 
en quelque sorte, l'éducation du ministre, sans lui 
imposer toutefois leur opinion, afin de ne pas compro- 
mettre le principe de la responsabilité ; mais dont les 
travaux seraient mis sous les yeux dus Chambres, qui 
auraient a résoudre les questions, sur lesquelles le mi- 
nistre des finances et le conseil supérieur n'auraient 
pas été d'accord. 

En un mol, nous voudrions que par son organisa- 
lion, le conseil gémirai des finances, eut, dans ce dé- 
partement, la même autorité que le conseil général des 
ponts et chaussées, au ministère dus travaux publics; 
et l'on sait que l'influence de ce dernier conseil, pre— 
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vient surtout, de ce qu'il est composé d'hommes éclai- 
rés et spéciaux qui ont fait leurs preuves, dans la car- 
rière où le ministre ne fait souvent que débuter. 

XI. En résumé, la première, la principale cause du 
mauvais état de nos finances, nous parait la consé- 
quence de ce fait : qu'on n'attache pas assez d'impor- 
tance au choix du minisire, chargé de ce département; 
la science de l'économie politique, comme toutes les au- 
tres, ni' peut s'acquérir que par l'élude ; on improvisa 
un discours, non un système d'impôt rationnel, qui 
doit maintenir, dans un juste équilibre, les divers élé- 
ments de la richesse publique. N'ayant pas étudié c 
qui conviendrait le mieux, le nouveau ministre, se 
borne à marcher sur les traces de son prédécesseur ; 
le mal s'aggrave, par cela môme qu'il est plus invé- 
téré; et comme rien c'est stalionnaire, il y a tou- 
jours progrès, dans la mauvaise comme dans la bonne 
voie. Ainsi, après avoir d'abord atleint ce qu'on avait 
considéré comme l'extrême limite, un milliard d'im- 
pôt, nous voilà aujourd'hui à 1 ,EiOO millions ; et l'on 
est à se demander, où sera le terme de cette effrayante 
progression. 

A défaut de la capacité spéciale qui leur manque, 
el qu'où aurait peul-êlre tort de leur reprocher ; puis- 
qu'on définitive, peu de ceux qui sont arrives à celte 

des finances, ce qu'on pourrait du moins leur deman- 
der, e'est un n 'doublement de /èle cl de bonne volonté, 
pour accomplir l'immense tache qui leur est imposée. 
Chacun d'eux a du apprendre , dans la carrière qu'il 
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a d'abord parcourue, qu'un homme de cœur el d'in- 
telligence lutle avec succès contre les obstacles de lout 
genre ; qu'on peut toujours apprendre ce qu'il est utile 
desavoir; et qu'avec du temps, de l'étude et delà persé- 
vérance, on peut devenir un financier habile, aussi bien 
qu'un savant légiste, ou un profond mathématicien. 

Si l'amour de la science a fait des miracles, pour- 
quoi le saint amour de l'humanité n'en ferait-il pas 
aussi? Qu'on ne s'y Irompo pas, en effet . c'est une 
grande œuvre sociale, qu'un minisire des finances, bien 
péndiré de sa haute mission, est appelé à accomplir. 
Alléger les charges publiques, autant que le permettent 
les besoins réels de l'Etat; faire une juste répartition 
de l'impôt, soit entre les contribuables eux-mêmes, 
soit entre les éléments divers de la fortune publique el 
privée; atteindre le superflu du riche plutôt que le né- 
cessaire du pauvre... voilà, certes, un beau problème 
à résoudre; et, par cela même qu'il est difficile, celui- 
là aurait des droits à la reconnaissance publique, qui 
en trouverait une solution satisfaisante. 

Que chacun se mette donc à l'œuvre, pournUeindre 
ce but ; el puisque des préoccupations politiques ab- 
sorbent presque lout le temps, même de cem de nos 
ministres, insiilués [mur h défense des intérêts ma- 
tériels, qu'on organise un conseil supérieur des finan- 
ces ou de l'impôt, composé d'hommes d'expérience et 
de savoir, qui, au lieu de repousser toutes les idées 
nouvelles, en feront un examen approfondi ; qui n'au- 
ront pas peur des innovations, quand il s'agira de 
faire miens qu'on n'avait fait jusqu'alors, el qui. 
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obéissant a )a loi du progrès, au moyen d'améliora- 
IJuiis -m i (joiisli tueront, sur des bases solides, 
un bon système de contributions publiques. 

XII. La seconde cause du désordre liuaneier que nous 
avons signalé o>l dans la coniposilion de la Chambre 
des députes, et dans la mauvaise direction donnée 
à ses travaux. 

Développons bien notre pensée, afin de faire la part 
de chacun. 

Une sorte de solidarité, comme nous l'avons fait 
déjà remarquer, existe ici entre entre les ministres et 
les Chambres législatives ; puisipie le concours de ces 
dernières c-4 indi.-pensable, pour rendre iibli^riloin: le 
budgel que les nnnislr'i's | m ''sentent ; et qu'elles ont, 
c.i-nisc'juemment, le droit de le réformer, soitdansson 
ensemble, soit dans ses détails. Un vole approbatif a 
toujours ce résultai, que ce qui était l'icuvra ministé'- 
rielie, devient plus lard l'œuvre des Chambres légis- 
latives. 

Comment se fait— il donc que, malin-é les justes 
plaintes des contribuables, et les promesses formelles 
de presque (ous les randidals députés, 1 1 ^ budgei sorte 
foujnurs Irinrnphanl ile la double épreuve législative; 
ou plutôt, qu'au lieu des réductions, espérées d'année 
en année, son cliiil're tende incessamment à s'accroître? 

La faute en est aux députés et à ceux qui les nom- 
ment. >ous dirons la vérité aux uns commeaux autres. 

IVous ne pouvons contester, assurément, que l'in- 
fluence, exercée par les nombreux agents du pou- 
voir, ne soit fâcheuse dans les élections; les cau- 
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didats qu'un impose ne sont pas, en général, disposés 
à lutter contre lis propositions ministérielles : aussi 
c'est a tort, que les électeurs acceptent les candidals 
présentés par l'aulorilo, quand il s'agit de contrôler 
el quelquefois même d'altaquer ses actes. 

Toutefois, lors même que la lutte s'engage entre 
plusieurs concurrents, qui u'eMiileul ni les sympathies 
ni la répulsion dos chefs de l'administration locale; 
eu un mot, quand les électeurs sont à peu près libres 
de choisir, font-ils toujours le meilleur chok possible? 

Nous n'oserions l'affirmer ■ souvent de misérables 
considérations fout pencher la balance, en faveur de 
celui qui a moins de litres que son concurrent. Déjà 
il a fait obtenir des emplois à plusieurs électeurs; il 
peut en faire accorder d'autres ; car il a du crédit au- 
près des minisires; en lui donnant sa voix, et en sol- 
licitant pour lui les suffrages qui assureront son élec- 
tion, l'on aura désormais un protecteur puissant el 
dévoué... Pourrait-on choisir un meilleur député? 

Non, sans doute, si le député n'avait d'autre man- 
dat que de palroner les électeurs qui l'ont nommé; 
mais sa mission est d'une toute autre importance. La 
Chambre, dans laquelle il aspire à siéger, conslilue l'un 
des trois pouvoirs do l'État; c'est là que doivent se 
débattre les ji'niniJi.is questions qui intéressent la France 
entière ; là, que notre système représentai a sou uni- 
que élément ; si bii'U que ce n'est que par ses députés, 
que le peuple jouit do la part qui lui est faite, dans 
l'administration des affaires publiques. 

Si la Chambre élective ne défend pas les intérêts des 
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masses, nul ne viendra les proléger contre les enva- 
hissemeiils du pouvoir. Le système de gouvernement, 
établi par la Charte, est une lutte incessante; la ré- 
sistance y est légal en i« nt organisée contre l'attaque; et 
l'équilibre serait bientôt rompu, quand les proposi- 
tions ministérielles ne trouveraient plus de contradic- 
teurs, nu sein des Chambres législatives. 

XIII. L'article 15 de la Charte dispose que toute 
loi d'impôt doit être d'abord votée par la Chambre 
des députés. Le but d'une telle prescription est facile 
à saisir : les députés sont les élus du peuple ; et, par 
l'effet du morcellement des propriétés, c'est le peuple 
qui paye aujourd'hui la plus grande partie- des impôts. 
Il était, des lors, naturel d'appeler, d'abord, sur le 
budget, les sérieuses investigations de la Chambre 
élective; d'autant que, par le fait, le budget ne peut 
donner lieu à un examen approfondi, de la part de la 
Chambre des pairs, appelée, d'ordinaire, a le discuter, 
dans les derniers jours de la session législative. 

Dans une situation semblable , c'est un devoir pour 
les électeurs, en même temps qu'un acte de sagesse, 
de n'appeler à la députalion que des hommes intègres 
cl éclairés, qui aient tout à la Ibis les moyens et la 
volonté de défendre les intérêts précieux confiés à leur 
garde. 11 s'agit ici d'une grande et noble cause , qu'on 
ne doit pas légèrement compromettre, par l'inexpé- 
rience ou la faiblesse de ceux qui sont chargés de la 
soutenir ; .Notre France , placée depuis longtemps à. la 
léte de la civilisation , serait bien déchue de sa vieille 
renommée, s'il fallait voir dans plusieurs de nos dé- 
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putes , les notabilités intellectuelles des départements 

qui les ont envoyés à la Chambre. 

Nous dirons donc aux électeurs : Qui veut la fin , 
veut les moyens; si vous désirez d'utiles réformes dans 
nuire syslèmc financier, donnez votre mandat à des 
hommes capables de les formuler avec précision , et 
d'en faire ressortir l'importance. Si vous sollicitez des 
réductions dans le budget, dent le chiffre leud toujours 
à s'élever, choisissez des députés fermes el éclairés, 
qui saebcnl résister aux exauces du pouvoir; et dont 
l'expérience ail assez d'aulorifé , pour faire réaliser 
des améliorations que tous désirent, sans doute, mais 
que nul n'ose provoquer. 

Refusez vos suffrages a l'intrigant et a l'ambitieux 
qui les sollicitent, pour les offrir au mérite modeste, 
qu'enflamme l'amour du bien publie, quoiqu'il n'ait 
pas fait son panégyrique dans une éloquente circu- 
laire. L'expérience aurait dû vous apprendre, depuis 
longtemps, que les actions valent mieux que les pa- 
roles ; et cependant vous vous laissez toujours prendre 
à des promesses mensongères. 

En résumé , si les ministres sont bien pénétrés de 
leurs devoirs, on peut faciliter l'aceom plissement de 
leur noble tache,, par le choix de bons députés; et lors 
même que, par ignorance ou par calcul, ils s'obstine- 
raient a marcher dans la fausse voie; une Chambre 
élective , ferme et éclairée, préviendrait, ou du moins 
atténuerait les fâcheux résultats d'une mauvaise admi- 
nistration. Que les électeurs y réfléchissent donc sé- 
rieusement : c'esl à leur légèreté , à leur insouciance 
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dans l'exercice du mandai politique , dont ils sont 
investis, qu'il faut aussi attribuer, l'état déplorable 
de nos finances, et l'accroissement progressif des 
impôts. 

XIV. Hâtons-nous toutefois de le dire : L'insou- 
ciance du mandant ne saurait excuser les fautes du 
mandataire qu'il a choisi. Quand on a eu 'a témérité 
d'accepter une lâche au-dessus de «s forces . c'est un 
devoir de probité, de faire tous ses efforts, pour la 
remplir d'une manière satisfaisante. 

Ici nous appliquerons aux députés lis reproches que 
tout à l'heure nous adressions aux ministres. 

Le mandai électoral n'est pas . plus que le choix du 
souverain, un brevet de capacité; et par cela même 
qu'on doit i une faveur de cour ou au caprice popu- 
laire, la haute position à laquelle, on n'eut pu raison- 
nablement prétendre, il faut redoubler de zèle, pour 
chercher à s'en rendre digne. 

Que plusieurs députés n'aient pu se former d'avance 
une opinion arrêtée, sur certaines questions spéciales, 
accidentellement soumises aux déliais parlementaires, 
nous le concevrons sans peine ; mais le budget se re- 
produit tous les ans; l'ordre avec lequel ses divers 
chapitres sont établis, en rend l'étude facile; la com- 
mission a laquelle son examen est renvoyé le critique 
parfois , soit dans si.m ensemble, soit dans ses détails ; 
et cependant, quand le jour de la discussion arrive , 
c'est à grand'peine si quelques-unes de ces critiques, 
presque toujours inolli.'nsi ves , sont sanctionnées par 
un vote. Pour peu qu'il s'aeisse de réductions impor- 
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tantes, un cri d'afarrae est jeté dans le camp minis- 
tériel; et presque toujours ie défenseur du budget a 
raison, parcs qn';> défaut d'expérience ou de fermeté, 
on ne lui prouve pas qu'il a tort. 

Que le député consciencieux étudie, arec soin, les 
divers documents produits ù l'appui de la loi des 
finances; si quelques-autres lui paraissent utiles à 
consulter, qu'il en demande la communication aux 
ministres. Un juge ne rend sa sentence, qu'après avoir 
examiné les pièces du procès, soumis à sa décision. 
Ici, les députés sont des juges, dans une position tout 
exceptionnelle , en ce qu'ils entendent seulement la 
partie qui demande de l'argent aux conlribuables ; 
tandis que ces derniers ne sont pas admis à contester 
la demande, ce qui impose au tribunal le devoir d'un 
examen plus rigoureux , surtout lorsque la sentence 
doit être définitive, 

La Chambre des députés doit donc encourir une 
large part du blâme auquel donne lieu , soil le chiffre 
excessif de l'impôt , soit le mauvais emploi d'une par- 
tie des sommes qu'il produit. Le ministre des finances 
l'a déclaré, naguère à la tribune, moins pour récuser 
sa responsabilité ou celle de son prédécesseur, que 
pour l'alténuer, en la divisant : aussi, lorsque, les dé- 
putés viendront rendre compte de leur mandat aux 
électeurs , ceux-ci auront le droit de leur dire : « Nous 
vous avions signalé le mal auquel vous deviez porter 
remède ; et cependant il n'a fait que s'aggraver. » 

Beaucoup répondront , sans doute, ce n'est pas 
moi : mais en réunissant fontes ces dénégations indi- 
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viduelles , on obtiendrait une majorité désapproba- 
triœ du budiM , supérieure à celle qui l'avait voté. 

L'opinion publî<rue devrait stigmatiser les manda- 
taires infidèles, qui , eu connaissance de cause, onl 
lacliemcul trahi les intérêts qu'ils avaient promis de 
défendre. I.a «orruptioii parlementaire serait un de ces 
scandales auxquels nous ne pouvons croire. Nous ai- 
mons mieux établir deux catégories, entre les votes 
acquis au ministère : Si Ira uns lui sont accordés avec 
dévouement et conviction ; d'autres sont le résulta! de 
l'ignorance nu de la faiblesse de caractère. 

On peut admettre des circonstances atténuantes, en 
faveur de ces derniers , lorsqu'il s'agit de mesures sans 
importance, qui intéressent l 'amour-propre, de ceux 
qui les proposent, sans blesser ceux qui les acceptent ; 
mais il faut se montrer sévère, relativement à la loi 
de finances , L'œuvre capitale de la session , qui doit 
exercer une heureuse ou une funeste influence sur la 
prospérité publique et privée. Ici, l'ignorance, devient 
une faute grave, quand il était facile de s'éclairer; et 
la faiblesse est presqu'un crime. 

XV. L'étude a toujours du charme par elle-même ; 
ceux-là s'y livrent par plaisir , qui n'ont d'autre but 
que d'acquérir de nouvelles connaissances : elle de- 
vient un devoir, pour ceux qui ont l'expectative de 
faire de ces connaissances une application utile, en 
remplissant les obligations qui leur sont imposées. 

L'établissement du budget de l'i'lal, est un des grands 
problèmes d'économie politique. Il faut donc que le 
député ne reste pas étranger à cette science, pour juger 
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si le problème a été résolu, par le ministre, d'une ma- 
nière satisfaisante, dans l'intérêt du gouvernement c;[ 
dans l'inlénH des contribuables, qu'il importe toujours 
de concilier. 

A cette question générale, \ieniif:nl se rattacher une 
foule di'ijiiislii.iiis spéciales el accessoires, dont chacune 
mérite un examen sérieux. 

Quelle est la somme dont l'Étal a besoin, pour as- 
surer tous les services publics et, pour salarier ses 
nombreux fonctionnaires, agents on préposés? H, à 
celte occasion, il convient d'examiner, a l'égard de 
i:hunm des articles dont lo chapitre des dépenses su 
compose, s'il n'y a pas de suppressions a faire, ou 
de réductions a opérer. 

L'impd! doit-il être le même, en temps de paix et 
en temps de guerre ? n'est-il pas temps enfin de fixer 
le chiffre d'un budget normal, pour des circonstances 
ordinaires? 

Quellas sont les sources où l'État doit puiser, lors- 
qu'une guerre à soutenir ou d'importants travaux à 
exécuter exigent des sommes qui excèdent les produits 
annuels du budget? 

Après la solution de ees diverses questions, leehifTre 
des dépenses se trouve fixé, de la manière la plus ra- 
tionnelle et. la plus économique, nuis sans qu'aucune 
partie du seniee publie puisse en souffrir; on doit 
elierelier. ensuite, le moyen de faire face h ces dépen- 
ses, ou, en d'autres termes, établir le chapitre des re- 
cettes du budget. 

Ici encore des sujets importants d'étude, s'offrent à 
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l'homme sérieux, qui voit dans la loi tins fiuniwsaulri: 
chose qu'um; agglomération du chiffres. 

Comment doit être réparti l'impôt, en In'; les h''I l 'un-j ils 
divers c l< ji i ( se compose la forlntie | m Nique et privée? 
.Ne convient-il pas d'élablir une distinction, entre les 
objets qui se consomment, et mi qui eonstituenl un 
capital productif? 

Leprinciped'égalité proportionnelle, consacre par lu 
Charte et qui doit être lu base de tout bon système 
d'impôt, n'cxige-t-il pas une nouvelle réparlilimi des 
charges publiques î 

De quelle manière peut-on concilier la protection 
due i'i l'industrie national'', nier In [ihenéque réclame 
le commerce étranger? 

Certes, nous n'avons pas la prétention de résoudre 
tous Ii'.i gravis problèmes qui se lient r't le discussion 
intelligente du budget, L'esquisse que. nous venons do 

de trouver la solulion, en théorie, de certains prolilè- 

XVI, Que nos députés se niellent donc à l'œuvre. La 
science qui parait la plus aride, au début, promet la 
jouissance la plus noble, a celui qu'elle a initié dans 
ses secrets ; qu'ils lisent les ouvrages do nos savants 
économistes, quelle que soit leur école. 11 y a toujours 
quelque chose a gagner, avec ceux qui ont consacré 
leur vie, udes travaux sérieux ; qu'ils méditent surtout 
■il 
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les œuvres des hommes distingués, appelés, sous nos 
divers irouvcrueiiirnls, à la direction des finances de 
l'État. Sully, Colbert, Turgot, Xecker, surent joindre 
l'exemple ii h pn'Ti'plo ; qu'ils ne craignent même pas 
de se reporter aux budgets do l'Empire el de la Restau- 
ration, et d'en combiner les éléments avec ceux du 
budget qu'ils seront appelas h voter. Quand ils se se- 
ront ainsi prépares à la lutte, nous pouvons d'avance 
avoir la certitude que, les prochaines sessions ne se- 
ront stériles, ni pour les députes eux-mêmes, ni pour 
le pays. 

Qu'on ne vienne pas objecter, que les travaux légis- 
latifs bissent peu de lomps aus études sérieuses; el 
que les correspondances avec les électeurs, ou les dé- 
marches, pour appuyer leurs sollicitations, auprès dus 
divers ministres, absorbent tous les insiaiils où la pré- 
sence des députés n'est pas exigée a la Chambre. 

C'est un tort, si les députés ont promis aux élec- 
teurs d'être leurs correspondants a Paris, et de faire, 
pour eux, le triste métier de solliciteur. Dans tous les 
cas, si un tel engagement avait été contracté, il devrait 
ci'd-T à un eneaprmeril bien autrement sacré, celui de 
se dévouer a la défense des intérêts publics ; et, il vaut, 
certes, mieux mécontenter quelques hommes, qui ont 
fait de leur vole, l'objet d'une soriede marché, que de 
violer ses devoirs envers la France, dont les députés 
sont les mandataires. Or, ces devoirs no se réduisent 
pas à assister aux séances de la Chambre, mais à pren- 
dre part a la discussion, quand cela est nécessaire.; à 
accueillir ou a repousser les projetsde lois, par un vote 



Digitized by Google 



liT Sllit L'IMPOT FONCIER . 327 
éclairé ut conseieneieu\, ce qui suppose, a la fois, «no 
mue forme et un esprit éclairé. 

Sans doute, ii va ici d'heureuses eveeplions. Plu- 
sieurs députés oui prouvé qu'ils voient autre chose, 
qu'un litro honorifique, dans le inondât, dont la con- 
fiance de leurs concitoyens les a investis. Une étude 
approfondie des principes et des faits, les a préparas ,i 
soutenir la lutte, sans désavantage, contre les orateurs 
du ministère; mais, ils ne trouvent pas de l'appui, 
parmi les collègues qui ne savent pas les comprendre. 
Loin de \h, ils excitent une sorte de défiance, quand 
ils provoquent d'utiles réformes, l'arien I . la présomp- 
tion et l'ignorance voient des adversaires, dans les 
homme* supérieurs ; et, il faut que ers derniers forment 
la majorité 1 , pour avoir raison. 

Puisse, une telle majorité so former au sein de la 
Chambre élective! Les ministres qui veulent le bien, 
trouveront, en elle, un puissant auxiliaire : mais elle 
leur opposera aussi, une insurmontable résistance, 
contre tous les projets , qui porteraient atteinte à 
nos intérêts ou à nos droits, \ulne blâmera, d'ailleurs, 
les moyens à l'aide desquels, une telle majorité si 1 
sera eonsliluée. Cric velouté Orme à remplir les de- 
voirs d'un loyal député, une noble émulation pour 
elierelu'i' à s'en rendre ditnie, voilà quels eu seront les 

XVII. Nous avons ditquelamauvaisedirecliondou- 
née aux travaux de la Chambre, était aussi l'une des 

Pour pou qu'on suivie ses séances, on est frappé' d'un 
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îilllisri'aiil contraste. Si un projet de loi, peu important 
en lui-même, peut servir d'occasion ou de prétexte à 
tics i libres si o us politiques, une foule de députés se pré- 
sentent à la tribune, pour l'attaquer ou pour le dé- 
fendre; tandis nue, les lois qui peuvent être utiles ou 
désastreuses, dans leurs résultats i.el la loi des finances 
est évidemment de ce nombre'; ne donnent jamais lii-u 
k une discussion sérieuse; et , qu'après deux ou trois 
discours d'apparal, qui sont, comme I'ji t. <] u ï i ( i^frir 1 1 1 
d'une dette annuelle, (Je la part de certains députés, 
les articles du projet sont, en général volés, au pas de 

viendrait de suivre. Dans le monde, on donne une 
attention sérieuse aux affaires importantes ; et, on ex- 
pédie vite celles qui ne le sont pas. La Chambre des 
députés est un tribunal auguste, appelé à connaître 
des affaires du pays ; pourquoi ne procéi 1er ait-elle pas, 
comme le veulent la raison et ia saine logique? 

Puisque nous avons posé la question, il faut avoir la 
franchise de la résoudre. 

En général, la discussion des intérêts matériels ne se 
prèle pas aux mouvements oratoires ; et les députés 

que la nature a doués d' ■ parole brillante et facile, 

liemienl à produire delYffel. Si l'on n'applaudit pa> 
î'i la Chambre, la satisfaction des auditeurs se trahi!, à 
certains signes, ou même, par un silence religieux ; et 
puis, le lendemain, les journaux reproduisent, avec 
coin plaisance, les discours accueillis par la Chambre 
et par le public : l 'amour-propre de l'orateur est satis- 
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fait; et, il ne se montrera à ia tribune, que lorsqu'il 
aura l'espoir d'y recueillir de tels triomphes. 

N'hésitons pas à le dire, c'est a une autre gloire que 
doivent aspirer les membres de l;i législature; si les 
hommes de lettres applaudissent aux beaux discours, 
la nation lent entière applaudit aux actes dont elle re- 
cueille le fruit; et le dépulé, qui a dévoué sa vie à 
des travaux utiles, a plus de litres à l'estime publique, 
que l'orateur brillant, auquel ou décernerait ailleurs la 
palme académique. 

XVIII. Loin de nous, toutefois, la pensée de mécon- 
naître l'influence puissante, qu'un homme éloquent 
doit e\ereer sur une assemblée publique. Dans des oc- 
casions solennelles, il faut impressiuuner forleutenl 
les niasses, pour provoquer une résolution énergique. 
Nous voudrions seulement que le triomphe d'une idée 
juste, ou d'un intérêt légitime, se liât toujours au 
triomphe de l'orateur ; et qu'une conquèle mile lut ici 
le résuitat d'une victoire, 

sur le budget duivenl élre arides, rumine 1rs chiffres 
dont il se compose. Loin de là , c'est à lui que vien- 
nent se rattacher toutes les grandes questions de haute 
administration et d'économie politique. L'intérêt du 
présont el celui de l'avenir trouvent leur complète ga- 
rantie, dans un bon système d'impôt. 

Que les députés se mettent en mesure de prendre, 
quand l'occasion l'exigera, une pari active dans ces 
grandes luttes, où lous les problèmes de l'orgau^aiioii 
sociale doivent trouver leur solution, et ils ne eonsidè- 



Digitized by Google 



:ai) É3UDB3 SUR LE UUDGET 

reroulpascommeperdu.letempsqu'ilsauroidciNr^cro 
aux études spéciales , sans lesquelles de telles discus- 
sions ne peuvent s'engager, d'une manière ulile : quand 
la parole d'un uonime éclairé par l'espérionce trouve 
de l'écho chez ceux qui l 'écoutent, la cause de In raison 
et de la justice est Lieu près de triompher. 

XIX. Peut-cire nous reprochera-t-on de nous 
constituer l'apôtre des intérêts matériels, et de secon- 
der la tendance des hommes du pouvoir, à engager les 
diseussions parlementaires dans cette voie, pour nous 
faire perdre de vue les droits précieux , dont ln garde 
est confiée aus élus de la nation. 

Ces mots sonores , qui alimentent la polémique de 
certains journaux , ne nous louchent guère ; chacun 
doit convenir avec lionne foi que les masses s'occupent 
peu de certaines lli.Wirs politiques, dont, on l'ail grand 
bruit; et que la question de l'impôt les intéresse bien 
davantage. 

Qu'on n'aille pas conclure de là, que nous consen- 
tirions à voir compromettre impunément les grands 
principes de liberté et d'égalité civile, que. la Iliade a 
proclames : mais nous sommes convaincu , que nul 
ne serait assez téméraire pour y porter atteinte ; et que 
c'est à lort qu'on veut répandre des alarmes sur la 
conservation de droits, dont la violation deviendrait 
l'inévitable signal d'une révolution nouvelle; or, c'est 
là une chance, à laquelle un gouvernement quelconque 
ne saurait s'exposer de galle de cœur. 

C'est un reproche contraire que nous serions tenté' 
d'adresser aux dépositaires du pouvoir. Les discus- 
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sious prolongées, sur certaines questions, d'une im- 
portance secondaire, absorbent un grand nombre de 
séances. Il resle peu de leinps à donner aux affaires 
sérieuses : d, à la lin de lu session, 1rs amis du minis- 
lère sont eux-mêmes forcés de rceonnaMre qu'elle a 
été slérile. 

Pourquoi, par exemple, consacrer plusieurs se- 
maines aux débals de l'adresse, dont on ne peut es- 
pérer d'autre résultat, que des phrases plus ou moins 
approbalivesdu discours de la couniniir? Ne vaudraît- 
il pas mieux réserver cw discussions solennelles, poul- 
ie budget, auquel se rattachent, comme nous l'avons 
dit, toutes les questions qui intéressent le pays? 

La France s'inquiète peu d'être gouvernée par tels 
ou tels ministres : ce qu'elle désire, c'est d'être admi- 
nistrée le mieux et le plus économiquement possible. 
Ceux qui se trouvent possesseurs d'un portefeuille , et 
ceux qui veulent les remplacer, seul seuls intéressés, 
dans ces luîtes animées, auxquelles Varffnsv sert de 
prétexte ; tandis qui' la nation loul entière es! appelle 
à recueillir le fruit d'une discussion approfondie sur le 
budget. Assez longtemps, on a lait la pierre aux places, 
qu'on la fasse, enfin, aux abus : c'est le moyen de 
rendre la victoire utile, non a quelques privilégiés, 
mais a la masse du peuple. 

Ajoutons un mot, en terminant. Nous n'avons, 
certes, pas la prétention de voir accueillir toutes les 
idées que nous avons développées dans cet écrit. Quel- 
ques-uns les trouveront trop timides, d'autres trop 
hardies, les premiers voudraient détruire loul ce qui 
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e\iste, les autres se feraient un scrupule de l'améliorer. 
Entre ces deui evtrémes, il est une place honorable 
pour les hommes dévoués à leur pays, mais qui sont 
aussi les amis du progrès : c'est celle que nous avons 
choisie. 

En disant la vérité sur les choses, nous n'avons pas 
eu la pensée d'attaquer les personnes. Quand le peuple 
souffre, c'est un devoir, pour tous les hommes géné- 
reux, d'indiquer les causas du mal, et surtout d'en 
chercher le remède, ou, du moins, d'en arrêter les 
progrés. Nous avons essayé de remplir ce devoir; et 
si nous avons ouvert la voie a quelque amélioration, 
nous aurons recueilli la plus douce récompense de 
nos efforts. 



Fin. 
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